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Studii 

LE RENOUVELLEMENT URBAIN : 
 LES MÉTHODES – PROCÉDURES SPÉCIALEMENT DÉDIÉES  

ET DROIT COMMUN 

David RENDERS∗ 

 1. Le renouvellement urbain ne doit pas seulement être défini. Il doit 
concrètement être mis en œuvre. C’est par le biais de méthodes qui présentent, 
dans l’Europe représentée dans le cadre de la présente étude de droit comparé, des 
visages pour le moins divers. 
 La feuille de route invitait l’auteur des lignes qui suivent à faire le départ 
entre ce qui se présenterait comme relevant du «droit commun» et ce qui relèverait 
des «procédures spécialement dédiées» au renouvellement urbain. 
 La lecture des différents rapports nationaux laisse apparaître que la frontière 
qui séparerait droit commun et procédures spécifiques n’est pas aussi nette qu’on 
pourrait l’imaginer. Des procédures qui se présentent comme spécifiques ne le sont 
parfois que de façon cosmétique. À l’inverse, le droit commun présente, plus 
souvent qu’à son tour, une teinte qui n’est pas celle d’origine, mais qui se marie 
avec la politique publique en cause. 
 
 2. Sous la réserve liminaire ainsi émise, l’on s’efforce d’appréhender, dans 
un premier temps, les procédures qui, suivant l’analyse des rapporteurs nationaux, 
devraient plutôt s’envisager comme «spécifiques» (I). L’on présente, dans un 
second temps, les procédures qui inclineraient davantage vers le droit commun (II). 
 
 I. Les procédures de droit spécifique 
 
 1. Un certain nombre d’Etats européens semble connaître, dans l’arsenal 
juridique qui est le leur, des procédures spécialement destinées au renouvellement 
urbain. 
 
 2. Certains arsenaux juridiques instituent des procédures véritablement 
spécifiques. 

                                                 
 ∗ Professeur à l’Université catholique de Louvain, Avocat au barreau de Bruxelles, e-mail : 
juridic_institut@yahoo.com 
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370 David Renders 2 

 3. Portugal. Le droit portugais connaît le concept spécifique de «réhabilitation 
urbaine»1. Il s’agit de la «forme d’intervention intégrée sur le tissu urbain existant, où 
le patrimoine urbain et immobilier est conservé, dans sa totalité ou en grande partie, 
et où il est modernisé à travers la réalisation de travaux de réaménagement ou 
d’amélioration des systèmes d’infrastructures urbaines ouvertes à usage collectif et 
de travaux de construction, de reconstruction, d’agrandissement, de modification, de 
conservation ou de démolition des édifices»2. 
 
  4. La «zone de réhabilitation urbaine» est destinée à déterminer la zone 
territoriale qui justifie une intervention intégrée3. «Cette zone comprend des 
espaces urbains qui, en raison de l’insuffisance, de la dégradation ou du caractère 
obsolète des édifices, des infrastructures urbaines, des équipements ou des espaces 
urbains et des espaces verts à usage collectif, justifient une intervention intégrée »4. 
La zone peut, à cet égard, comprendre « des centres historiques, du patrimoine 
culturel immeuble classé ou en voie de [classement] et leurs zones de protection», 
ainsi que «des zones urbaines dégradées [et] des zones urbaines consolidées»5. 
 La détermination du périmètre de la zone est accompagnée de la liste « des 
interventions à réaliser au sein de [la] zone », qu’on appelle « opération de 
réhabilitation urbaine »6. 
 
 5. La procédure est engagée par la mairie compétente. Le périmètre de la 
zone est délimité et l’opération de réhabilitation urbaine est arrêtée aux termes d’un 
«instrument propre» ou d’un «plan de détail[s]», suivant un ordre qui peut varier7. 
 La délimitation de la zone, opérée par l’assemblée municipale, «oblige la 
mairie à définir les avantages fiscaux associés aux taxes municipales sur le 
patrimoine». Elle reconnaît aussi, «aux propriétaires et aux titulaires d’autres droits 
et charges sur les édifices ou les unités de bâtiment qui se trouvent dans [la] zone», 
«le droit d’accès aux subventions et aux avantages fiscaux à la réhabilitation 
urbaine, selon la législation en vigueur, sans préjudice d’autres avantages et aides 
relatifs au patrimoine culturel»8. 
 L’opération de réhabilitation urbaine peut, quant à elle, se présenter sous 
deux formes. L’opération «simple» correspond à «une intervention intégrée de 
réhabilitation urbaine d’une zone, qui porte avant tout sur la réhabilitation de 
l’édification, dans un cadre de coordination et d’aide à son exécution»9. 
                                                 
 1 F. Alves Correia, La réhabilitation urbaine au Portugal , point 1.2. 
 2 Ibidem, point 2.1. 
 3 Ibidem, point 2.1. 
 4 Ibidem, point 2.1. 
 5 Ibidem, point 2.1. 
 6 Ibidem, point 2.1.  
 7 Ibidem, point 2.1. 
 8 Ibidem, point 2.1. 
 9 Ibidem, point 2.1. 
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L’opération «systématique» correspond, de son côté, à «une intervention intégrée 
de réhabilitation d’une zone, qui porte sur la réhabilitation de l’édification et sur la 
qualification des infrastructures, des équipements et des espaces verts et urbains à 
usage collectif, en vue de la requalification et de la revitalisation du tissu urbain 
associé à un programme d’investissement public»10. 
 «Simple» ou «systématique», l’opération de réhabilitation fait l’objet d’un 
encadrement par des instruments de programmation, désignés «stratégie de 
réhabilitation urbaine» et «programme stratégique de réhabilitation urbaine»11. 
 La coordination et la gestion de l’opération de réhabilitation urbaine est de la 
responsabilité de l’entité gestionnaire, qui peut être la mairie ou une entreprise du 
secteur d’entreprises local qui, lorsque son objet est la seule gestion d’opérations 
de réhabilitation urbaine, prend le nom de «société de réhabilitation urbaine»12. 
 C’est à l’entité gestionnaire que reviennent, sur délégation, les pouvoirs dont 
la mairie se voit reconnaître : contrôle préalable des opérations urbaines, injonction 
d’effectuer certains travaux, injonction de démolir certains édifices…13. Les 
modalités d’exécution de l’opération sont, pour leur part, l’œuvre soit de 
particuliers, soit des entités gestionnaires elles-mêmes, le cas échéant en partenariat 
avec un opérateur privé14. 
 
 6. L’«instrument propre» ou le «plan de détail» afférent à l’opération de 
réhabilitation urbaine contient «la définition du type d’opération» à réaliser, ainsi 
que «la stratégie de réhabilitation» ou le «programme stratégique de 
réhabilitation», selon que l’opération «est simple ou systématique»15. 
 L’«instrument propre» est approuvé par l’assemblée municipale, sur 
proposition de la mairie, après avoir été émis, au titre de projet, à l’avis simple de 
l’Institut de l’Habitat et de la Réhabilitation urbaine, ainsi qu’à un débat public. 
L’opération est en vigueur pour la période fixée dans la «stratégie de réhabilitation 
urbaine» ou dans le «programme stratégique de réhabilitation urbaine». La période 
peut, le cas échéant, être prolongée, sans dépasser 15 ans, à défaut de quoi une 
nouvelle opération de réhabilitation devra être reprogrammée16. 
 Le «plan de détail de réhabilitation urbaine» est, pour sa part, «élaboré par la 
mairie», de sa propre initiative ou sur proposition des parties concernées. Il est 
soumis à l’assemblée municipale17. 

                                                 
 10 Ibidem, point 2.1. 

11 Ibidem, point 2.1. L’auteur du rapport énumère, au point 3.2., les éléments que ces instruments 
comprennent. 
 12 Ibidem, point 2.1. 
 13 Ibidem, point 2.1. 
 14 Ibidem, point 2.1. 
 15 Ibidem, point 2.2. 

16 Ibidem, point 2.2. 
17 Ibidem, point 2.2. 
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 Lorsque la zone d’intervention du «plan de détails de réhabilitation urbaine » 
comprend ou coïncide avec une zone de patrimoine culturel dans laquelle se situent 
des immeubles classés ou en voie de l’être, une articulation est consacrée entre le 
plan de détail en cause et le «plan de détails de protection du patrimoine 
culturel»18. L’auteur du rapport portugais juge important de préciser, à cet égard, 
que «tant que le plan de détail de réhabilitation urbaine est en vigueur, la 
consultation de l’administration du patrimoine culturel n’est pas nécessaire», sauf 
lorsqu’il est question de détruire un immeuble classé ou en cours de classement19. 
 
 7. En vue d’assurer l’exécution correcte des opérations de réhabilitation 
urbaine, différents types de contrôle sont mis en place. 
 Un régime d’«exemption de contrôle préalable» est institué, en vue de 
faciliter les opérations d’urbanisme projetées au sein de la zone, lesquelles donnent 
seulement lieu à un «devoir d’information à la mairie au début des travaux»20. 
 Différents instruments peuvent, par ailleurs, être mis en œuvre dans le cadre 
des opérations de réhabilitation urbaine : injonction de réhabiliter, injonction 
d’exécuter des travaux, passation d’un «marché de travaux unique», «démolition 
d’édifices», «droit de préférence», «location imposée», «constitution de 
servitudes», «expropriation» pour cause d’utilité publique ; «vente imposée», 
«restructuration de la propriété». Les quatre derniers instruments cités ne peuvent 
être mis en œuvre que dans le cadre d’une opération dite «systématique»21. 
 D’autres instruments peuvent également être utilisés : «la détermination du 
degré de conservation des immeubles urbains ou des unités de bâtiment, 
l’identification d’immeubles ou d’unités de bâtiment, l’identification d’immeubles 
ou d’unités de bâtiments inoccupés, la création d’un régime spécial de taxes 
municipales pour encourager la réalisation des opérations de réhabilitation urbaine 
et d’un régime spécial de calcul des compensations dues à la mairie au titre de la 
non-cession des zones pour l’implantation des infrastructures urbaines, des 
équipements et des espaces urbains [ou] vert à usage collectif et la constitution de 
fonds de compensation lorsque sont adoptés les mécanismes de péréquation 
compensatoire dans le cadre des opérations de réhabilitation urbaine, avec 
l’objectif de recevoir et de payer les compensations dues au titre de l’application de 
ces mécanismes de compensation»22. 
 
 8. Italie. En droit italien, les programmes de reconversion urbaine «voient le 
jour en dehors du processus ordinaire de planification» et se présentent, tant sur le 
plan urbanistique que financier, de manière autosuffisante23. 
                                                 
 18 Ibidem, point 2.2. 
 19 Ibidem, point 2.2. 
 20 Ibidem, point 5.2. 
 21 Ibidem, point 5.3. 
 22 Ibidem, point 5.3. 
 23 S. Amorosino et P. Stella Richter, «La rénovation urbaine — Rapport national sur l’Italie, 
point 2.1. 
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 Les programmes de reconversion n’en doivent pas moins être articulés avec 
les instruments de planification urbaine ordinaire24. 
 Dans les législations nationale et régionales, l’outil de coordination institué 
est l’accord de programme qui intègre le projet de reconversion au sein du plan 
d’urbanisme, «auquel il apporte une modification automatique»25. 
 
 9. Si des dispositions à caractère substantiel et d’autres procédurales 
dérogent «au système ordinaire de la planification», c’est dans la mesure où la 
rénovation urbaine poursuit un objectif spécifique26. 
 Le «processus de planification ordinaire a pour but de programmer 
l’organisation et le développement de l’ensemble du territoire» communal, tandis que 
l’opération de reconversion urbaine vise à régénérer «une partie du tissu urbain 
préexistant»27 : dans le premier cas, c’est l’organisation du territoire qui est première ; 
dans le second, c’est l’activité28. 
 
 10. Les différents types de programme qui se rencontrent allient l’intervention 
d’entités privées et publiques diverses et variées. 
 Parmi les modèles d’organisation que l’on rencontre dans le champ de la 
reconversion urbaine, l’on peut observer l’existence de la Société de 
Transformation Urbaine. Il s’agit d’un «établissement à capital mixte public-
privé»29. L’existence d’une telle Société permet de faire abstraction du veto des 
propriétaires dans les opérations de reconversion. Elle est intégrée, surtout dans la 
législation régionale, au sein du système des programmes complexes de rénovation 
en tant que structure préposée à leur mise en œuvre»30. 
 À l’échelon national, l’on se doit de mentionner également la Régie. Il s’agit 
d’une «structure administrative chargée de la mise en œuvre du récent plan national 
de la ville dédié à la régénération des zones urbaines dégradées»31. La Régie 
«sélectionne les propositions de contrats de valorisation urbaine envoyées par les 
municipalités» et définit aussi «les investissements qui peuvent être activés dans le 
centre urbain sélectionné»32. 
 
 11. Espagne. Toujours au titre des procédures de droit spécifique, le droit 
espagnol offre l’exemple d’un plan de logement national pour les années 2013 à 
2016 et d’un projet de loi nationale de renouvellement urbain33. 
                                                 
 24 Ibidem, point 2.1. 
 25 Ibidem, point 2.1. 
 26 Ibidem, points 2.2. et 2.3. 
 27 Ibidem, points 2.2. et 2.3. 
 28 Ibidem, points 2.2. et 2.3. 
 29 Ibidem, points 2.2. et 2.3. 
 30 Ibidem, points 2.2. et 2.3. 
 31 Ibidem, points 2.2. et 2.3. 
 32 Ibidem, points 2.2. et 2.3. 
 33 M.L. Gomez Jimenez, Renouvellement urbain en Espagne : de nouveaux outils dans un 
scénario changeant, point 2. 



374 David Renders 6 

 Le plan a pour objet de promouvoir le marché locatif et de favoriser le 
renouvellement urbain pour lutter contre les problèmes sociaux liés aux difficultés 
d’accès au logement intervenus à raison de la crise économique grave traversée par 
l’Espagne34. 
 L’efficacité énergétique est, elle aussi, prise en compte à travers le plan 
national, dans l’entreprise de renouvellement urbain35. 
 
 12. Différents programmes sont mis sur pied en vue de mettre en œuvre le 
plan de logement national.  
 En rapport avec la thématique du renouvellement urbain, il faut citer le 
programme des villes durables et compétitives, le programme relatif au 
renouvellement urbain proprement dit et le programme relatif à la réhabilitation de 
logement36. 
 Le plan de logement national, dans la mesure où il intègre le renouvellement 
urbain et la rénovation de logements, appuie financièrement, par la voie de 
subventions, différents types d’activités37. L’on peut évoquer les activités relatives 
à l’entretien des logements et des entretiens existants, les activités liées «au 
développement durable et à la qualité des médias urbains» et les activités en 
rapport avec les travaux de démolition et de promotion de nouveaux logements38. 
 
 13. L’on observe que la loi sur le renouvellement urbain n’a vocation à être 
nationale que parce qu’elle intègre une dimension socio-économique.  
 L’on rappelle, à cet égard, que l’aménagement du territoire n’est pas, en tant 
que telle, une compétence nationale, ce qui fait de la loi en cours d’adoption, un 
outil spécifique touchant à des thématiques aussi diverses que l’aménagement du 
territoire même, l’économie durable, la propriété «horizontale», la lutte contre les 
séquestres ou encore le code technique de construction. 
 Sous l’angle de l’aménagement du territoire, la loi en projet se présente, 
selon l’auteur du rapport espagnol, comme «l’une des plus pertinentes [en] ce 
domaine»39. Une obligation de maintien en bon état des immeubles est notamment 
consacrée, ainsi que l’introduction d’un zonage et celle d’un rapport d’évaluation 
de construction40. 
 
 14. Confédération helvétique. Le droit suisse offre, lui aussi — mais à la 
marge — des mécanismes permettant d’accompagner l’entreprise de renouvellement 
urbain41. 
                                                 
 34 Ibidem, point 2. 
 35 Ibidem, point 2. 
 36 Ibidem, point 2. 
 37 Ibidem, point 2. 
 38 Ibidem, point 2. 
 39 Ibidem, point 2. 
 40 Ibidem, point 2. 
 41 V. Defago Gaudin, Le renouvellement urbain — Rapport pour la Suisse, point 2.1. 
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 Il en est ainsi de la législation genevoise qui contient une disposition ayant pour 
objet d’imposer l’affectation locative des logements à créer dans le secteur, pour ce qui 
est des parcelles appartenant aux pouvoirs publics42. La même disposition impose 
qu’un quota de 2/3 des logements publiques soit «d’utilité publique»43. 
 L’auteur du rapport helvétique précise que cette disposition — qui se présente 
comme un instrument spécifique du renouvellement urbain — «est le fruit d’un combat 
politique dans un canton-ville marqué par la crise du logement et qui se démarque des 
autres cantons suisses par une législation plus contraignante que la moyenne»44. 
 
 15. Belgique. Le droit belge — et, plus particulièrement, le droit wallon — 
reconnaît l’existence d’arsenaux qui, tout en étant proprement spécifiques, 
recourent à des instruments de droit commun. 
 Ainsi que le précisent les auteurs du rapport belge, «il n’existe pas, en droit 
wallon, un outil unique visant l’ensemble des opérations caractérisant le 
renouvellement urbain, mais plusieurs outils complémentaires institués par le Code 
wallon d’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie : 
les sites à réaménager45, la revitalisation urbaine46, la rénovation urbaine47 et le 
périmètre de remembrement urbain»48, auquel on peut ajouter les «opérations de 
développement rural»49. 

                                                 
 42 Ibidem, point 2.1. 
 43 Ibidem, point 2.1. 
 44 Ibidem, point 2.1. 
 45 N. Bernard, F. Haumont, K. Moric, J.-M. Secretin et J.-P. Van Reybroeck, Le 
renouvellement urbain — Rapport Belge , point 1.3. Le site à réaménager «est un bien immobilier ou 
un ensemble de biens immobiliers qui a été ou qui était destiné à accueillir une activité autre que le 
logement et dont le maintien dans son état actuel est contraire au bon aménagement des lieux ou 
constitue une déstructuration du tissu urbanisé sur lequel vont être réalisés des actes et travaux de 
réhabilitation, de rénovation, d’assainissement du terrain, de construction ou de reconstruction, en ce 
compris les études y relatives».  
 46 «L’opération de revitalisation urbaine est une action visant, à l’intérieur d’un périmètre 
défini, l’amélioration et le développement intégré de l’habitat, en ce compris les fonctions de 
commerce et de service, par la mise en œuvre de conventions associant la commune et le secteur 
privé» (Ibidem, point 1.3). 
 47 «L’opération de rénovation urbaine est une action d’aménagement globale concertée, 
d’initiative communale, qui vise à restructurer, assainir ou réhabiliter un périmètre urbain de manière 
à y favoriser le maintien ou le développement de la population locale et à promouvoir sa fonction 
sociale, économique et culturelle dans le respect de ses caractéristiques culturelles et architecturales 
propres. L’opération de rénovation urbaine vise à maintenir et à améliorer l’habitat par la 
réhabilitation ou la construction de logements, par la création ou l’amélioration d’équipements 
collectifs, par la création ou l’amélioration d’espaces verts et/ou par la création ou l’amélioration de 
bâtiments destinés au commerce ou à des activités de service» (Ibidem, point 1.3.). 
 48 «Le périmètre de remembrement urbain vise tout projet d’urbanisme de requalification et de 
développement de fonctions urbaines qui nécessite la création, la modification, l’élargissement, la 
suppression ou le surplomb de la voirie par terre et d’espaces publics» (Ibidem, point 1.3.). 
 49 L’opération de développement rural « pourrait porter sur le renouvellement urbain au sein 
d’une petite localité rurale» (Ibidem, point 1.3.). 
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Dans les différents cas, le Gouvernement définit un périmètre géographique 
au sein duquel « les opérations sont envisagées»50. Il s’agit d’un outil planologique 
car le périmètre fixe « en outre un ensemble de conceptions urbanistiques et 
architecturales qui devront être respectées au cours de la réalisation des actes et 
travaux»51. 
 La personne chargée «de réaliser les actes et travaux au sein du périmètre » 
n’en doit pas moins requérir (…) les autorisations administratives ordinaires 
préalables» que sont le permis d’urbanisme, le permis d’urbanisation, le permis 
d’environnement ou le permis unique52. 
 «L’avantage des périmètres est principalement de fixer des conceptions 
urbanistiques et architecturales qui auront été arrêtées en considération de la 
situation géographique très particulière et de son environnement bâti et non bâti»53. 
Les périmètres se présentent, ainsi, comme «des moules dans lesquels devront 
s’inscrire les actes et travaux que voudront réaliser les personnes, publiques ou 
privées, propriétaires ou titulaires de droit sur les immeubles repris dans les 
périmètres»54. 
 
 16. D’un point de vue procédural, «chaque périmètre auquel s’applique un 
renouvellement urbain fait (…) l’objet d’un arrêté spécifique» dont l’objet est 
d’établir «les conceptions qui lui seront applicables dans le cadre des opérations de 
renouvellement»55. 
 Il semble que, dans la plupart des cas, l’arrêté répartit «les différentes 
fonctions et activités admissibles au sein du périmètre (logement, commerce, 
services, espaces verts, …) et à imposer des conditions purement architecturales 
pour aboutir à une certaine homogénéité (…)»56. 
 L’on doit «aussi noter que l’intérêt d’un périmètre de site à réaménager ou 
de remembrement urbain réside dans le fait que dans ces périmètres, on peut 
octroyer les permis requis en s’écartant (…) de la plupart des normes urbanistiques 
réglementaires»57. 
                                                 
 50 Ibidem, point 2.1. 
 51 Ibidem, point 2.1. 
 52 Ibidem, point 2.1. Le permis d’urbanisme est celui qui doit être délivré lorsque les actes et 
travaux «ne sont pas liés à une activité ou [à] une exploitation» (Ibidem, point 2.1.). Le permis 
d’urbanisation est celui qui doit être délivré «s’il s’agit de diviser le bien en lots principalement 
destinés à l’habitation). Le permis d’environnement est celui qui autorise l’exploitation, le 
déplacement, la transformation ou l’extension d’un «établissement de première ou deuxième classe» 
(ceux dont l’impact sur l’homme et l’environnement est le plus important, ibidem, point 2.1.). Quant 
au permis unique, il s’agit de celui qui autorise «les projets mixtes qui requièrent à la fois un permis 
d’urbanisme et un permis d’environnement» (Ibidem, point 2.1.). 
 53 Ibidem, point 2.1. 
 54 Ibidem, point 2.1. 
 55 Ibidem, point 2.3. 
 56 Ibidem, point 2.3. 
 57 Ibidem, point 2.3. 
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 17. Pour le reste, la procédure conduisant à l’adoption d’un périmètre est 
susceptible de varier selon l’instrument en cause. 
 S’agissant du site à réaménager, le Gouvernement adopte un arrêté 
«marquant l’ouverture de la procédure»58. Il est suivi d’un rapport d’incidences 
environnementales, puis de la consultation «des instances d’avis et des personnes 
que le Gouvernement juge utile de consulter» et d’une enquête publique59. Un 
arrêté du Gouvernement wallon fixe alors définitivement le périmètre du site à 
réaménager60. 
 S’agissant du périmètre de revitalisation urbaine, «la commune doit proposer 
au Gouvernement l’adoption du périmètre»61. La proposition doit notamment 
contenir l’identité du partenaire avec lequel la commune entend travailler, ainsi que 
les options que les acteurs précités «entendent voir arrêtées dans le périmètre 
proposé»62. Aucune phase de consultation des instances d’avis, ni aucune enquête 
publique n’est prévue en la matière, en sorte que si le la proposition de la commune 
agrée le Gouvernement, ce dernier arrête le périmètre de revitalisation urbaine63. 
 La même formule est de mise lorsqu’il est question d’un périmètre de 
rénovation urbaine64. 
 S’agissant, enfin, du périmètre de remembrement urbain, le Gouvernement 
consulte, dans un premier temps, la commune concernée, à moins que ce soit cette 
dernière qui ait demandé la reconnaissance du périmètre. Si l’avis de la commune 
est négatif, la procédure s’arrête65. S’il est positif, «le Gouvernement consulte 
[alors] les instances dont il souhaite l’avis et une enquête publique est réalisée»66. 
La commune délivre, dans la foulée, un nouvel avis et le Gouvernement décide, 
enfin, d’arrêter — ou non — le périmètre en cause67. 
 
 18. Les différents arrêtés du Gouvernement dont il est question, comme les 
différents permis délivrés, sont autant d’actes administratifs unilatéraux dont 
l’annulation, voire — en référé — la suspension, peut être prononcée par le Conseil 
d’Etat de Belgique68. 
                                                 
 58 Ibidem, point 2.3. 
 59 Ibidem, point 2.3. 
 60 Ibidem, point 2.3. 
 61 Ibidem, point 2.3. 
 62 Ibidem, point 2.3. 
 63 Ibidem, point 2.3. 
 64 Ibidem, point 2.3. 
 65 Ibidem, point 2.3. 
 66 Ibidem, point 2.3. 
 67 Ibidem, point 2.3. 
 68 Ibidem, point 2.4. Voy. not., à cet égard, P. Lewalle, avec la coll. de L. Donnay, 
Contentieux administratif, Bruxelles, Larcier, 2008, 1378 pp. ; D. Renders, Th. Bombois, B. Gors, 
Ch. Thiebaut et L. Vansnick, Droit administratif, t. III, Le contrôle de l’administration, Bruxelles, 
Larcier, 2010 ; M. Leroy, Contentieux administratif, Limal, Anthemis, 2011, 1010 pp. ; J. Salmon,  
J. Jaumotte et E. Thibaut, Le Conseil d’Etat de Belgique, 2 vol., Bruxelles, Bruylant, 2012, 2455 pp. 
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 L’on ajoutera que c’est sans préjudice de l’œuvre des juridictions judiciaires 
qui, elles aussi, disposent d’un pouvoir de contrôle sur ces catégories d’actes69. 
 
 19. Comme au sein d’autres arsenaux juridiques nationaux, des instruments 
de droit foncier, ainsi que des incitants financiers, sont susceptibles d’intervenir 
dans l’entreprise de renouvellement urbain70.  
 L’on songe notamment au droit de préemption, à l’expropriation pour cause 
d’utilité publique71, au remembrement foncier urbain, à la mise à disposition de 
terrains ou encore aux subventions72. 
 
 20. Allemagne. Le droit allemand consacre ce qu’il est convenu d’appeler 
«la mesure de développement urbain formalisée», décrite comme étant «l’arme la 
plus puissante du droit de l’urbanisme»73. 
 Cette mesure trouve son siège dans la loi fédérale sur les constructions. Elle 
«tend avant tout à la coordination de différentes planifications et mesures 
d’urbanisme dans un périmètre de taille moyenne à grande»74. Un règlement de 
développement définit l’espace de développement. Pour la préparation et la 
réalisation de la mesure, en général, on fait appel à un opérateur privé. À certaines 
conditions, la commune peut procéder à une expropriation, sans devoir recourir à 
une procédure indépendante75. 
 La mesure de développement urbain formalisée «doit être justifiée par des 
intérêts publics prépondérants, qui priment (…) l’intérêt privé à la protection de la 
propriété»76. Par ailleurs, un rapport de proportionnalité doit exister entre la mesure 
mise en œuvre et l’objectif poursuivi. Le tout est contrôlé par le juge. 
 La décision de la commune est prise sous la forme d’un règlement 
communal qui, dans sa motivation, doit expliquer ce qui justifie «une définition 
formelle du périmètre de développement»77. 
 L’auteur du rapport allemand insiste sur le fait que la mesure de développement 
urbain est soumise à un contrôle strict, à raison de ses effets potentiels sur la propriété 
privée. Du reste, «une fois la mesure exécutée, la commune a l’obligation de re-
privatiser les terrains acquis dans le cadre de» cette opération78. 
                                                 
 69 Voy. not., à cet égard, D. Renders, Th. Bombois, B. Gors, Ch. Thiebaut et L. Vansnick, 
Droit administratif, t. III, Le contrôle de l’administration, ibidem, spéc. pp. 347-405. 
 70 Ibidem, points 4 et 5. 
 71 Ibidem, point 2.2. Sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, voy. not. B. Paques, 
L’expropriation pour cause d’utilité publique — Répertoire notarial, Bruxelles, Larcier, 2001, 215 pp. ; D. 
Renders (dir.), L’expropriation pour cause d’utilité publique, Bruxelles, Bruylant, 2013, 647 pp. 
 72 Ibidem, point 2.2. Sur les subventions, voy. not. D. Renders (dir.), Les subventions, 
Bruxelles, Larcier, 2011, 856 pp. 
 73 W. Spannowsky, Le renouvellement des villes et des villages en Allemagne. 
 74 Ibidem. 
 75 Ibidem. 
 76 Ibidem. 
 77 Ibidem. 
 78 Ibidem. 
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 La ville de Berlin a recouru largement à cette mesure, à la suite de la 
réunification allemande, en vue d’assurer plus convenablement sa fonction de capitale. 
 
 21. La mesure de développement urbain formalisée n’est pas la seule mesure 
spécifique que le droit allemand mette en œuvre. Il existe aussi la mesure 
d’assainissement urbain qui s’en rapproche, tout en ayant un champ d’application 
plus large — plus que les villes, elles touchent toutes les communes — et en 
portant moins atteinte à la propriété privée79. 
 C’est le législateur qui institue la mesure, eu égard à son impact éventuel sur 
le droit de propriété80. 
 La mesure d’assainissement urbain est mise en œuvre lorsqu’une zone 
territoriale présente des faiblesses en termes d’infrastructures, en vue d’y remédier81. 
 
 22. L’on rencontre encore, en droit allemand, le règlement communal de 
conservation, qui sert «à maintenir la structure et les caractéristiques d’un territoire 
donné, ainsi que la composition de sa population»82. 
 Tout changement ou transformation est sujet à autorisation particulière qui, 
tout comme le règlement sur lequel il s’appuie, doit être justifié par un intérêt 
public prépondérant. 
 Le juge est en mesure de contrôler la régularité tant du règlement que de la 
décision d’autorisation ou de refus prise sur son fondement, notamment au regard 
du principe de proportionnalité. 
 
 23. Le droit des Länder allemands autorise les communes à prévoir «pour 
des parties délimitées du territoire communal» ou dans certains cas précis, «des 
exigences d’aménagement» spécifiques83. 
 L’outil concerne «notamment l’extérieur des constructions» ou 
«l’implantation d’installations telles» que des «antennes» et des «installations 
publicitaires», mais également la protection de certaines places, rues ou 
constructions d’une ou [de] plusieurs parties d’une localité qui sont d’une 
importance culturelle, historique ou urbanistique particulière, ou encore de 
monuments culturels ou naturels»84. 
 
 24. L’existence de mesures de transformations urbaine, de mesures 
urbanistiques de nature sociale et de mesures découlant d’initiatives privées de 
développement urbanistique peuvent encore être rencontrées, qui ne sauraient, 

                                                 
 79 Ibidem. 
 80 Ibidem. 
 81 Ibidem. 
 82 Ibidem. 
 83 Ibidem. 
 84 Ibidem. 
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elles, être réalisées sans la coopération des particuliers et notamment des 
propriétaires fonciers concernés85. 
 Ainsi, les communes peuvent-elles prévoir des territoires au sein desquels 
certaines mesures localisées — «qui doivent correspondre aux buts du concept 
d’aménagement communal» — sont réalisées sous la responsabilité des 
particuliers86. 
 L’impact des mesures dont il est ici question «est toutefois limité» car la 
mise en œuvre de ces mesures requiert l’adhésion de l’ensemble des propriétaires 
concernés, ce qui est rare. Les mesures qui sont susceptibles de fonctionner sont 
celles qui prennent la forme de «marketing urbain» ou de «mesures consensuelles 
pour la réalisation de projets urbanistiques»87. 
 Dans les quartiers qui connaissent des inégalités ou des problèmes sociaux 
importants, la commune peut prendre des mesures spécifiques «de stabilisation et 
de revalorisation». Ces mesures sont cependant liées aux subventions qui peuvent 
être allouées et qui ont tendance, pour l’heure, à diminuer88. 
 
 25. L’on note que la combinaison de plusieurs des mesures présentées est 
possible89. 
 
 26. À côté d’arsenaux juridiques qui instituent des procédures proprement 
spécifiques, il apparaît que certains arsenaux juridiques ont plutôt tendance à aménager 
les procédures de droit commun existantes, dans un but de renouveau urbain. 
 
 27. Grèce. Il en est, semble-t-il, ainsi du droit hellénique. 
 
 Le renouvellement urbain fait, en Grèce, l’objet d’une loi de 1997 — 
d’envergure — et de multiples lois plus spécifiques, qui ont assoupli les procédures 
administratives existantes90. 
 Il faut mentionner, en parallèle, l’existence d’instruments juridiques de 
programmation européenne. L’on songe au programme d’action «Environnement 
et développement durable», lequel fait partie du Plan européen de développement 
régional 2007-2013 et est cofinancé par la République hellénique et l’Union 
européenne : l’objectif de ce programme est de réhabiliter, «suivant une méthode 
bioclimatique», une part importante du vieux centre de commerce et d’affaires de 
Thessalonique91. L’on songe également à «JESSIKA», programme de soutien 
communautaire conjoint pour un investissement durable dans les zones urbaines : 

                                                 
 85 Ibidem. 
 86 Ibidem. 
 87 Ibidem. 
 88 Ibidem. 
 89 Ibidem. 
 90 N. Rozos et M. Tripolitsioti,  Le renouvellement urbain en Grèce, n° 2.1.1. 
 91 Ibidem, n° 2.1.1. 
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l’objectif de ce programme est de réhabiliter un quartier dégradé du centre 
d’Athènes, en y installant des entreprises de technologie de pointe ainsi que des 
logements pour étudiants92. 
 Pour autant, les procédures mobilisées dans le cadre des lois et instruments de 
programmation évoqués ne se distinguent pas de celles que l’on rencontre en droit 
commun de l’urbanisme : «projet d’urbanisme, modification des plans locaux 
d’urbanisme» ou encore conditions particulières de construction93. Le cas échéant, de 
nouveaux instruments d’intervention peuvent être consacrés, mais la politique publique 
de renouvellement urbain ne se présente pas, pour autant, sous un jour spécifique94. 
 
 28. Si les procédures mises en œuvre en droit hellénique ne présentent pas 
de spécificités, l’on doit noter que des règles, non pas procédurales mais de fond, 
existent, qui sont destinées à assurer le renouvellement urbain. 
 Ces règles sont susceptibles de : 

— définir les zones de réhabilitation de bâtiments et d’unifier les espaces 
libres95 ; 

— assurer le renouvellement urbanistique d’une zone problématique «par 
contreprestation de biens immeubles ou portions de propriété par étages, 
de valeur égale, si l’instance réalisant le renouvellement présume de 
manière motivée le consentement des propriétaires portant sur au moins 
65% de la superficie des terrains de la zone et au moins 50% des unités 
distinctes de propriété par étages, constituant des magasins, bureaux et 
logements»96 ; 

— déroger à des règles relatives à la contribution des propriétaires «en terre 
et en argent», en vue de créer des zones à usage commun dans les zones à 
renouveler97 ; 

— préciser, dans le corps d’un texte à valeur législative, l’emplacement des 
travaux à effectuer, ce afin d’éviter l’adoption d’un acte administratif 
unilatéral98 ; 

— réduire les délais d’obtention de permis99. 
 
 29. Si, indépendamment de certains aménagements, la procédure 
administrative applicable au renouvellement urbain correspond à la procédure de 
                                                 
 92 Ibidem, n° 2.1.1. 
 93 Ibidem, n° 2.1.2. 
 94 Ibidem, n° 2.1.2. 
 95 Ibidem, n° 2.2.1. 
 96 La « règle est garantie au niveau constitutionnel » (Ibidem, n° 2.2.1.). 
 97 Ibidem, n° 2.2.1. 
 98 Tel a notamment été le cas lorsqu’il s’est agi de réaliser des travaux, en vue de pouvoir 
accueillir les Jeux Olympiques de 2004. Il est même arrivé, à une reprise, qu’une telle loi tienne lieu 
de « permis de construire » des installations olympiques (Ibidem, n° 2.2.1.). 
 99 Tel est le cas dans le cadre du programme européen « JESSIKA » dont il a déjà été question 
(Ibidem, n° 2.2.1.). 
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droit commun, il en va également ainsi de l’arsenal de contrôle des actes posés 
dans ce cadre100. 
 
 La circonstance que certains permis aient pu être délivrés par le biais d’une 
loi – ce fut notamment le cas pour la construction de certaines installations 
olympiques, mais pas seulement101 – a conduit à se demander s’il était possible 
d’en contester la régularité dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir. 
 Le droit hellénique prévoit, à ce sujet, qu’un tel recours ne peut être dirigé 
contre les seuls actes administratifs, à l’exclusion des actes législatifs102. Pour 
autant, le droit à la protection juridictionnelle reconnu à chaque citoyen a permis de 
mettre en cause la régularité d’une loi octroyant permis, à travers le recours direct 
dirigé contre un acte pris en vertu de cette loi. 
 
 30. L’on note encore que, selon la loi d’envergure de 1997, le 
renouvellement d’une zone urbaine doit être opéré en émettant, d’abord, une 
proposition initiale de renouvellement, en arrêtant, ensuite, un programme de 
renouvellement, et en établissant, enfin, un projet d’urbanisme103. 
 Consécutivement à cette triple opération, une loi est adoptée qui établit des 
«plans d’interventions urbaines globales». Ces plans ont pour objet de servir, «dans 
le cadre des directives du plan régional et national d’aménagement du territoire et 
des plans d’occupation du sol», à divers buts : amélioration des équipements et des 
facilités sociales de base ; incorporation des fonctions et des groupes sociaux dans 
le tissu urbain ; lutte contre l’exclusion sociale ; coexistence harmonieuse des 
usages du sol ; mise en valeur des technologies de pointe ; développement de 
moyens non polluants d’accès et de déplacement des personnes ; conservation et 
valorisation du patrimoine culturel urbain ; réhabilitation sociale, économique, 
environnementale et culturelle des zones dégradées104. 
 Ces plans, adoptés par arrêtés des Ministres de l’Environnement et des 
Finances publiques, sont accompagnés d’un programme d’actions qui énumère les 
mesures à prendre en termes de réglementation, de financement et de gestion105. Ils 
ciblent, par ailleurs, d’éventuelles actions complémentaires à entreprendre, dans 
des domaines comme ceux de l’information, la formation ou la réinsertion 
économique et sociale des habitants des zones concernées106. 
 
 II. Les procédures de droit commun 
 1. Un certain nombre d’Etats européens semble ne pas connaître, dans 
l’arsenal juridique qui est le leur, des procédures spécialement destinées au 
                                                 
 100 Ibidem, n° 2.2.2. 
 101 Ibidem, n° 2.2.2. 
 102 Ibidem, n° 2.2.2. 
 103 Ibidem, n° 2.2.3. 
 104 Ibidem, n° 2.2.3. 
 105 Ibidem, n° 2.2.3. 
 106 Ibidem, n° 2.2.3. 



15 Le renouvellement urbain 383 

renouvellement urbain. Ce sont, partant, les mécanismes de droit commun qui 
pallient cette carence ou suffisent à rencontrer l’objectif poursuivi. 
 
 2. Roumanie. Le droit roumain ne présente, semble-t-il, pas de «cadre 
législatif» spécifique107. C’est donc au «cadre général applicable à l’aménagement 
urbain»108 — aussi bien général que local — qu’il faut avoir égard. 
 En vertu de la législation relative « à l’aménagement urbain et à 
l’urbanisme»109, les autorités nationale et locales sont chacune tenues d’établir un 
«plan urbanistique général» dont le renouvellement urbain est une composante110. 
Le Règlement général d’urbanisme et la loi relative aux partenariats entre secteurs 
public et privé constituent, eux aussi, des instruments pertinents, sinon essentiels, 
de l’arsenal normatif111. 
 Un guide d’information sur le renouvellement urbain a été édité en 2007, qui 
opère une différence entre deux ordres de planification, lesquels ont vocation à 
baliser l’action pouvant être menée en faveur du renouvellement urbain112. 
 La planification dite «traditionnelle» — jugée rigide — renvoie à une 
hiérarchie de plans dont l’objet est d’établir des règles d’affectation et d’utilisation 
du territoire113. La planification «urbaine intégrée» — jugée plus souple — se 
présente comme le résultat d’une négociation entre les différents acteurs urbains 
concernés qui déterminent, ensemble, les buts à atteindre et fixent, ensemble 
également, les moyens à mettre en œuvre pour y parvenir114. 
 La planification «urbaine intégrée» semble, aujourd’hui, prendre de 
l’importance, dès lors que la centralisation étatique n’épouse plus les contours du 
passé, tant en termes décisionnels, qu’en termes de moyens et de contrôle115. Il 
s’ensuit que les autorités locales, les milieux économiques et la société civile sont 
tenus d’assumer un rôle dans le processus de renouvellement urbain qui leur 
échappait totalement jusqu’à la fin des années 80116. 
 
 3. France. Un temps, le droit français a pu penser qu’il serait doté d’une 
procédure spécifique au renouvellement urbain : elle eut été baptisée «opération de 
renouvellement urbain»117. 
 La réforme n’a cependant jamais vu le jour et l’on doit ainsi constater, avec 
les rapporteurs français, qu’ «il n’existe (…) pas en droit français de procédure 
                                                 
 107 M. Uliescu et A. Dutu, Le renouvellement urbain en Roumanie , p. 4. 
 108 Ibidem, p. 4. 
 109 Ibidem, p. 4. 
 110 Ibidem, p. 4. 
 111 Ibidem, p. 4. 
 112 Ibidem, p. 4. 
 113 Ibidem, p. 4. 
 114 Ibidem, p. 4. 
 115 Ibidem, p. 4. 
 116 Ibidem, p. 5. 
 117 R. Noguellou et F. Priet,  Le renouvellement urbain — Rapport français, point 2. 



384 David Renders 16 

spécifique en matière de renouvellement urbain, ce qui ne signifie pas que la 
question de la pertinence d’une création ne continue pas à se poser »118. 
 En attendant, ce sont les procédures de droit commun qui font leur office119. 
 
 4. Tantôt les procédures de droit commun auxquelles il est recouru sont 
contraignantes. 
 Le schéma de cohérence territorial paraît jouer un «rôle secondaire en 
matière de renouvellement urbain»120. Le document d’orientation et d’objectifs du 
schéma doit définir les « principes » de restructuration des espaces urbanisés. 
Certaines orientations fixées par le document contribuent « à encadrer le 
renouvellement urbain »121. L’on songe à la «fixation d’objectifs chiffrés de lutte 
contre l’étalement urbain», ainsi qu’à la «fixation d’un seuil minimal de densité 
constructible en dessous duquel ne peuvent pas descendre les règles fixées par le 
plan local d’urbanisme»122. 
 Le projet d’aménagement et de développement durable constitue un 
instrument dont le rôle semble plus important pour assurer le renouvellement 
urbain123. Le plan fixe, en effet, «des objectifs de modération de la consommation 
de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain, objectifs que les ‘orientations 
d’aménagement et de programmation doivent traduire en définissant, notamment, 
«‘les actions et opérations nécessaires pour (…) lutter contre l’insalubrité, 
permettre le renouvellement urbain’»124. Par cette voie, la commune est en mesure 
de définir le principe de futures opérations — dont elle assurera ou non la  
conduite —, «afin de garantir une cohérence des opérations sur l’ensemble du 
territoire communal ou intercommunal»125. 
 Le plan local d’urbanisme peut, pour sa part, «instituer dans les zones 
urbaines ou à urbaniser des servitudes d’un type original, spécialement conçues 
pour mener des opérations de renouvellement urbain»126. 
 En marge des procédures de planification, des procédures opérationnelles 
peuvent être utilisées pour transformer les quartiers dégradés. Il s’agit tant de 
procédures spécialement adaptées en vue «de répondre aux problèmes de l’habitat 
dégradé ou insalubre », que « de procédures d’aménagement urbain de droit 
commun»127. 

                                                 
 118 Ibidem, point 2. 
 119 Ibidem, point 2.1. 
 120 Ibidem, point 2.1. 
 121 Ibidem, point 2.1. 
 122 Ibidem, point 2.1. 
 123 Ibidem, point 2.1. 
 124 Ibidem, point 2.1. 
 125 Ibidem, point 2.1. 
 126 Ibidem, point 2.1. 
 127 Ibidem, point 2.1. 
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 5. À côté des procédures contraignantes dont il vient d’être question, certains 
procédés, incitatifs, jouent également un rôle dans le cadre du renouvellement 
urbain, en France128. 
 Les opérations programmées d’amélioration de l’habitat ont pour objet 
d’aider les propriétaires privés à réaliser des travaux dans les logements qui ne 
disposent pas d’éléments de confort de base129. L’opération est réalisée au moyen 
d’une convention qui associe la commune — ou l’Etablissement public de 
coopération intercommunale —, l’Etat et un organisme financeur — l’Agence 
nationale de l’habitat, établissement public de l’Etat —130. La convention tripartite 
est tenue de comprendre un volet urbain — qui couvre le réaménagement ou la 
création d’espace publics —, le volet immobilier — qui couvre notamment la 
remise sur le marché de logements vacants, des actions en faveur des copropriétés 
dégradées ou encore la création d’une offre locative sociale — et d’un volet  
social — contenant des mesures d’accompagnement social des ménages en 
difficulté, ainsi que l’offre de logements à loyers maîtrisés131. 
 Les opérations programmées d’amélioration de l’habitat dont il est, jusqu’ici, 
question, sont dites «de droit commun», car le texte qui les organise — en vérité 
une circulaire — crée une catégorie d’opérations programmées d’amélioration de 
l’habitat dites «de renouvellement urbain»132. Cette catégorie plus spécifique 
d’opération est destinée à assainir les territoires — par hypothèse urbains — 
confrontés à de graves dysfonctionnements urbains et sociaux133. La convention 
doit alors «contenir des éléments spécifiques, portant notamment sur un 
programme d’acquisitions foncières, au besoin par voie d’expropriation»134. Ce 
faisant, les opérations en cause se muent en de «véritable[s] opération[s] 
publique[s] d’aménagement»135. 
 Dans la plupart des cas, c’est la collectivité territoriale qui est conduite à 
piloter les opérations programmées d’amélioration de l’habitat. L’Etat ne prête 
mains fortes à la collectivité locale que dans les situations les plus lourdes136. 
 Les opérations programmées d’amélioration de l’habitat ne constituent pas 
les seuls procédés incitatifs français de renouvellement urbain137 : l’on peut 
également citer le programme national de requalification des quartiers anciens 
dégradés, construit par une loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion, intervenue en 2009138. 
                                                 
 128Ibidem, point 2.2. 
 129 Ibidem, point 2.2. 
 130 Ibidem, point 2.2. 
 131 Ibidem, point 2.2. 
 132 Ibidem, point 2.2. 
 133 Ibidem, point 2.2. 
 134 Ibidem, point 2.2. 
 135 Ibidem, point 2.2. 
 136 Ibidem, point 2.2. 
 137 Ibidem, point 2.2. 
 138 Ibidem, point 2.2. 
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 Le programme en cause ne vise pas seulement à requalifier le bâti dégradé : 
il s’accompagne d’une action foncière, ainsi, notamment, que d’une action en 
faveur du développement et de la revitalisation économique139. 
 L’intervention financière de l’Etat, dans ces différents programmes, n’est ni 
intégrale, ni systématique140. 
 
 6. L’on note qu’entre les procédures contraignantes et les procédés incitatifs, 
l’articulation, qui peut exister, n’est pas toujours présente, ce qui pourrait 
précisément justifier la consécration de procédures spécifiques dans le domaine 
considéré141. 
 
 7. Confédération helvétique. Même s’il contient, ça et là, des mécanismes 
spécifiques, le droit suisse présente, d’abord et avant tout, un arsenal qui, pour 
assurer le renouvellement urbain, en appelle, pour l’essentiel, au droit commun142. 
 La loi fédérale d’aménagement du territoire consacre, depuis peu, le principe 
suivant lequel il importe d’utiliser, le mieux possible, les friches et les zones sous-
utilisées situées en zone à bâtir143. Ce principe devra être pris en compte, tant par 
les cantons que par les communes, dans le cadre de la planification, «encourageant 
de ce fait des opérations de renouvellement urbain»144. 
 La disposition fédérale, pour pertinente et intéressante qu’elle soit, risque 
cependant, en pratique, de ne pas modifier «en profondeur» les droits cantonaux et 
communaux : dans leur grande majorité, les instruments existants d’aménagement 
du territoire sont déjà performants145. 
 L’on peut ainsi observer qu’à l’échelon cantonal, «les plans directeurs 
désignent d’ores et déjà les sites de friches et les périmètres sous-utilisés comme 
pouvant donner lieu à des opérations de réaffectation à destination de nouvelles 
activités économiques ou de logement, selon les besoins et orientations prises pour 
leur territoire»146. 
 L’on peut, par ailleurs, remarquer qu’à l’échelon communal, « ces projets de 
renouvellement urbain font l’objet de plans d’affectation, le plus souvent spéciaux, 
qui dessinent l’emprise des constructions nouvelles ou rénovées sur les sites 
considérés et en règlent l’affectation entre logements, activités ou espaces 
publics147. Ainsi que le rapporteur suisse le relève, «L’adoption de ces plans laisse 
une place importante à la négociation et à la conclusion d’arrangements particuliers 
                                                 
 139 Ibidem, point 2.2. 
 140 Ibidem, point 2.2. 
 141 Ibidem, point 2.3. 
 142 V. Defago Gaudin, Le renouvellement urbain — Rapport suisse, point 2.1. 
 143 Ibidem, point 2.1. 
 144 Ibidem, point 2.1. 
 145 Ibidem, point 2.1. 
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entre propriétaires et collectivités publiques, qui peuvent toucher, notamment, à la 
répartition du foncier, à la prise en charge des équipements publics ou à 
l’affectation au logement d’utilité publique, selon les objectifs poursuivis par la 
collectivité publique»148. 
 
 8. Le renouvellement urbain — en raison de la densification du territoire 
qu’il induit et qui laisse augurer «un afflux de nouveaux habitants ou utilisateurs 
susceptible de modifier le cadre de vie existant» — donne lieu à des situations de 
blocage de la part de ceux qui s’en ressentent être les victimes149. 
 Rares sont, à cet égard, les législations cantonales qui consacrent l’existence 
d’instrument coercitifs permettant à la collectivité publique de s’approprier la 
maîtrise des terrains» ou d’imposer «aux propriétaires une obligation de bâtir»150. 
Dans le canton d’Obwald, un droit de préemption est institué qui permet 
l’acquisition d’une propriété sur laquelle le propriétaire n’a pas construit depuis 
plus de 10 ans151. Dans le canton de Neuchâtel, chaque commune se voit 
reconnaître le droit d’exproprier un bien lorsque le plan d’affectation n’a pas été 
mis en œuvre152. Dans le canton de Schwyz, les terrains à bâtir non construit sont 
soumis à un taux d’imposition plus élevé153. 
 Les situations de blocages rencontrées jusqu’à présent pourraient diminuer 
avec la réforme qu’a connue, en 2013, la loi fédérale d’aménagement du territoire, 
qui impose aux cantons de «prendre les mesures nécessaires pour que les zones à 
bâtir soient utilisées conformément à leur affectation»154. Ce faisant, il devrait 
notamment être possible de «lutter contre le phénomène de thésaurisation des 
terrains à bâtir qui consiste à conserver un patrimoine immobilier soit par 
convenance personnelle ou familiale », soit « à des fins spéculatives»155. L’on doit 
prévoir que les mécanismes de préemption, d’expropriation, de retour à une zone 
inconstructible au terme d’un certain délai ou encore de remaniement parcellaire 
devraient bientôt fleurir le droit de chaque canton156. 
 

* 
 
 9. Les développements qui précèdent permettent d’observer qu’au-delà du 
point de savoir si un Etat met en place des procédures spécifiques ou favorise 
plutôt l’application du droit commun, diverses méthodes peuvent être identifiées. 
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 L’on définit généralement — mais pas toujours — un périmètre au sein 
duquel un arsenal d’instruments pourra être mis en œuvre pour réaliser la politique 
de renouvellement. Ensuite — ou, le cas échéant, par ailleurs —, en fonction de 
l’urgence ou de l’importance de la politique à mener, du degré d’implication de 
l’autorité publique et des finances dont les protagonistes disposent directement ou 
indirectement, quatre familles d’instruments viennent à se dessiner. 
 Une première famille comprend les instruments touchant au droit de 
propriété. C’est à cette famille qu’appartiennent l’expropriation pour cause d’utilité 
publique, les servitudes légales d’utilité publique — dont l’affectation forcée —, la 
vente forcée, le droit de préemption ou encore la restructuration de la propriété. 
 Une deuxième famille se présente comme davantage axée sur l’outil 
financier. C’est en son sein que l’on côtoie la reconnaissance d’avantages fiscaux, 
l’allocation de subventions ou la mise en œuvre de systèmes de péréquation 
compensatoire. 
 La troisième famille épouse les traits d’un ensemble procédural qui vise à 
permettre des dérogations aux règles habituelles, à assouplir ou raccourcir les 
procédures, à exempter un projet de certains contrôles ou encore à protéger 
certaines opérations d’une pellicule législative. 
 La quatrième famille, enfin, vise à exiger un standard architectural 
particulier, en listant les travaux à réaliser ou en fixant des règles particulières à 
suivre, qui ne peuvent alors s’analyser que comme des… servitudes. 
 Ces familles d’instruments ne s’excluent pas les unes les autres : elles 
peuvent même être amenées à s’unir par le biais, notamment, d’une convention 
entre différents partenaires public(s) et privé(s). 
 
 10. Les méthodes afférentes au renouvellement urbain donne ainsi à la fois 
l’impression d’une grande variété, qui sert cependant bien d’autres politiques 
publiques que celle en cause. 
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I. A common EU investment policy following the entry into force of the 

Lisbon Treaty 
During the last two decades foreign direct investment (FDI), along with 

international trade, has been one of the main drivers of globalization and a 
particularly important factor for economic growth for CEE countries. The 
European Union and its Member States are key actors in this field, both as a source 
of investment and a recipient of FDI. However, in the aftermath of the global 
financial crisis, statistics show that transition and developing economies have 
assimilated 50% of the global FDI inflow and the share of their outward investment 
is reaching a quarter of global outflows. The relative weight of South-Asian1 and 
BRICS2 countries as both destinations and sources of global FDI is expected to 
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2 Brasil, Russian Federation, India, China and South Africa. 
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keep increasing. As the 10 ASEAN plus China, Japan, Australia, India, New 
Zealand and South Korea are set to join a Regional Comprehensive Economic 
Partnership (RCEP) ASEAN by 2015, the Asia Pacific region is becoming the 
largest free trade zone in the world, including ambitious investment agenda3. 
Currently, Trans Pacific Partnership (TPP) negotiations for a comprehensive trade 
and investment agreement are also reaching an advanced stage4.  

Against this background, the need for action at the level of the EU has been 
advocated by the European Commission as early as at the Intergovernmental 
Conference which led to the Treaty of Amsterdam. However, until the Treaty of 
Lisbon, investment policies have been the domain of Member States. Despite the 
gradual widening of scope of the EU’s common commercial policy (CCP) through 
amendments in the Treaties and the case-law of the Court of Justice of the 
European Union (CJEU), it has been for the Member States alone to conclude 
bilateral investment treaties (BITs) and to shape their own national investment 
promotion policies. This situation generated an uneven playing field for EU 
investors from different Member States – namely investors from Member States 
which have BITs with third countries are better placed than investors coming from 
Member States which have no such treaties with the destination country. Likewise, 
inbound investment in the EU is entitled to varying investment protection in the 
various Member States.  

Only recently, the Treaty of Lisbon5 added FDI to the scope of the CCP 
under the exclusive competence of the EU. More precisely, Art. 207 of the Treaty 
on the Functioning of the European Union (TFEU) extended the scope of the CCP 
of the EU to services, commercial aspects of intellectual property and foreign 
direct investment. The EU competence in the field of the common commercial 
policy is exclusive as set out in Art. 3(1) (e) of the TFEU. Art. 2 (1) TFEU clarifies 
the notion of exclusive competence, which means that only the EU may legislate in 
that specific area, while the Member States can act only if they have been 
empowered by the EU or when implementing acts of the EU. 

The establishment of a new EU competence in investment matters has 
ignited extensive legal debates on the status of present and future BITs. The 
discussions split according to the two categories of BITs: the bilateral investment 
treaties concluded between a Member State and a third state (extra-EU BITs) and 
the bilateral investment treaties existing between two Member States (intra-EU 
BITs).  
                                                 

3 Paul Jezek, The world’s biggest market, Succeed, the European Business Magazine, Issue 
01/2013, p. 22. 

4 TPP negotiations shift into higher gear, announcement published by the Office of the United 
States Trade. Representative on 13 March 2013, available at <http://www.ustr.gov/about-us/press-
office/press-releases/2013/march/tpp-negotiations-higher-gear> 

5 Consolidated versions of the Treaty on the European Union and the Treaty on the 
Functioning of the European Union, published in OJ C115, May 9, 2008, available at 
<http://eurlex.europa.eu/JOHtml.do?uri=OJ:C:2010:083:SOM:EN:HTML> 
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Bilateral investment treaties are a sensitive topic in the context of the new 
EU exclusive competence since over 1.000 extra-EU BITs were in existence when 
the Lisbon Treaty came into force on 1 December 2009. Moreover, there are 
around 190 intra-EU BITs in existence between the current 27 Member States 
which have been concluded prior to one or both parties’ accession to the EU.  
Undoubtedly, there is at least a partial overlap between the provisions of the intra-
EU BITs and the EU provisions on the internal market6. 

According to the European Commission, the status of intra-EU BITs raises 
three problems7: discriminating between EU investors that enjoy the benefits of an 
existing BIT and investors whose Member States have not concluded a BIT with a 
certain state; forming an obstacle to the internal capital market regulated by EU 
law; intruding upon the exclusive jurisdiction of the CJEU through the possibility 
that international arbitral tribunals interpret and apply BIT provisions that are 
similar to EU law, and thus de facto interpret and apply EU law thereby. Having 
regard to all these problems, the European Commission has been pushing for the 
denouncement of all intra-EU BITs by giving Member States two options: either 
terminating intra-EU BITs or being sued before the CJEU. 

As to BITs concluded between Member States and third countries, their status is 
usually analyzed from the starting point of Art. 30 (4) of the Vienna Convention on the 
Law of Treaties8, which establishes that a treaty between two parties cannot be 
superseded by a treaty entered into by one of them with a third party. The conclusion 
that emerges is that under international law extra-EU BITs remain in force. Where  
overlaps and contradictions exist between the effective BITs of Member States with 
third countries and EU law, art. 351 TFEU provides for the Member States’ obligation 
to amend or terminate the inconsistent agreements.  

Moreover, the status of extra-EU BITs is clarified by the recent Regulation 
(EU) 1219/2012 establishing transitional arrangements for bilateral investment 
agreements between Member States and third countries9 (Regulation 1219/2012) 
which will be the focus of the following chapter.  

 
II. Overview of Regulation 1219/2012 
The new Regulation which is in force (and therefore, directly applicable in 

all Member States) since January 2013  addresses the status under EU law of BITs 
                                                 

6 Thomas Eilmansberger, Bilateral Investment Treaties and EU Law, 46 Common Market 
Law Review 383-429 (2009). 

7 Nikos Lavranos, Member States’ BITs: Lost in Transition?, p. 19 and 23, available at 
http://ssrn.com/abstract=1935625. 

8  Vienna Convention on the Law of the Treaties, 1969, United Nations, Treaty Series, vol. 
1155, p. 331, available at <http://untreaty.un.org/ilc/texts/instruments/english/conventions/ 
1_1_1969.pdf>. 

9 Regulation (EU) No. 1219/2012 of the European Parliament and of the Council of  
12 December 2012 establishing transitional arrangements for bilateral investment agreements 
between Member States and third countries, Official Journal of the European Union, L 351/40. 
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concluded by Member States with third countries and establishes the regime under 
which Member States will be authorized to amend the existing or to conclude new 
BITs. Art. 1 of the Regulation clarifies that the concept of a “BIT” covers any 
agreement with a third country which contains provisions on investment protection. 
This explicit reference to investment protection seems to give an answer to the 
keen debate concerning the scope of the new EU competence in investment, 
namely whether it refers to investment liberalization or also covers investment 
protection10.  It seems clear now that the EU investment policy will fully tackle the 
standards of investment protection (such as national treatment, most favoured 
nation treatment, fair and equitable treatment, expropriation protection).  

A step away from the theoretical debate however, the relevant practical 
question from the investors’ point of view is what will happen to the existing BITs 
and what would be the implications of the new regime for a concrete investor and 
its investment. The Regulation addresses two groups of BITs – those signed before 
1 December 2009 and the agreements signed between 1 December 2009 and 9 
January 2013.  

 
1. BITs signed before 1 December 2009  
All such agreements which the Member States wish to maintain in force or 

permit to enter into force should have been notified by the Member States to the 
European Commission before 8 February 2013. The European Commission will 
conduct an assessment of these BITs with a view to verify whether any of their 
provisions might constitute an obstacle to the negotiation and conclusion of a BIT 
with the same third country by the Union, taking into account the fact that the 
ultimate aim is the development of a common EU investment policy and the 
replacement of the Member States BITs with EU-level BITs. Where certain 
provisions are considered to pose such an obstacle, Member States are under a duty 
to take any appropriate measure to ensure a solution. For this purpose, Member 
States and the European Commission shall conduct prompt consultations. In this 
context, the European Commission has the power to indicate to Member States 
concerned the appropriate action to be taken and to require it to take the action in 
question. The investment agreements notified in this manner may be maintained in 
force until a BIT between the EU and the same third country enters into force 

Where a Member State would wish to enter into negotiations with a third 
country (e.g., Romania considers it important to negotiate an amendment to its 
Romania-Mexico BIT, or to negotiate a Romania-Thailand BIT), it should firstly 
request the Commission’s authorization at least 5 months before the 
commencement of such negotiations. The European Commission would authorize 
the Member State to proceed unless the negotiations would be: (a). in conflict with 
                                                 

10 In the opinion of the authors, a particularly useful overview of this debate is provided by 
Shan, W. and Zhang, S. (2011), The Treaty of Lisbon: half way toward a common investment policy , 
The European journal of international law Vol. 21, no. 4, p. 1060. 
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EU law; (b).  superfluous because the Commission has submitted or intends to 
submit a recommendation to open negotiations with the same country at EU level; 
(c). inconsistent with the EU’s principles and objectives for external action 
(democracy, the rule of law, human rights and fundamental freedoms, respect for 
human dignity, the principles of equality and solidarity, and respect for the  principles 
of the United Nations Charter and international law11); (d). a serious obstacle to the 
negotiation or the conclusion of a BIT with third countries by the EU. 

It is crucial to note that as part of the authorization, the European Commission 
may require the Member State to include or remove from the prospective BIT any 
clauses as necessary to ensure consistency with EU investment policy and 
compatibility with EU law. Moreover, the Member State during the course of the 
negotiations should regularly inform the Commission which at its own discretion may 
decide to participate in the negotiations between the Member State and the third 
country. All this means that from now on, the key decisions regarding the negotiations 
of investment protection treaties are not in the hands of the national authorities but in 
the hands of the European Commission. From the point of view of a Romanian or any 
other Member State’s investors, this would mean that if they feel a specific need for a 
BIT with a certain country, they should aim to convince of that priority not only the 
national authorities, but also the European Commission.  

Before the signature and the formal conclusion of a BIT, the Member State 
shall notify the European Commission in order to receive an authorization for 
conclusion. The Commission should be kept informed of the entry into force of the 
agreement, as well as of any subsequent amendments.  

 
2. BITs signed by Member States between 1 December 2009 and 9 January 

2013  
Where a Member State has signed such a BIT, it shall notify the Commission 

if it wishes to maintain it into force or to permit its entry into force. The Member 
State will be authorized to do so after an assessment by the European Commission 
of the compatibility of the BIT with the abovementioned criteria. Here, we would 
like to draw the reader’s attention to the potential case in which the Commission 
does not authorize the maintenance or the entry into force of a certain BIT. Should 
this be the case, the Member State shall withdraw or reverse any steps it could have 
already taken, including the suspension of a BIT. It is very important for investors 
to keep in mind such potential scenario, as in practice, it would mean that in case 
their Member State of origin suspends a BIT, they would no longer be protected by 
the standards negotiated in it, for example the option to submit any dispute with the 
host state to an international arbitration12. 
                                                 

11 The principles and objectives of the EU’s external action are outlined in details Chapter 1, 
Title V of the Treaty on European Union. 

12 A list of BITs per date of signature and entry into force is available  
at<http://unctad.org/Sections/dite_pcbb/docs/bits_romania.pdf> for Romania and at  
<http://unctad.org/Sections/dite_pcbb/docs/bits_bulgaria.pdf> for Bulgaria  
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Finally, Regulation 1219/2012 establishes a strict regime of close 
cooperation between the Member States and the European Commission with regard 
to BITs with third countries, notably strengthening the powers of the Commission 
and thus, transforming certain investment-related issues from a national into a 
European matter. Thus, Member States shall inform the European Commission of 
all meetings and full agendas under the auspices of their BITs. Where the 
Commission considers that an issue to be discussed under such agreements might 
affect Union policies (the common commercial policy and the EU Investment 
policy in particular), the Commission may require the Member State to take a 
particular position. In addition, where a dispute settlement procedure under a BIT 
is activated by a third country or where a Member State intends to activate such 
mechanism, it may only do so in full cooperation with the European Commission 
which may decide to participate in the dispute settlement procedure. All this means 
that national authorities are not anymore entirely free to take policy decisions 
related to investment protection agreements and private investors should be aware 
not only of the priorities and actions of their own national authorities but also of 
the broader EU-level agenda regarding investment flows with third countries.  

 
III. CJEU case-law on bilateral investment treaties  
The conflict between the provisions of the extra-EU BITs and the provisions 

of EU law was addressed by the Court of Justice of the European Union (CJEU) 
for the first time in 2009 in a series of judgements13 whereby it was decided that 
Austria, Sweden and Finland had violated their obligations under EU law. In these 
judgments the CJEU highlighted the supremacy of EU law, which cannot be set 
aside by other international legal obligations entered into by the EU Member States 
even if predating their EC/EU accession. 

The CJEU found that the three countries have failed to take the appropriate 
steps required by ex-Article 307(2) ECT [now Article 351 TFEU] to remove 
incompatibilities of their pre-accession BITs provisions on free transfer of capital 
with EU law. The BIT provisions in question allow investors from each signatory 
country to move capital freely into and out of the territory of the other signatory. 
The CJEU considered that such unrestricted free movement of capital was 
incompatible with certain provisions in the EC Treaty on the free movement of 
capital [ex-Articles 57(2), 59 and 60 (1) ECT] that empower the Council of 
Ministers of the EU to restrict such payments to or from third countries.   

The CJEU established that Member States are under an obligation to remedy 
even potential, hypothetical incompatibility (the cases did not concern any measure 
                                                 

13 Judgment of the Court of 3 March 2009, C-205/06, Commission of the European 
Communities v. Republic of Austria [2009] ECR I-1301; Judgment of the Court of 3 March 2009,  
C-249/06, Commission of the European Communities v. Kingdom of Sweden [2009] ECR I-1335; 
Judgment of the Court of 19 November 2009, C-118/07, Commission of the European Communities 
v. Republic of Finland [2009] ECR 2009 I-10889. 



7 A common investment policy 395 

 
 

which was actually adopted) and the Court followed this approach in its subsequent 
judgments14. 

Given the fact that EU law obligations are paramount for the functioning of 
the internal market and have an important impact on the status of each Member 
State on this market, the CJEU eliminated the possibility for EU Member States to 
rely on Article 307 (1) ECT [now Article 351 TFEU] as a justification for refusing 
to fulfil conflicting EU law obligations on the relationship between pre-accession 
BITs and subsequent EU obligations. 

Besides the capital transfer clause judgments just discussed, the CJEU 
recently rendered another judgment on the relationship between a pre-accession 
Member State BIT and EU law, a judgment that shifts the perspective over the 
interpretation of Article 307 (1) ECT [now Article 351 TFEU].  

On 15 September 2011, the CJEU issued its judgment15 in a case involving a 
contract between a Swiss company and the Slovak electricity transmission system 
operator. Under the Contract, the Slovak electricity transmission system operator 
granted an exclusive right for transmission of energy to the Swiss company, in 
consideration of its financial contribution to the construction of the transmission line.  

On 14 July 2009, the Commission brought an action against the Slovak 
Republic before the CJEU, under Article 226 EC, claiming that the Slovak 
Republic was in violation of EU law, more precisely of Articles 20(1) and 9(e) of 
Directive 2003/54/EC16 concerning common rules for the internal market in 
electricity, which requires to provide non-discriminatory access to all European 
companies. Consequently, the European Commission requested the termination of 
that contract with the Swiss company. 

The Slovak Republic relied on Article 307 EC Treaty which established the 
primacy of the treaties entered into by EU Member States with third states prior to 
the accession to the EC/EU. The Slovak Republic argued that the Contract is not 
one for preferential access but an investment contract and the right of transmission 
is one specific means by which the investor may recover its investment. The 
withdrawal of the guarantee would result in discrimination against the investor and 
would mean depriving the investor of its rights without appropriate compensation, 
which would be not only in breach of the Contract but also of the Energy Charter 
Treaty which forms an integral part of EU law. 

The CJEU sided with the Slovak Republic that, due to Article 307 EC Treaty, 
as the BIT was concluded prior to the Slovak Republic’s accession to the EC/EU, 

                                                 
14 Case C-45/07 Commission v. Greece [2009] ECR I-701, Case C-246/07 Commission v. 

Sweden [2010] 3 CMLR- 27. 
15 Judgment of the Court of 15 September 2011, C-264/09, Commission v. Slovak Republic 

[2011], available at <http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:62009CJ0264: 
EN:NOT>. 

16 Directive 2003/54/EC of the European Parliament and of the Council of 26 June 2003 
concerning common rules for the internal market in electricity and repealing Directive 96/92/EC. 
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even if preferential access is incompatible with the Directive, it was justified as 
long as it was based on the obligation under the BIT (para. 52 of the Judgment). 

The Court concluded that there was an investment (para. 51) and according 
to settled case-law and the principles of international law, in particular, with Article 
30(4)(b) Vienna Convention on the Law of Treaties17, that the application of the EC 
Treaty does not affect the duty of the EU Member States to respect the rights of 
non-member countries under a prior agreement and to perform its obligations.  

However, CJEU also noted that in the context of Article 307 EC Treaty, a 
Member State should make adjustments to accommodate EU law, even if such 
adjustments would be a denunciation, in the case that the agreement in question 
contains a possibility of denunciation. Absent a denunciation clause, a party would 
breach the rights of the other party by denunciation. Since the Contract in question 
did not contain such a denunciation clause (para. 46), the Slovak Republic did not 
have the opportunity to denounce in order to accommodate EU law, so that 
termination of the Contract would have the same effect as expropriation (para. 47-
48). The fact that the Slovak Republic could pay compensation does not have the 
effect of cancelling the Slovak Republic’s obligation not to take measures of 
expropriation against investments protected under the BIT (para. 49). So a Member 
State is only required to use legitimate means to comply with EU law. 

According to this judgment, investors from non-EU countries remain under 
protection of BITs concluded by EU Member States before accession to EC/EU, 
even if the provisions under the applicable BIT are in conflict with the EU law. 
However, denunciation clauses in the contract, if they exist, trigger an obligation of 
a state to denounce such an agreement in the context of Article 307 EC Treaty with 
a view to eliminate incompatibilities between an earlier treaty and EU law. 

This judgment is of particular importance as it clearly shows that there is a 
limit to the supremacy of  EU law in the sense that previously assumed obligations 
under public international law, in this case under the Swiss-Slovak BIT, by the EU 
Member States are not always superseded by EU law obligations, even if the 
international law obligations are contrary to EU law18.  

 
IV. Dispute Settlement and Financial Responsibility under BITs with third 

countries  
A final issue raised by the new EU exclusive competence to conclude 

investment treaties with third countries is related to dispute settlement, since such 
treaties typically include an investor-to-state dispute settlement mechanism, which 
allows an investor from a third country to bring a claim against a  Member State in 
which it has made an investment. The problems that might arise concern the 
bearing  of the costs, the modality of attributing or sharing the financial 
                                                 

17 Ibidem, footnote 9. 
18 Nikos Lavranos, Member States’ BITs: Lost in Transition,  p. 12, available at 

<http://ssrn.com/abstract=1935625> 
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responsibility, as well as the modality of choosing who shall appear before an investor-
state dispute settlement tribunal, the EU, the Member State or both of them.  

While the European Union bears, in principle, international responsibility for 
the breach of any provision within its exclusive competence19, it is possible, as a 
matter of EU law, to provide for the allocation of financial responsibility between 
the European Union and the Member States20. 

Given all these issues that require clarification, the European Commission 
proposed a Regulation establishing a framework for the allocation of the financial 
responsibility arising out of investor-to-state dispute settlement conducted pursuant 
to agreements to which the Union is a party21. 

The Regulation aims at avoiding the disadvantage of a third country investor 
by the management of the financial responsibility within EU, so the mechanism is 
set up in such a manner that the investor would be paid promptly despite any 
disagreement between EU and the Member State, that would be addressed 
internally between the two actors. Therefore, the proposed regulation distinguishes 
between external responsibility of the EU or Member State under public 
international law and internal allocation of financial responsibility22. 

The proposed Regulation foresees three situations regarding the allocation of 
the financial responsibility and the respondent status. In the first situation, EU 
would act as respondent where the treatment alleged to be inconsistent with the 
investment agreement stems from a measure adopted by the EU institutions and EU 
would accept full financial responsibility in such cases. 

In the second situation, the Member State would act as respondent where the 
treatment alleged to be inconsistent with the investment agreement stems from a 
measure adopted exclusively by the Member State and the Member State in 
question would accept full financial responsibility in such cases. Furthermore, the 
Member State would need to keep the Commission informed of developments in 
the case and permit the Commission to give direction on particular issues. 

In the third situation, EU would act as respondent although the alleged 
unlawful treatment is based on a measure adopted by a Member State. This would 
occur in cases explicitly mentioned in the Regulation, namely when it is likely that 
the Union will have to bear at least some of the financial responsibility of the 
claim; when the dispute also concerns treatment afforded by the Union; when it is 
                                                 

19  Opinion 1/91 of the European Court of Justice [1991] ECR I-60709. 
20  Explanatory memorandum  to Proposal for a Regulation of the European Parliament and of 

the Council establishing a framework for managing financial responsibility linked to investor-state 
dispute settlement tribunals established by international agreements to which the European Union is 
party, COM(2012) 335 final, 2012/0163 (COD),  p. 5. 

21 Proposal for a Regulation of the European Parliament and the Council establishing a 
framework for managing financial responsibility linked to investor-state dispute settlement tribunals 
established by international agreements to which the European Union is party, available at 
<http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2012/june/tradoc_149567.pdf>. 

22  Ibidem, p. 6. 
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likely that similar claims will be brought against treatment afforded by other 
Member States; when it is likely that the claim will raise unsettled issues of law. 
 The procedure foreseen by the Regulation provides that once the 
Commission or a Member State receives notice of arbitration from an investor, 
they will notify each other. When the EU is the respondent, the Member State 
concerned must provide all necessary assistance to the Commission and may form 
part of the EU delegation in the arbitration proceedings. The Commission will keep 
the Member State closely informed of all significant steps in the process, will work 
closely with it and will consult with the Member State regularly. When the 
Member States is acting as respondent, it must provide all documents relating to 
the proceedings to the Commission and shall allow the Commission to form part of 
the Member State delegation in the arbitration proceedings. The Member State will 
keep the Commission closely informed of all significant steps in the process and 
may be required to adopt a particular position in its defence of the claim where 
there is a EU interest23. 

Regarding the allocation of financial responsibility it is important to mention 
the situation when the Commission considers that all or part of a final award or 
settlement amount should be paid by a Member State which has not accepted 
financial responsibility. In such case, the proposed Regulation establishes some steps 
to be followed. First of all, the Commission consults with the Member State 
concerned and if they cannot reach agreement on the matter, the Commission will 
adopt a decision setting out the amount to be paid by that Member State. Secondly, 
the Member State will either compensate the EU budget, including interest, within 
three months from the date of the decision, or, if it disagrees with the Commission's 
allocation of financial responsibility, it can submit an objection.  Thirdly, if the 
Commission does not agree with the Member State's objection, it shall adopt a new 
decision asking the Member State to compensate the Union budget, including 
interest. Fourthly the Member State may then have recourse to Article 263 TFEU in 
order to seek annulment of the decision in question before CJEU. 

The problem is that the proposed Regulation only deals with shared 
responsibility in a dispute in which the EU acts as the respondent. It is left open 
how to deal with a case in which there is shared responsibility and a Member State 
acts as the respondent24.  

It remains to be seen how this Proposal will look like at the end of the EU 
legislative pipeline, after the European Parliament and the Member States (through 
                                                 

23  Explanatory memorandum  to Proposal for a Regulation of the European Parliament and of 
the Council establishing a framework for managing financial responsibility linked to investor-state 
dispute settlement tribunals established by international agreements to which the European Union is 
party, COM(2012) 335 final, 2012/0163 (COD),  p. 10. 

24 European Parliament, Directorate General for external policies of the Union, Study on the 
Responsibility in investor-state-arbitration in the EU, p. 20, available at  

http://www.europarl.europa.eu/committees/fr/studiesdownload.html?languageDocument=EN
&file=79450>.    
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the Council of Ministers) have had their say. Even though it is not unlikely that 
significant amendments be made to the text of the Proposal, it is advisable that 
Member States take very seriously the major changes in the regime of foreign 
investment which will be soon taking place.  

 
 V.  The implications of the common investment policy of the Union for 
Romania and Bulgaria   

Finally, it is worth underlining that the EU is already acting upon its new 
competence and has indeed started to develop a common investment policy.  

The Commission’s mandate for FTA negotiations with India, Canada and 
Singapore has been extended to cover investment. In December 2012 the EU Trade 
Commissioner and Singapore’s Minister of Trade and Industry announced the 
completion of the EU-Singapore FTA negotiations. Negotiations on investment 
protection, which are based on the new EU competence under the Lisbon Treaty 
and started later, will continue in 2013. In addition, the Commission is pursuing an 
ambitious agenda of trade and investment negotiations with other ASEAN partners 
such as Vietnam and Thailand – countries with which the negotiations have just 
started.  

Another very important partner with whom investment policy will be 
pursued at the EU-level is Russia. Even though currently the negotiations for a new 
agreement to replace and update the existing Partnership and Cooperation 
Agreement between the EU and Russia are stalled, the European Commission is 
determined to include trade and investment chapter in the new agreement. Given 
the importance of Russia, as a trading partner for the CEE/SEE25 region, the 
developments in this regard should be followed closely.  
 Arguably the most important destination, as well as an ever growing source 
for investment, China, is a top priority for the EU investment policy, too. At the 
15th EU-China Summit held on 20 September 2012, both sides agreed to launch 
negotiations on a bilateral investment agreement as soon as possible. 
 Most recently, just on 12 March 2013, the European Commission submitted 
to the Council a recommendation for a negotiating mandate for a Transatlantic 
Trade and Investment Partnership with the US. The Transatlantic Trade and 
Investment Partnership aim is to be the most comprehensive agreement until now 
which will go well beyond tariffs and will cover also services and procurement. 
Talks are expected to start this summer.  

These developments will clearly have a strong impact on the entire EU. But 
what would be their impact particularly for CEE/SEE Member States such as 
Bulgaria and Romania?  

In the first place, the authors of this article are of the opinion that the 
conclusion of EU-level investment agreements with major players such as the 
ASEAN countries, US and the BRICS countries will create a great leverage for 

                                                 
25 Central and Eastern European (CEE) and South-East European (SEE) countries. 
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investors from Romania and Bulgaria striving to go into these markets. They would 
be able to avail themselves of a higher level of investment protection which would 
not otherwise be available to them under a BIT concluded with their own country 
and China, for example (in case there is such a BIT in place). This certainly 
enhances the business opportunities of Romanian and Bulgarian investors and 
opens up positive horizons.  

In the opposite direction, the Romanian and Bulgarian state authorities 
should take into account the new situation in which they would have to observe not 
only their duties vis-à-vis foreign investors from third countries under BITs 
negotiated by them, but also the duties which would lie upon them under EU-level 
BITs, for example an EU-China Investment Agreement. In countries like Romania 
and Bulgaria, in which sudden changes in the legal framework are not infrequent (a 
very good illustration of this statement is provided by the recent developments in 
the legal framework of the green energy sector in Bulgaria), foreign investors will 
probably welcome an enhanced level of legal certainty provided by EU-level 
investment agreements. Romania and Bulgaria would of course be best placed to 
reap the positive effects of such agreements if they take utmost care to maintain the 
standards of protection under such agreements and carefully observe their 
obligations under a future division of financial responsibility between the EU and 
its Member States in the dispute settlement cases concerning investment protection.  

 
 



PRESTAŢIA  COMPENSATORIE – POST  SCRIPTUM   
LA  ALBUMUL  DE  FAMILIE 

Emese  FLORIAN∗ 

Abstract. According to art. 390 of the Romanian Civil Code, in case the marriage lasted at 
least 20 years, and the divorce was pronounced due to the exclusive fault of one of the spouses, the 
innocent spouse may claim, only during the divorce proceedings and to the extent possible, certain 
support as compensation for the significant disruption of life conditions which was caused to her/him 
pursuant to the dissolution of marriage. This support – distinct from the right to compensation in case 
the other spouse grows rich, acknowledged to the spouse which effectively contributed to the 
professional activity of the other, beyond the limits of the obligation regarding mutual material 
support and the obligation to contribute to marriage expenses, art. 328 of the Civil Code – may be 
added to the compensation obtained by the same innocent spouse for the moral or material prejudice 
caused pursuant to the dissolution of marriage, nevertheless this cannot be cumulated with the 
alimony.  

The present study brings to attention the main coordinates of the institution: the conditions of 
the right to compensatory support, the criteria for determining such, the form of support, its 
termination, as well as the legal regime of the compensatory support.    

 
Key words: compensatory support, pecuniary damages, divorce due to exclusive fault. 

 
 1. Introducere 
 Este cvasi-iluzoriu să atribuim divorţului puterea de a genera o ruptură 
categorică şi imediată între soţi: ei continuă să fie „legaţi”, fără a fi „uniţi”, prin 
ceea ce s-ar putea numi „solidaritate post-conjugală”1 care se poate activa, după 
caz, prin dreptul la întreţinere sau prin dreptul la prestaţie compensatorie al fostului 
soţ. Nu este nicio exagerare, câtă vreme ex-soţii sunt în viaţă, doar faptul 
recăsătoririi fiecăruia dintre ei pune cu adevărat capăt mariajului precedent.  
 Nu mai puţin adevărat, desfacerea căsătoriei se poate propaga bulversant 
asupra condiţiilor materiale de viaţă ale unuia sau ambilor foşti soţi. Dacă, în teorie 
cel puţin, pe timpul căsătoriei unirea resurselor celor doi făcea mai uşor suportabile 
costurile menajului şi ale traiului zilnic, odată cu divorţul fiecare dintre foştii soţi 
rămâne „pe cont propriu”; de aici poate rezulta o alterare semnificativă a condiţiilor 
                                                 

∗ Conf.univ.dr. – Facultatea de Drept, Universitatea „Babeş-Bolyai” Cluj-Napoca, e-mail: 
florian_emese@yahoo.com 

1 J. Rovinski, Réflexions sur le articles 283 et 285 du Code civil dans le divorce pour rupture 
de vie commune, Gazette du Palais, 30 mars 2000 (www.lextenso.fr).  
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de trai ale unuia dintre foştii soţi, „semnificativă”, însă nu de consistenţa şi 
gravitatea stării de nevoie ca platformă a dreptului la întreţinere al acestuia. 
 Adesea dezechilibrul patrimonial a survenit în timpul căsătoriei din cauze legate 
de sarcinile căsniciei şi a evoluat în defavoarea unuia dintre soţi din aceleaşi cauze, prin 
urmare este echitabil şi moral ca acela dintre soţi care prin efectul divorţului imputabil 
exclusiv celuilalt a suferit un recul semnificativ în ceea ce priveşte condiţiile sale de 
viaţă să beneficieze de o compensaţie care să restabilească, pe cât posibil, echilibrul, nu 
între două patrimonii, ci „între două programe de existenţă patrimonială”2. Instrumentul 
aflat la îndemâna soţului interesat este prestaţia compensatorie, un instrument fără 
ambiţia de a perpetua confortul (material) din trecut, dar cu vocaţia de a limita 
inconvenientele pierderii acestuia. 
 Dreptul la prestaţie compensatorie, ca posibil efect al divorţului, este una din 
inovaţiile Codului civil român din 20093 şi este reglementată de  art. 390-395 C. civ. 
 Ideea însăşi nu este originală – o regăsim în art. 270-278 din Codul civil 
francez, în art. 427-430 din Codul civil al Provinciei Québec,4 prevederi care au 
servit ca sursă de inspiraţie legiuitorului român – dar este „prelucrată” într-o 
manieră care asigură personalitate instituţiei prestaţiei compensatorii din dreptul 
nostru, îndeosebi sub aspectul condiţiilor de existenţă a dreptului, precum şi a 
modalităţilor de executare a prestaţiei stabilite5. 
 Ne propunem în cele ce urmează o „radiografie” a instituţiei; după câteva 
precizări prealabile referitoare la noţiunea de „prestaţie compensatorie” – 
inevitabile dat fiind debutul său recent pe scena noastră juridică – vom evoca, 
succint, condiţiile dreptului la prestaţie compensatorie, criteriile de stabilire a 
acesteia, forma prestaţiei, încetarea sa, precum şi regimul juridic al prestaţiei 
compensatorii. 
                                                 

2 J. Carbonnier, La question du divorce - Mémoire à consulter, Recueil Dalloz, 1975 Chron,  
p. 592, apud. S. David, La fixation de la prestation compensatoire, A.J. Famille, nr. 3/2007, p. 110. 

3 Legea nr. 287/2009 privind Codul civil (M. Of. nr. 511 din 24 iulie 2009), astfel cum a fost 
modificată prin Legea nr. 71/2011 pentru punerea în aplicare a Legii nr. 287/2009 privind Codul civil 
(M.Of. nr. 409 din 10 iunie 2011), republicată (M. Of. nr. 505 din 15 iulie 2011). 

4 Trebuie totuşi precizat că prestaţia compensatorie din dreptul din Québec are în vedere 
dreptul soţului care a contribuit la activitatea profesională a celuilalt să primească, în cazul divorţului 
sau al separaţiei, o compensaţie în măsura îmbogăţirii soţului său – a se vedea M.D. Castelli,  
D. Goubau, Le droit de la famille au Québec, 5e édition, Les Presses de L'Université Laval, 2005,  
p. 141-155. Un atare drept este recunoscut şi de legiuitorul român, de asemenea cu titlu de 
„compensaţie” (art. 328 C. civ..), iar valorificarea lui este posibilă inclusiv în timpul căsătoriei.   

5 În dreptul francez, prestaţia compensatorie a fost introdusă prin Legea din 11 iulie 1975, 
după modelul Ausgleichsleitung-ului din dreptul german – F. Terré, D. Fenouillet, Droit civil. La 
famille, 8e édition, Dalloz, 2011, p. 241. Scopul declarat al autorului amintitului act normativ, Jean 
Carbonnier, a fost acela de a oferi un substitut elegant pensiei de întreţinere dintre foştii soţi 
(calificată a fi „une misère juridique qui pèse lourdement sur les femmes divorcées” – apud.  
H. Bosse-Platière, Droit à la prestation compensatoire, în Droit de la famille, de P. Murat 
(coordonator),cinquième édition,  Dalloz, 2010/2011, p. 317), în măsură să răspundă aspiraţiei 
legitime a marii majorităţi a cuplurilor ce divorţează de a pune punct în mod tranşant trecutului 
marital odată cu divorţul definitiv, fără viitoare dependenţe economice între foştii soţi.        
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 2. Noţiunea de „prestaţie compensatorie”. Potrivit art. 390 C. civ., (1) „În 
cazul în care divorţul se pronunţă din culpa exclusivă a soţului pârât, soţul 
reclamant poate beneficia de o prestaţie care să compenseze, atât cât este posibil, 
un dezechilibru semnificativ pe care divorţul l-ar determina în condiţiile de viaţă 
ale celui care o solicită. (2) Prestaţia compensatorie se poate acorda numai în cazul 
în care căsătoria a durat cel puţin 20 de ani”. 
 Prestaţia compensatorie nu poate fi cumulată cu pensia de întreţinere [art. 390 
alin. (3) C. civ.], în schimb se poate adăuga despăgubirilor obţinute de acelaşi soţ, 
nevinovat, pentru prejudiciul, moral sau material6, încercat prin desfacerea căsătoriei 
(art. 388 C. civ.). Este un drept distinct de acela de a obţine o compensaţie, în măsura 
îmbogăţirii celuilalt soţ, recunoscut soţului care a contribuit efectiv la activitatea 
profesională a celuilalt peste limitele obligaţiei de sprijin material reciproc şi ale 
obligaţiei de a contribui la cheltuielile căsniciei (art. 328 C. civ.). 
 Prestaţia compensatorie are caracter hibrid7: pe de o parte, implică ideea de 
indemnizaţie, de reparaţie a unui prejudiciu cauzat8 – întrucât are ca finalitate 
compensarea dezechilibrului resimţit în condiţiile de viaţă ale unuia dintre soţi prin 
efectul divorţului de care se face vinovat exclusiv soţul debitor, sugerând, aşadar, 
răspunderea acestui din urmă soţ – pe de altă parte evocă ideea de asistenţă, 
apropiată de cea reţinută în materie de întreţinere legală – mai cu seamă prin faptul 
că cele două feluri de prestaţii, compensatorie şi de întreţinere, pe bună-dreptate nu 
pot fi cumulate, de vreme ce prestaţia compensatorie acoperă implicit nevoile 
traiului zilnic ale creditorului.  
 
 3. Condiţiile dreptului la prestaţie compensatorie. Desprindem din cele 
cuprinse în art. 390 alin. (1) şi (2) C. civ. următoarele condiţii cumulative ale 
dreptului de a obţine prestaţie compensatorie: 
                                                 

6 Legătura de cauzalitate între desfacerea căsătoriei şi prejudiciul suferit de soţul inocent este 
mai lesne de stabilit în cazul prejudiciului de natură morală; trauma emoţională este aptă să 
argumenteze cererea în despăgubiri a soţului inocent şi poate fi  potenţată de circumstanţele personale 
ale soţului îndreptăţit - precum o anume reputaţie, imagine publică etc. – dar şi de circumstanţele 
divorţului în sine – cum ar fi caracterul inopinat, brutal al „revelaţiei” care a făcut indezirabilă 
menţinerea căsătoriei.Cu titlu de exemplu, instanţele franceze au apreciat că solitudinea morală şi 
afectivă instalată în urma divorţului, după o convieţuire de lungă durată, constituie prejudiciu moral 
indemnizabil- Cass. 2e civ., 27 janv. 2000, nº 96-11.410, www.legifrance.gouv.fr -la fel şi refuzul 
soţului împotriva căruia a fost pronunţat divorţul de a accepta un divorţ consensual- Cass. 2e civ.,  
11 avr. 2002, nº 00-13.417,www.legifrance.gouv.fr. 

7 În acest sens, H. Bosse-Platière, op.cit., p. 303, nr. 134.21; M. Parquet, Droit de la famille, 
2e édition, Editions Bréal, 2007, p. 114.   

8 Termenul însuşi de „compensatoriu” din compunerea sintagmei evocă o misiune reparatorie. 
Ce-i drept, la o analiză severă, caracterul reparatoriu al prestaţiei compensatorii este vulnerabil „doar 
prin prisma legăturii indirecte de cauzalitate între fapta ilicită a debitorului (care a cauzat prin ipoteză 
motivul de divorţ din culpă exclusivă) şi scăderea după divorţ a nivelului de trai al celuilalt soţ, 
nevinovat, scădere produsă ca urmare a lipsirii sale de sprijinul material din timpul căsătoriei” –  
M. Floare, Unele observaţii privind despăgubirile în caz de divorţ conform art. 388 din noul Cod 
civil, SUBB Iurisprudentia, nr. 1/2013, p. 153.  
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 - divorţul să se pronunţe din culpa exclusivă a celuilalt soţ sau, altfel spus, 
poate solicita prestaţie compensatorie numai soţul nevinovat pentru desfacerea 
căsătoriei. Prin urmare, prestaţia compensatorie presupune o procedură judiciară şi 
contencioasă de divorţ, în cadrul căreia s-a cerut (şi s-a obţinut) desfacerea 
căsătoriei din culpa exclusivă a unuia dintre soţi. Neîndoielnic, dreptul la prestaţie 
compensatorie nu poate forma obiect de discuţie în cazul divorţului consensual, 
chiar dacă s-a urmat calea judiciară, şi nici în cazul divorţului pronunţat din culpă 
comună sau fără menţiunea culpei soţilor (divorţul din cauza stării de sănătate şi 
divorţul acceptat).   
 Faţă de redactarea parţial defectuoasă a normei din art. 390 alin. (1) C. civ. - 
„În cazul în care divorţul se pronunţă din culpa exclusivă a soţului pârât, soţul 
reclamant poate beneficia de o prestaţie ...”(s.n., E.F.) – este necesar să precizăm 
că, în opinia noastră, nu poziţia procesuală de reclamant sau de pârât în procesul de 
divorţ interesează, ci faptul că unul dintre soţi este, potrivit celor constatate de 
instanţă, exclusiv responsabil pentru „dizolvarea” căsătoriei chiar dacă iniţial, în 
cererea introductivă de instanţă, acest soţ avea calitatea de reclamant, însă divorţul 
a fost „acordat” în cererea reconvenţională a soţului pârât. Credem că aceasta este 
singura interpretare compatibilă cu logica instituţiei. Acceptând acest „corectiv”, 
suntem de părere că dreptul la prestaţie compensatorie subzistă şi în cazul 
divorţului cerut şi obţinut pentru o separaţie în fapt care a durat mai mult de 2 ani, 
cu toate că divorţul s-a pronunţat din culpa exclusivă a reclamantului (şi nu a 
pârâtului)9. Mărturisim, pentru cazul particular al divorţului pentru separaţie faptică 
îndelungată, soluţia avansată de noi este doar o ipoteză de lucru; desfacerea 
căsătoriei s-a pronunţat, într-adevăr, împotriva unuia dintre soţi (a reclamantului), 
cu toate acestea nu suntem pe deplin convinşi că vinovăţia exclusivă în acest caz şi 
vinovăţia exclusivă pentru orice alt motiv de divorţ au acelaşi rang de gravitate, de 
aceea nu excludem ca prin formularea dată textului art. 390 alin. (1) C. civ. 
legiuitorul să fi urmărit să atenţioneze tocmai asupra acestui aspect10. 
 - căsătoria să fi durat cel puţin 20 de ani [art. 390 alin. (2) C. civ.], fără să se 
precizeze reperul faţă de care se verifică îndeplinirea condiţiei. Soluţiile sunt 
diverse şi pot face diferenţa între admisibilitatea şi inadmisibilitatea pretenţiei în 
cazul mariajului pe cale de a împlini 20 de ani: până la data formulării cererii având 
                                                 

9 În dreptul francez, domeniul prestaţiei compensatorii a fost extins prin modificările 
succesive operate de Legea din 30 iunie 2000, apoi prin Legea nr. 26 mai 2004, concomitent cu 
restrângerea şi, în final, suprimarea dreptului la întreţinere între foştii soţi. În prezent, dispoziţiile art. 
270 C. civ..fr. conferă caracter general dreptului la prestaţie compensatorie, independent de cauza 
divorţului sau de vinovăţiile implicate, astfel că, în principiu, poate obţine prestaţie compensatorie 
chiar şi soţul vinovat exclusiv pentru divorţ; instanţa poate totuşi refuza cererea soţului care poartă 
întreaga responsabilitate pentru divorţ, ţinând seama de circumstanţele particulare ale disoluţiei 
legăturilor conjugale. Pentru dezvoltări, a se vedea P. Courbe, A. Gouttenoire, Droit de la famille, 6e 
édition, Dalloz, 2013, p. 227-228; H. Bosse-Platière, op. cit., p. 301-303.   

10 Pentru concluzia favorabilă recunoaşterii dreptului la prestaţie compensatorie ori de câte ori 
divorţul a fost pronunţat din culpa exclusivă a unuia dintre soţi, indiferent de motivul de divorţ 
valorificat, M. Avram, Drept civil. Familia, Editura Hamangiu, Bucureşti, 2013, p. 145. 
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ca obiect prestaţia compensatorie, până la data pronunţării hotărârii, cel târziu până 
la data rămânerii definitive a actului instanţei. Riguros, durata minimă de 20 de ani 
ar trebui raportată la data rămânerii definitive a hotărârii de divorţ, acesta fiind 
momentul desfacerii judiciare a căsătoriei [art. 382 alin. (1) C. civ.]. Este adevărat, 
judecătorul nu are cum face estimări privind durata procesului, astfel încât să aibă 
certitudinea realizării condiţiei în cursul procesului până la rămânerea definitivă a 
hotărârii, dar cu acest argument concluzia în sensul că „este raţional ca prestaţia să 
se acorde numai dacă durata de 20 de ani a căsătoriei s-a împlinit la momentul 
pronunţării hotărârii de divorţ”11  ne îndoim că este în indiscutabilă concordanţă cu 
intenţia legiuitorului. Cu aceleaşi rezerve, ne întrebăm dacă exigenţa nu ar fi de 
raportat la data formulării cererii în prestaţie compensatorie; nu trebuie exclusă 
eventualitatea, teoretică cel puţin, ca soţii să se învoiască asupra cererii accesorii 
privind prestaţia compensatorie şi să solicite instanţei să încuviinţeze tranzacţia lor 
în condiţiile art. 438-441 C. pr. civ12.  
 Cerinţa referitoare la durata minimă a căsătoriei este de natură să accentueze 
ideea de reparaţie cuvenită soţului „inocent”, al cărui aport la obţinerea unui anume 
confort material pe parcursul unui trecut conjugal de două decenii este prezumat. 
Legiuitorul are în vedere exclusiv durata căsătoriei, fără să „ia în calcul” eventuala 
convieţuire premaritală a părţilor13. Condiţia este îndeplinită chiar dacă, în decursul 
celor 20 de ani de căsnicie, au existat „întreruperi” prin separaţia faptică a soţilor. 
 - din cauza divorţului, soţul nevinovat suferă un dezechilibru semnificativ în 
ceea ce priveşte condiţiile sale de viaţă, în sensul deteriorării inopinate şi 
apreciabile a standardului de viaţă atins pe parcursul căsătoriei. Interesează 
disparitatea condiţiilor de viaţă, aceasta urmează a fi temperată, iar nu posibile 
diferenţieri patrimoniale între foştii soţi; prestaţia compensatorie nu are menire 
rectificativă de regim matrimonial liber ales de către soţi. Potrivit jurisprudenţei 
franceze, o asimetrie a condiţiilor de viaţă preexistentă căsătoriei părţilor împiedică 
                                                 

11 Fl. A. Baias, Comentariu, art. 391, în Noul Cod civil. Comentariu pe articole, de Fl. A. 
Baias, E. Chelaru, R. Constantinovici, I. Macovei (coordonatori), Editura C.H. Beck, Bucureşti, 2012, 
p. 426, nr. 7. În acelaşi sens, M. Avram, op. cit., p. 146.  

12 Avem în vedere, desigur, Codul de procedură civilă în vigoare, Legea nr. 134/2010 privind 
Codul de procedură civilă, (M.Of. nr. 545 din 3 august 2012), cu modificările şi completările ulterioare. 

13 Cu toate acestea, credem că perioada logodnei sau a convieţuirii, care a precedat căsătoria 
părţilor, poate avea ecou în stabilirea existenţei disparităţii semnificative a condiţiilor de viaţă a 
soţului nevinovat cauzat prin faptul desfacerii căsătoriei, dacă nivelul de viaţă al cuplului are origini şi 
în acea epocă. Din acest punct de vedere, al includerii sau al excluderii acelor acumulări care s-au 
realizat pe parcursul concubinajului şi care au concurat la atingerea unui anume standard de viaţă, 
jurisprudenţa franceză cunoaşte o evoluţie sinuoasă: până de curând favorabilă ideii includerii acestei 
perioade – Cass. 1e civ., 14 mars 2006, nº 04-20.352 (în A.J. Famille, nr. 10/2006, p. 377) –  tendinţa 
actuală este diametral opusă – Cass. 1e civ., 1er juil. 2009, nº. 08-18.147 (în A.J. Famille, nr. 12/2009, 
p. 491) şi  Cass. 1e civ., 12 janv. 2011, nº 10-13.731 (www.legifrance.gouv.fr). Pe de altă parte, faptul 
că unul dintre soţi este angajat, la data cererii de divorţ, într-o relaţie de concubinaj cu o terţă 
persoană, nu are relevanţă în evaluarea mijloacelor sale în contextul unei cereri în prestaţie 
compensatorie  (Cass. 1e civ., 3 dec. 2008, nº. 07-20.812, www.legifrance.gouv.fr.).   
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acordarea de prestaţii compensatorii14; într-adevăr, într-o atare situaţie nu s-ar putea 
susţine că desfacerea căsătoriei este cauza „retrogradării” nivelului de viaţă a unuia 
dintre soţi, pe de altă parte prestaţia compensatorie nu este vectorul prin care 
căsătoria devine, pentru unul dintre ex-soţi, un fel de „poliţă de asigurare” a 
confortului post-divorţ15. În principiu, soluţia, la fel şi argumentele, nu sunt 
incompatibile cu versiunea românească a prestaţiei compensatorii, însă faptul că 
dreptul la asemenea prestaţii este subordonat condiţiei restrictive a duratei de cel 
puţin 20 de ani a căsătoriei – fără corespondent în legea franceză –poate atenua 
semnificativ decalajul iniţial dintre soţi. 
 În tot cazul, existenţa şi, de asemenea, caracterul „semnificativ” al 
dezechilibrului resimţit în condiţiile de viaţă ale soţului sunt chestiuni de fapt, 
lăsate la aprecierea judecătorului. Indemnizaţia obţinută cu titlu de prestaţie 
compensatorie se fondează pe ideea de echitate, iar nu pe principiul îmbogăţirii fără 
justă cauză a soţului debitor16. 
 
 4. Criterii de stabilire a prestaţiei compensatorii. La stabilirea prestaţiei 
compensatorii se ţine seama – precizează art. 391 alin. (2) C. civ. – atât de resursele 
soţului care o solicită, cât şi de mijloacele celuilalt soţ din momentul divorţului, de 
efectele pe care le are sau le va avea lichidarea regimului matrimonial17, precum şi 
de orice alte împrejurări previzibile de natură să le modifice, cum ar fi vârsta şi 
starea de sănătate a soţilor, contribuţia la creşterea copiilor minori pecare a avut-o 
şi urmează să o aibă fiecare soţ, pregătirea profesională, posibilitatea de a desfăşura 
o activitate producătoare de venituri şi altele asemenea18. În esenţă, interesează, 
aşadar, nu doar condiţiile materiale prezente ale potenţialului creditor, la fel şi ale 
posibilului debitor, ci şi orice împrejurări viitoare de natură să le modifice. 
Judecătorul este invitat să facă exerciţii de „futurologie”. 
 Credem că elementele indicate de lege cu titlu exemplificativ, cu valoare de 
criterii de stabilire a prestaţiei compensatorii, înainte de a-şi îndeplini misiunea 
                                                 

14 CA Montpellier, 6 mars 2013, nº 12/02292, www.lextenso.fr.    
15 S. David, loc.cit., p. 108. 
16 P. Courbe, Droit de la famille, 2e édition, Dalloz, 2001, p. 183, nr. 479. În dreptul civil al 

Provinciei Quebec, dreptul de a obţine prestaţie compensatorie presupune ca, în timpul căsătoriei, 
soţul creditor să fi avut un aport benefic patrimoniului celuilalt soţ, prin munca sau bunurile sale, 
direct sau indirect; în sensul că, în aceste condiţii, prestaţia compensatorie este o aplicaţie particulară 
a principiului îmbogăţirii fără justă cauză, M. D.Castelli, D. Goubau, op.cit., p. 143. 

17 În cazul soţilor care au optat pentru regimul matrimonial al separaţiei de bunuri, prestaţia 
compensatorie nu poate servi ca pretext pentru a se genera un fel de „comunitate retroactivă”, rostul său este 
de a ameliora consecinţele injuste, pentru unul dintre soţi, ale acestui regim, îndeosebi prin faptul că celălalt 
a abuzat de alegerea comună a soţilor în propriul său profit – S. David, loc. cit., p. 110.  

18 Dacă „espectativa” succesorală a unuia sau altuia dintre soţi, a creditorului sau a debitorului 
obligaţiei, este sau nu de luat în „calcul”, este subiect de controversă în literatura franceză şi prilej de 
soluţii jurisprudenţiale neunitare. Pentru dezvoltări şi repere bibliografice, H. Bosse-Platière, op.cit., 
p. 326 nr. 134.123. Drepturile succesorale sunt prin natura lor drepturi eventuale, chiar şi în cazul 
succesibilului rezervatar, de aceea avem reţineri faţă de includerea „speranţei” succesorale în 
categoria drepturilor patrimoniale previzibile.    
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legală, constituie indicii relevatoare asupra existenţei sau inexistenţei disparităţii 
condiţiilor de viaţă pre- şi post-divorţ pretinsă de parte.  
 După cum rezultă din prevederile art. 391 alin. (2) C. civ., evaluarea 
prestaţiei compensatorii porneşte de la aprecierea comparativă a mijloacelor de care 
dispune fiecare dintre soţi – asemănător modului în care se determină dreptul la 
întreţinere – fără a se rezuma la aceasta pentru că, fundamental, ceea ce interesează 
este deprecierea nivelului de trai al soţului care solicită prestaţia, iar nu diferenţa 
aritmetică între „averea” celor doi. Un nivel oarecare de bunăstare nu este 
incompatibil cu obţinerea de prestaţii compensatorii, filosofia acesteia este de a 
asigura recuperarea echivalentului acelei comunicări faptice de resurse care a avut 
loc în timpul căsătoriei, oricare a fost regimul matrimonial al soţilor19. Spre 
deosebire de confruntarea clasică dintre starea de nevoie a creditorului întreţinerii şi 
mijloacele de care dispune debitorul obligaţiei de întreţinere, cantonată la situaţia 
existentă la momentul stabilirii, dezechilibrul semnificativ al condiţiilor de viaţă ale 
soţului care solicită prestaţia compensatorie face necesară proiecţia complexă a 
măsurii în care divorţul se va repercuta asupra „confortului” unuia dintre soţi în 
timpul căsătoriei.  
 Cât priveşte „starea” actuală a fiecăruia dintre viitorii foşti soţi, vor fi avute 
în vedere – după cum rezultă din cele statuate prin art. 391 alin. (2) C. civ., 
resursele şi mijloacele acestora, în principiu indiferent de natură sau de modul de 
dobândire. Totuşi, cât priveşte veniturile, credem că unele dintre acestea sunt 
versatile, în sensul că unul şi acelaşi venit este sau nu relevant în economia 
ecuaţiei, după cum se află în patrimoniul debitorului sau al creditorului. Bunăoară, 
despăgubirile cuvenite pentru repararea prejudiciului cauzat persoanei, dată fiind 
destinaţia specială a sumelor cuvenite cu acest titlu, vor fi ignorate raportat la soţul 
debitor, dar vor conta ca resurse ale soţului creditor. 
 Evaluarea prospectivă a împrejurărilor viitoare, de natură să modifice 
resursele şi mijloacele celor doi, este complexă şi delicată. Printre alte elemente de 
care se va ţine seama, legiuitorul indică efectele pe care le are sau le va avea 
lichidarea regimului matrimonial. Este de domeniul evidenţei că, în măsura în care 
părţile nu au avut inspiraţia (sau interesul) de a proceda la lichidarea regimului 
matrimonial aplicat lor până la momentul pronunţării instanţei în cererea privind 
prestaţia compensatorie sau o atare pretenţie – privind lichidarea regimului 
matrimonial – nu este accesorie cererii de divorţ, misiunea de stabilire a existenţei 
dezechilibrului, cât şi a caracterului semnificativ al acestuia, devine deosebit de 
dificilă. Practic, se cere judecătorului să se pronunţe asupra unui dezechilibru ce se 
va produce în viitor  în baza resurselor probabile ale creditorului şi a mijloacelor 
previzibile ale debitorului. Uneori instanţele franceze au apreciat că un regim 
matrimonial comunitar aplicat soţilor justifică omisiunea luării în considerare a 
efectelor lichidării acestuia, întrucât partajul comunităţii este, în principiu, egalitar, 

                                                 
19 J. Carbonnier apud. H. Bosse-Platière, op.cit., p. 317, nr. 134.81. 
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prin urmare nu poate influenţa echilibrul sau dezechilibrul condiţiilor de viaţă a 
respectivilor soţi20. 
 Prestaţia se va stabili în aşa fel încât să compenseze, „atât cât este posibil” – 
art. 390 alin. (1) C. civ. – dezechilibrul semnificativ afirmat de parte şi constatat de 
instanţă. Cum se poate observa, scopul unei atari prestaţii nu este acela de a acoperi 
integral „pierderea” suferită de soţ, ci de a o tempera, ţinând seama şi de 
mijloacele, de interesele, prezente şi de perspectivă ale celuilalt soţ, debitor. Este o 
caracteristică a prestaţiei compensatorii, care o distinge de despăgubirile acordate 
pentru prejudiciul cauzat prin desfacerea căsătoriei, aceasta din urmă, aplicaţie a 
răspunderii civile delictuale, vizând acoperirea integrală a prejudiciului cauzat 
celuilalt soţ.      
 Aprecierea caracterului semnificativ al deprecierii nivelului de viaţă, ca şi a 
măsurii în care este posibilă compensarea acesteia şi, de asemenea, alegerea formei 
adecvate de executare a prestaţiei  sunt, şi ele, operaţiuni lăsate la înţelepciunea 
judecătorului. 
 
 5. Forma prestaţiei compensatorii. Prestaţia compensatorie poate fi stabilită 
în bani, sub forma unei sume globale sau a unei rente viagere, ori în natură, sub 
forma uzufructului asupra unor bunuri mobile sau imobile care aparţin debitorului21 
[art. 392 alin. (1) C. civ.]. Nu reiese, dar credem că instanţa nu poate hotărî o formă 
neagreată de niciuna dintre părţi.   
 Aşadar, prestaţia poate fi stabilită de instanţă fie în bani, fie în natură; 
suntem de părere că nu trebuie exclusă nici varianta intermediară, mixtă, adică a 
prestaţiei stabilită parte în bani, parte în natură.  
 Dacă obligaţia debitorului a fost fixată în bani, ea poate fi executată sub 
forma unei plăţi globale, sau a unei rente „viagere”. Renta poate consta într-o cotă 
determinată din venitul debitorului sau într-o sumă de bani determinată şi poate fi 
acordată într-adevăr viager, pe toată durata vieţii beneficiarului, sau pentru o 
perioadă anume, indicată prin hotărârea instanţei [art. 392 alin. (2) şi (3) C. civ.].   
 Din punctul de vedere al creditorului, prestaţia sub forma plăţii unei sume 
globale22 ar avea avantajul de a oferi o anume certitudine: reduce riscurile unor 
sincope în executare şi elimină – din câte înţelegem din prevederile art. 394 C. civ. 
referitoare la modificarea prestaţiei compensatorii – posibilitatea recalculării 
prestaţiei, dacă intervin modificări semnificative în mijloacele debitorului sau ale 
creditorului (ceea ce s-ar putea totuşi întoarce în defavoarea creditorului); 
dezavantajul major este că o atare opţiune a creditorului se cere adaptată, în ceea ce 
priveşte cuantumul prestaţiei, resurselor prezente ale debitorului.  

                                                 
20 Cass.1e civ., 1er juill 2009, nº. 08-18.486, www.legifrance.gouv.fr. Cu privire la rezervele 

doctrinei, a se vedea S. David, loc. cit., p. 110. 
21 Pot fi date în uzufruct orice bunuri mobile sau imobile, corporale sau necorporale, inclusiv 

o masă patrimonială, o universalitate de fapt ori o cotă parte din aceasta – art. 706 C. civ. 
22 Aceasta este regula în dreptul francez, în temeiul art. 276 C. civ. fr. 
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 Legea nu stabileşte un termen anume în care prestaţia stabilită sub forma 
unei sume globale trebuie executată.  
 Dacă fostul soţ beneficiar primeşte rentă, viageră sau provizorie, aceasta se 
indexează trimestrial cu rata inflaţiei; cuantumul prestaţiilor periodice stabilit de 
instanţa de divorţ poate fi modificat ulterior dacă se înregistrează evoluţii 
semnificative în ceea ce priveşte mijloacele debitorului şi resursele creditorului (art. 
394 C. civ.). 

Numai în ipoteza prestaţiei compensatorii stabilite sub formă de rentă, la 
cererea soţului creditor, instanţa poate obliga pe debitor să constituie o garanţie 
reală sau să dea o cauţiune pentru executarea rentei (art. 393 C. civ.). Potrivit 
doctrinei, o atare cerere este admisibilă dacă se dovedeşte că există riscul 
sustragerii debitorului de la executarea rentei.23Garanţia reală – ipoteca imobiliară, 
ipoteca mobiliară, gajul – sau, după caz, cauţiunea, deşi se constituie în temeiul 
dispoziţiei instanţei, va lua naştere numai prin încheierea contractului de garanţie; 
refuzul debitorului de a încheia contractul de garanţie poate face obiectul executării 
silite în condiţiile specifice obligaţiilor de a face (art. 902-908 C. pr. civ.). 
 În cazul prestaţiei compensatorii în natură, aceasta se stabileşte sub forma 
uzufructului viager sau temporar asupra unor bunuri mobile sau imobile ale 
debitorului. Ar putea prezenta interes pentru creditor imobilul care a constituit 
locuinţa familiei, bun propriu sau, după caz, proprietate exclusivă a soţului 
debitor,24 bunurile care au mobilat locuinţa familiei etc.  
 Soluţia dreptului de uzufruct constituit asupra unor bunuri ale celuilalt soţ, 
afară de avantaje lesne de perceput, are şi neajunsuri. Între foştii consorţi se creează 
o legătură juridică în temeiul dreptului de uzufruct (nud-proprietar – uzufructuar), 
cu un potenţial contencios deloc neglijabil, precum pretenţiile legate de reparaţiile 
efectuate sau cele de efectuat. Aceste dezavantaje sunt considerabil diminuate în 
cazul uzufructului pe durată determinată.        
 Ne întrebăm dacă neexecutarea cu rea-credinţă de către debitor a obligaţiilor 
sale constând în prestaţii periodice poate avea consecinţe penale. Aceasta deoarece 
potrivit art. 378 din noul Cod penal neîndeplinirea cu rea-credinţă a obligaţiei de 
întreţinere stabilită de lege, precum şi neplata cu rea-credinţă timp de 3 luni a 
pensiei de întreţinere stabilite pe cale judecătorească, constituie infracţiune de 
abandon de familie [alin. (1), lit. b) şi c)]; legea penală are în vedere strict o 
conduită neconformă legată de obligaţia legală de întreţinere, nu şi de alte obligaţii 
pecuniare apropiate ca natură de obligaţia de întreţinere, iar în materie penală nu 
este îngăduită analogia pentru identitate de raţiune, oricât de justificată ar fi25. 
                                                 

23 Fl. A. Baias, Comentariu, art. 393, în Noul Cod civil ..., op. cit., p. 429, nr. 1; M. Avram, 
op. cit., p. 148. 

24 Nu poate fi acordat cu titlu de prestaţie compensatorie uzufructul asupra imobilului bun 
comun al soţilor, întrucât cu privire la acest bun, soţul interesat poate cere împărţirea – Jud. Sect. 2, 
sent. civ. nr. 5386 din 18 aprilie 2012, apud. M. Avram, op. cit., p. 147, nota nr. 2. 

25 Legislaţia franceză incriminează nerespectarea obligaţiilor cu titlu de prestaţie compensatorie 
stabilite pe cale judiciară sau convenţională şi omologate judiciar – art. 227-3 C. pen. fr.  
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 6. Încetarea prestaţiei compensatorii. În sensul art. 395 C. civ., prestaţia 
compensatorie încetează prin decesul unuia dintre foştii soţi, prin recăsătorirea 
creditorului26, precum şi atunci când acesta obţine resurse de natură să îi asigure 
condiţii de viaţă asemănătoare celor din timpul căsătoriei; la aceste cauze generale, 
deopotrivă aplicabile prestaţiei compensatorii viagere sau temporare, adăugăm şi 
împlinirea termenului stabilit de instanţă pentru cazul în care dreptul de uzufruct 
sau renta cuvenită creditorului a fost stabilită pentru o perioadă determinată [art. 
392 alin. (3) C. civ.].  
 Din punctul de vedere al cauzelor generale de încetare, tratamentul legal al 
prestaţiei compensatorii este cvasi-identic cu acela al pensiei de întreţinere cuvenite 
fostului soţ. 
 Legea conferă dreptului la prestaţie compensatorie caracter personal, ceea ce 
împiedică transmisibilitatea acestuia, activă sau pasivă.  
 Dacă în ceea ce priveşte netransmisibilitatea activă mortis causa, cu alte 
cuvinte, încetarea prestaţiei compensatorii din cauza decesului fostului soţ 
beneficiar, soluţia legală este firească, ne întrebăm, dată fiind natura hibridă a 
prestaţiei – nu este nici pensie de întreţinere, nici despăgubire pentru prejudiciul 
suferit prin divorţ, dar este câte puţin din fiecare – dacă nu s-ar fi justificat 
transmisibilitatea pasivă a obligaţiei pentru cauză de moarte, cel puţin pentru 
ipoteza uzufructului sau a rentei pe durată determinată; dacă admitem că dreptul la 
prestaţie compensatorie este animat de principiul echităţii, acesta nu pare a se 
manifesta atunci când fostul-soţ „supravieţuitor”, care a beneficiat de prestaţii în 
temeiul unei hotărâri judecătoreşti, pierde acest drept, acordat lui pentru o perioadă 
limitată, înainte de împlinirea termenului stabilit.  
 
 7. Regim juridic. Dreptul la prestaţie compensatorie nu poate fi valorificat 
decât odată cu divorţul [art. 391 alin. (1) C. civ.]. Este evidentă preocuparea 
legiuitorului de a limita contenciosul post-divorţ între foştii soţi şi tentaţia 
demersurilor şicanatorii ale unuia sau altuia dintre ei, prin reunirea obligatorie în 
acelaşi cadru procesual a pretenţiilor „reziduale” divorţului, adică a celor legate de 
reparaţiile pecuniare decurgând din faptul disrupţiei maritale.  
 La fel ca în cazul dreptului la despăgubiri, neinvocarea dreptului la prestaţii 
compensatorii în ambianţa procesului de divorţ – de către reclamant printr-o cere 
accesorie cererii principale de divorţ sau, după caz, de către pârât printr-o cerere 
reconvenţională – atrage decăderea din exercitarea dreptului. Considerăm, şi noi, 
ţinând seama de finalitatea urmărită prin cerinţa ca dreptul la  prestaţie 
compensatorie să-şi găsească lămurire prin aceeaşi hotărâre care dispune desfacerea 
căsătoriei, că soţul interesat ar putea formula o atare solicitatare inclusiv pe cale 
separată, ulterior introducerii acţiunii de divorţ dar înainte de pronunţarea hotărârii, 
urmând ca cererea să fie conexată la dosarul de divorţ pentru a se asigura judecarea 
                                                 

26 Dacă părţile, foştii soţi, s-ar recăsători între ele, prestaţia compensatorie devine caducă – 
Cass. 1e civ., 17 octobre 2007, nº 06-20451, www.legifrance.gouv.fr.   
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ei împreună cu desfacerea căsătoriei27. În consecvenţa aceluiaşi raţionament, 
pretenţia în prestaţie compensatorie nu ar putea fi „lansată” ulterior pronunţării 
hotărârii de divorţ dar mai înainte de rămănerea definitivă a acesteia, pentru că ar 
implica judecarea ei separată, or propoziţia normativă cuprinsă în art. 391 alin. (1) 
C. civ. este explicită: „prestaţia compensatorie nu se poate cere decât odată cu 
desfacerea căsătoriei”.  
 La cererea fostului soţ interesat,  „instanţa poate mări sau micşora prestaţia 
compensatorie, dacă se modifică, în mod semnificativ, mijloacele debitorului şi 
resursele creditorului” – art. 394 alin. (1) C. civ. 
 Caracterul semnificativ al modificărilor survenite este condiţie de 
admisibilitate a unei astfel de cereri şi are în vedere exclusiv evoluţiile survenite în 
posibilităţile materiale ale părţilor, nu şi alte elemente dintre cele apte să 
influenţeze stabilirea prestaţiei compensatorii, indicate exemplificativ de art. 391 
alin. (1) C. civ. – vârsta, starea de sănătate etc. Dacă schimbărea invocată de partea 
interesată este sau nu însemnată, rămâne la aprecierea instanţei. Subînţelegem, sunt 
posibile modificări succesive, inclusiv antagonice, adică o modificare în sensul 
diminuării prestaţiei, urmată, la oarecare distanţă, de majorarea acesteia.  
 Posibilitatea modificării cuantumului prestaţiei compensatorii în bani, 
acordată sub forma unei rente, este neîndoielnică; prestaţia în bani, prin plata unei 
sume globale, nu are cum suferi atingeri28. Dreptul de uzufruct constituit cu titlu de 
prestaţie compensatorie poate fi reconsiderat în ambele sensuri: dacă se 
încuviinţează o cerere de majorare, instanţa va dispune constituirea lui şi asupra 
altor bunuri ale debitorului, iar în cazul micşorării, se va dispune încetarea acestui 
drept asupra unuia sau unora dintre bunuri şi restituirea lor către nudul proprietar29. 
 Suntem de părere că modificarea prestaţiei compensatorii poate viza, de 
asemenea, forma acesteia, bunăoară prin transformarea rentei băneşti în drept de 
uzufruct, sau invers.  
 
 8. Concluzionând, dreptul la prestaţie compensatorie este unul „exclusivist”, 
condiţiile sale sunt drămuite cu grijă de legiuitorul român. Are ca premise durata de 
cel puţin 20 de ani a căsătoriei desfăcute şi inocenţa unuia dintre soţi, ca replică în 
negativ a culpei exclusive a celuilalt. Valorificarea sa efectivă presupune stabilirea 
existenţei unui dezechilibru semnificativ în condiţiile de viaţă ale soţului care 
solicită prestaţie compensatorie, disparitate cauzată de divorţ şi pe care prestaţia 
obţinută urmează să o compenseze „atât cât este posibil” – în exprimarea 
                                                 

27 În acest sens,  Fl. A. Baias, Comentariu, art. 391, în Noul Cod civil ..., op. cit., p. 427, nr. 7. 
28 În sensul că prestaţia compensatorie acordată sub forma unei sume globale este imposibil 

de redus, de vreme ce a fost deja plătită de către debitor, în schimb poate face obiectul unei cereri în 
majorare, suma iniţială urmând a fi suplimentată, Fl. A. Baias, Comentariu, art. 394, în Noul Cod  
civil ..., op. cit., p. 429, nr. 1.  

29 Ibidem. 
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legiuitorului. Existenţa şi caracterul semnificativ al dezechilibrului resimţit, precum 
şi măsura în care prestaţia poate asigura compensarea lui sunt elementele cheie ale 
instituţiei; cu siguranţă, situaţiile de fapt ce se vor ivi în practica instanţelor vor 
dezvălui contexte, particularităţi neanticipate teoretic şi vor prilejui dezbateri, 
concluzii care să completeze reperele indicative ale legii. 
 



DESPRE IZVORUL CONTRACTUAL  
AL OBLIGAŢIEI DE ÎNTREŢINERE 

Mihaela-Gabriela BERINDEI∗ 

Résumé. Le nouveau Code civil comprend des éléments nouveaux, utiles et nécessaires 
comme les contrats spéciaux  consacrées dans  des traités internationaux ou dans les codes civils de 
certains Etats européens. L’introduction dans le nouveau Code civil des règles qui font actuellement 
l’objet du contrat d’entretien, la notion, la durée d’entretien et la condition ad validitatem de la 
forme, sous la sanction de la nullité absolue, est bien entendue pour tous les juristes roumains : 
théoriciens, praticiens, et en même temps pour les magistrats.  

Mots-clefs: le nouveau Code civil, contrats spéciaux,  contrat d’entretien, éléments nouveaux. 
 

1. Contractul de întreţinere, un contract numit în Codul civil  
Cel mai adesea, legea este cea care numeşte un tip de contract. Acest fapt nu 

se întâmplă spontan, ex nihilo1, ci pornind de la practica judiciară deja instaurată 
care căpătă o întindere şi un caracter repetitiv, suficient cât să fie util şi oportun de 
a-i oferi contractului un cadru juridic cu dublu efect, şi anume, de a-l oficializa şi 
de a-l încadra într-o anumită categorie. Înainte de intrarea în vigoare, la data de 1 
octombrie 2011, a noului Cod civil, contractul de întreţinere era un contract 
nenumit, nefiind reglementat în mod expres de lege, dar întâlnit în practică şi 
analizat de literatura de specialitate. Acesta a creat multiple probleme în plan 
jurisprudenţial prin controversele care au dat naştere la soluţii neunitare în 
rezolvarea diverselor cazuri. Prin includerea contractului de întreţinere în categoria 
contractelor numite, i se consacră o reglementare proprie, al cărui conţinut face 
obiectul unui corp de reguli proprii. Acest corp de reguli nu este în mod necesar 
imperativ, ci numai supletiv, principiul libertăţii contractuale conducând, 
dimpotrivă, la concluzia că fiecare specie de contract conţine reguli relative. Dar 
simplul fapt că regulile proprii specifice fiecărui contract există, face să fie aplicate 

                                                            
∗ Cercetător ştiinţific, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei 

Române; e-mail: mihaela.berindei@yahoo.com. 
1 Alain Bénabent, Droit civil. Les contrats spéciaux civils et commerciaux, 9-ème édition,  

Montchrestien, Paris, 2011, p. 2 – Sources de “nomination”: « Le plus souvent, c’est la loi qui “nomme” un 
type de contrat. Elle ne le fait d’ailleurs pas spontanément, ex nihilo, mais à partir d’une pratique qui s’est 
instaurée et a pris une étendue et un caractère suffisamment répétitif pour qu’il soit utile et opportun de lui 
offrir un cadre juridique – qui a le double effet de l’officialiser et de “l’encadrer” ».    
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ori de câte ori acestea nu au fost prevăzute în mod expres în convenţia părţilor. 
Contractele se vor supune în mod obligatoriu acestor reguli, fiind de ordine 
publică2. De altfel, Codul civil la art. 11 privind Respectarea ordinii publice şi a 
bunelor moravuri  prevede că „Nu se poate deroga prin convenţii sau acte juridice 
unilaterale de la legile care interesează ordinea publică sau de la bunele moravuri”3. 
Actuala reglementare răspunde, astfel, cerinţelor şi exigenţelor din materia 
contractelor speciale, devenind izvor de „nominare” pentru contractul de 
întreţinere care, până la adoptarea Codului civil în vigoare, nu era reglementat de 
lege. Acesta devine, astfel, dintr-un contract nenumit, un contract numit.  

2. Noţiune 
Când izvorul obligaţiei de întreţinere este un contract, prestaţia de 

întreţinere este complexă. Aceasta include, în sens larg, cuprinzător, pe de o parte, 
asigurarea mijloacelor necesare traiului zilnic: hrană, îmbrăcăminte, încălţăminte, 
menaj, îngrijire şi cheltuieli medicale în caz de boală, precum şi folosinţa unei 
locuinţe corespunzătoare, iar pe de altă parte, întreţinerea include şi asigurarea 
mijloacelor necesare satisfacerii nevoilor spirituale ale creditorului, în care se 
includ nevoile culturale, artistice, de informare, etc4. Contractul de întreţinere este 
acel contract prin care o parte se obligă să efectueze în favoarea celeilalte părţi 
sau al anumit terţ prestaţiile necesare întreţinerii şi îngrijirii pentru o anumită 
durată. Dacă prin contract nu s-a prevăzut durata întreţinerii ori s-a prevăzut 
numai caracterul viager al acesteia, atunci întreţinerea se datorează pentru toată 
durata vieţii creditorului5. Din noţiunea consacrată de Codul civil în vigoare 
contractului de întreţinere, remarcăm faptul că, pe de o parte, numai o parte se 
obligă să efectueze prestaţiile necesare întreţinerii şi îngrijirii – de unde ar putea 
rezulta caracterul unilateral al contractului – iar, pe de altă parte, executarea 
obligaţiei se datorează pentru o anumită durată, fapt care ne duce cu gândul la 
caracterul aleatoriu al contractului.  
                                                            

2 Alain Benabent, idem – contrats nommés.  
3 Bogdan Pătraşcu, Interpretarea  și efectele legii civile, în volumul colectiv Noul Cod civil. 

Studii şi Comentarii, coordonator  Marilena Uliescu, Vol I,  Cartea I şi Cartea a II-a (art. 1-534), 
Editura Universul Juridic, Bucureşti, 2012, p. 75, analizează conţinutul art. 11 din Noul Cod civil, 
intitulat Respectarea ordinii publice şi a bunelor moravuri, astfel: „Iată, de această dată, o normă 
prohibitivă care se aseamănă până la a se identifica atât sub aspectul conţinutului cât şi al formei cu 
prevederea din art. 5 al Codului civil de la 1864. Diferenţe sunt două: în vechiul Cod actele juridice 
unilaterale erau denumite dispoziţii particulare, de asemenea, ordinea publică era legată de bunele 
moravuri prin conjuncţia şi. În actualul Cod, maniera în care este redactat textul subliniază faptul că 
este prohibită încheierea unor acte juridice care nesocotesc fie ordinea publică fie bunele moravuri. Se 
înlătură astfel o posibilă citire a textului în sensul unor condiţii solicitate cumulativ”.     

4 Mona-Maria Pivniceru, Contractul de întreţinere. Practică judiciară, Editura Hamangiu, 
Bucureşti, 2006, pp. 57/58.  

5 Codul civil prin art. 2254 defineşte contractul de întreţinere în mod uşor diferit faţă de doctrina 
anterioară intrării în vigoare a acestuia, mai ales cu privire la durata contractului, prin aceasta determinându-
i caracterul, care poate fi aleatoriu, atunci când contractul s-a constituit cu titlu viager – în care durata vieţii 
creditorului este incertă – sau comutativ, atunci când contractul este constituit pentru o anumită perioadă de 
timp,  caz în care se cunoşte exact durata întinderii prestaţiilor debitorului. 
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3. Forma contractului de întreţinere 
Contractul de întreţinere, conform dispoziţiilor noului Cod civil, este un 

contract solemn; acesta se încheie în formă autentică, sub sancţiunea nulităţii 
absolute – prevede art. 2255. Anterior intrării în vigoare a Codului civil, 
majoritatea autorilor6 defineau contractul de întreţinere ca fiind consensual, pentru 
validitatea acestuia fiind suficient acordul de voinţă valabil exprimat, încheindu-se 
prin simplul consimţământ al părţilor, solo consensu, fără nici o formalitate.  

Noul Cod civil modifică acest aspect, impunându-i caracterul solemn, prin 
obligativitatea formei autentice sub sancţiunea nulităţii absolute. Ne întrebăm, însă, 
de ce, dacă, în cazul contractului de întreţinere este cerută condiţia ad validitatem a 
formei (autentice), pentru contractul de rentă viageră nu se cere aceeaşi condiţie de 
formă care îl transformă dintr-unul consensual, într-unul solemn? Să înţelegem, 
oare, din lipsa dispoziţiilor noului Cod civil cu privire la forma contractului, că, 
spre deosebire de contractul de întreţinere, care este un contract solemn, renta 
viageră rămâne un contract consensual ?  

Tot sub aspectul condiţiilor de formă, ştim că legea este mai restrictivă în 
cazul contractelor cu titlu gratuit, impunând forma autentică sub sancţiunea 
nulităţii absolute. Iată astfel că, după cum exigenţa contractului o cere, contractul 
de întreţinere se încadrează, în prezent, în categoria contractelor solemne, alături 
de contractul de donaţie7.  

 
4. Natura juridică a contractului de întreţinere 
Prestarea în natură a obligaţiei, ca element esenţial al contractului de 

întreţinere, prezintă două elemente care ţin de însăşi esenţa contractului, prestaţia 
                                                            

6 Fr. Deak, Tratat de drept civil. Contracte speciale, ediţia a III-a actualizată şi completată, 
Editura Universul Juridic, Bucureşti, 2001, p. 533. 

7 Anterior intrării în vigoare a Codului civil, atât în jurisprudenţă cât şi în doctrină se făcea 
delimitarea contractului de întreţinere faţă de contractul de donaţie. Contractul de întreţinere nu 
trebuia să fie confundat cu contractul de donaţie, chiar dacă la moartea beneficiarului întreţinerii se 
constata că valoarea bunului înstrăinat în schimbul întreţinerii era mult mai mare decât valoarea 
întreţinerii prestate. În opinia acestora, moştenitorii rezervatari nu puteau cere reducţiunea donaţiilor 
întrucât contractul de întreţinere era un contract cu titlu oneros, deşi avea caracter aleatoriu, în sensul 
că valoarea prestaţiilor uneia dintre părţi era variabilă în raport de durata vieţii celeilalte părţi. Acesta 
fiind, însă, un caracter specific oricărui contract aleatoriu, nu-şi poate pierde, prin această împrejurare, 
caracterul său de contract cu titlu oneros. Deci contractul de întreţinere nu putea fi considerat o 
liberalitate, chiar dacă persoana care înstrăina bunul se afla la o vârstă înaintată sau, bolnavă fiind, se 
putea prevedea, la data încheierii contractului, sfârşitul său apropiat. Contractul de întreţinere nu 
trebuia confundat nici cu donaţia cu sarcini. În cazul donaţiilor, sarcinile impuse dobânditorului sunt 
în disproporţie cu valoarea superioară a bunului donat, astfel încât părţile contractează cu intenţia de a 
face şi de a primi o liberalitate. Dacă s-a încheiat un contract de donaţie cu sarcina donatarului de a-l 
întreţine pe donator, nu putem fi decât în prezenţa unei obligaţii convenţionale, chiar dacă între părţi 
legea a instituit obligaţia legală de întreţinere (Rosey, De la transmissibilité de l’obligation 
alimentaire aux héritiers du débiteur, Dijon, 1923, p. 23). Prin urmare, pentru delimitarea contractului de 
întreţinere de donaţia cu sarcini (deoarece valoarea întreţinerii fiind un criteriu obiectiv era puternic 
influenţată de elementul alea) trebuia să fie avut în vedere şi criteriul cauzei, al scopului urmărit de 
părţi, pentru a se vedea dacă înstrăinătorul a încheiat contractul animus donandi sau numai pentru a-şi 
asigura întreţinerea pe viaţă (C. Stătescu, C. Bârsan, Drept civil. Teoria generală a obligaţiilor, 
Editura All, Bucureşti,1992, p. 34-36).   
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de întreţinere fiind executată în natură, în condiţiile prevăzute în contract, şi 
personal, potrivit regulilor aplicabile obligaţiilor de a face, contractate intuitu 
personae. Ne aflăm, astfel, în prezenţa unei obligaţii de a face, de prestare a unor 
servicii necesare beneficiarului întreţinerii. Această natură a obligaţiei, care o 
deosebeşte esenţial de aceea de a da a debirentierului, căci o comparaţie cu 
contractul de rentă viageră se impune din mai multe puncte de vedere, pare a nu 
mai fi atât de evidentă în situaţiile în care întreţinerea este făcută cu mijloacele 
debitorului. Aşadar, credem că nu mai este vorba exclusiv despre o obligaţie de  
a face, ci şi de o obligaţie de a da şi are, drept consecinţă, un transfer de proprietate 
de la întreţinător la întreţinut. Obligaţia de a face, care caracterizează întreţinerea,  
este contrazisă şi prin soluţiile oferite de practica judecătorească, în care, pentru 
motive temeinice, s-a decis că, pentru o perioadă determinată de timp, întreţinerea 
să fie înlocuită cu plata periodică a unor sume de bani (aceste soluţii au determinat, 
poate, legiuitorul, să cuprindă în dispoziţiile prevăzute la art. 2261 alin. (1) din 
Codul civil în vigoare, prevederea potrivit căreia înlocuirea întreţinerii se poate 
face prin rentă). Ne punem întrebarea dacă, în asemenea situaţii, suntem în 
prezenţa unei singure obligaţii cu o dublă natură sau în prezenţa a două obligaţii ale 
debitorului întreţinerii, fiecare dintre acestea având fizionomia sa proprie.  

5. Buna-credinţă la încheierea contractului de întreţinere 
Natura obligaţiei de întreţinere presupune îndeplinirea ei cu bună-credinţă8. 

Noul Cod civil prevede la art. 1170 că părţile trebuie să acţioneze cu bună-credinţă 
atât la negocierea şi încheierea contractului, cât şi pe tot timpul executării sale; 
aceasta este o obligaţie ce nu poate fi înlăturată sau limitată de părţi. Observăm că 
obligaţia de a acţiona cu bună-credinţă se referă şi la negocierile prealabile 
încheierii contractului9. „Este contrară exigenţelor bunei-credinţe, între altele, 
conduita părţii care iniţiază sau continuă negocieri fără intenţia de a încheia 
contractul”, prevede art. 1183 alin. (3) din noul Cod civil. „Partea care iniţiază, 
continuă sau rupe negocierile contrar bunei-credinţe răspunde pentru prejudiciul 
cauzat celeilalte părţi”, se specifică la alin. (4) al aceluiaşi articol. A acţiona cu 
bună-credinţă în cadrul negocierii contractului înseamnă că părţile au obligaţia 
reciprocă de informare asupra tuturor elementelor acestuia. 

6. Caracterele juridice ale contractului de întreţinere 

6.1. Caracterul intuitu personae al contractului de întreţinere 
Contractul de întreţinere se încheie atât de întreţinut, cât şi de întreţinător în 

considerarea reciprocă a persoanei lor, având în mod esenţial un caracter intuitu 
personae. Alegerea persoanei care  urmează să primească şi să execute prestaţia de 
întreţinere, caracter, fel de viaţă, moralitate, mod de comportament, este esenţială 
                                                            

8 Mona-Maria Pivniceru, op.cit., p. 6. 
9 Art. 1183 alin. (2) din noul Cod civil prevede că: „Partea care se angajează într-o negociere 

este ţinută să respecte exigenţele bunei-credinţe. Părţile nu pot conveni limitarea sau excluderea 
acestei obligaţii”. 
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pentru ambele părţi contractante. Pentru întreţinut, încheierea contractului de 
întreţinere implică încrederea acestuia că întreţinătorul îi va acorda întreţinere în 
natură, în mod succesiv şi complet. Credem, de asemenea, că este relevantă şi 
componenta psihologică dată de caracterul intuitu personae, care se întemeiază pe 
un raport de încredere şi de apropiere cu persoana cocontractantă. 

Art. 2257 din noul Cod civil prevede că: „(2) Debitorul este obligat în 
special să asigure creditorului hrană, îmbrăcăminte, încălţăminte, menaj, precum 
şi folosinţa unei locuinţe corespunzătoare. Întreţinerea cuprinde, de asemenea, 
îngrijirile şi cheltuielile necesare în caz de boală. (3) În cazul în care întreţinerea 
are caracter viager sau atunci când creditorul decedează în cursul duratei 
contractului, debitorul are obligaţia să-l înmormânteze”. Din aceste motive, 
obligaţia de întreţinere implică faptul personal al debitorului, executarea obligaţiei 
de întreţinere având un caracter personal, netrasmisibil. Deşi noul Cod civil nu 
face referire în mod expres la caracterul personal al contractului de întreţinere, 
acesta este menţionat în ceea ce priveşte protecţia creditorilor părţilor. Astfel,  
art. 2259 prevede că nu poate fi invocat de părţi caracterul personal al contractului 
de întreţinere pentru a se opune acţiunii în revocarea contractului sau acţiunii 
oblice introduse pentru executarea sa. De asemenea, obligaţia contractuală de 
întreţinere fiind în mod esenţial personală, debitorul nu poate substitui o altă 
persoană în prestarea întreţinerii creditorului. Totuşi, în cazul unei imposibilităţi 
obiective şi temporare a debitorului de a presta întreţinerea, nu excludem 
posibilitatea ca obligaţia să fie executată de o altă persoană, pe bază de contract sau 
din proprie iniţiativă. Considerăm însă că o asemenea posibilitate poate fi 
recunoscută numai în mod excepţional10. Pe de altă parte, nici creditorul obligaţiei 
de întreţinere nu poate fi obligat să accepte oferta de întreţinere de la altă persoană 
decât cea cu care a contractat, deoarece obligaţia de a face nu se poate achita de o 
altă persoană în contra voinţei creditorului, când acesta are interes ca debitorul 
însuşi s-o îndeplinească. Caracteristica de esenţă a contractului de întreţinere este 
de a fi intuitu personae pentru ambele părţi11. Tot în acest sens, obligaţia 
contractuală de întreţinere nu se transmite succesoral12. Impedimentul unei 
asemenea transmisiuni este dat atât de caracterul intuitu personae al contractului de 
întreţinere, cât şi de particularităţile obligaţiei de întreţinere, care este, ca natură 
juridică, o obligaţie de a face. Prin urmare, succesorii întreţinătorului nu pot fi 
substituiţi de instanţa de judecată în poziţia juridică de debitor pe care a avut-o 
autorul lor şi nici nu pot fi constrânşi să execute obligaţia de a face, fără a se 
încălca principiul nemo ad factum cogi potest13. 

 
6.2. Caracterul incesibil şi insesizabil al întreţinerii este prevăzut în mod 

expres de lege şi este în strânsă legătură cu caracterul intuitu personae. Art. 2258 
                                                            

10 Fr. Deak,  idem, nota de subsol nr. 4, p. 535. 
11 M.M.Pivniceru, op.cit., p. 85. 
12 Fr. Deak, Tratat de drept succesoral, Editura Actami, Bucureşti, 1999, p. 14. 
13 C. Bârsan, Efectele obligaţiilor, în C. Stătescu, C. Bârsan, Drept civil. Teoria generală a 

obligaţiilor, Editura All Educaţional, Bucureşti, 1998, p. 309.  
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din Codul civil prevede că „Drepturile creditorului întreţinerii nu pot fi cedate sau 
supuse urmăririi”. Întrucât întreţinerea are caracter strict personal, aceasta nu poate 
fi urmărită de creditori. Cât despre insesizabilitatea rentei, există o singură situaţie 
când renta viageră poate fi declarată insesizabilă prin contract, şi anume atunci 
când aceasta este constituită cu titlu gratuit (art. 2253 din noul Cod civil).  

6.3. Caracterul aleatoriu al contractului de întreţinere  
Durata vieţii creditorului întreţinerii este elementul alea principal – la care am 

putea adăuga şi starea de sănătate a creditorului ori schimbarea condiţiilor de viaţă – 
chiar dacă întreţinerea este constituită pentru o anumită durată, deoarece viaţa 
creditorului poate înceta oricând, deci şi înainte de împlinirea termenului prevăzut în 
contract, iar starea de sănătate se poate altera în orice moment la o vârstă înaintată. 
Elementul alea constă şi în faptul că întinderea avantajului reciproc ce revine părţilor 
nu poate fi determinată în momentul încheierii acestuia, deoarece nu se poate cunoaşte 
de la început valoarea şi felul prestaţiilor datorate pentru o anumită durată.  

Considerăm că, în această perioadă de timp, pot interveni modificări ale 
prestaţiilor efectuate în funcţie de starea de sănătate a creditorului, de condiţia socială a 
acestuia şi chiar a debitorului însuşi. Art. 2257 alin. (1) din noul Cod civil prevede că 
„Debitorul întreţinerii datorează creditorului prestaţii stabilite în mod echitabil, 
ţinându-se seama de valoarea capitalului şi de condiţia socială anterioară a 
creditorului”. Anterior Codului civil în vigoare, părţile nu cunoşteau exact întinderea 
prestaţiilor la care se obligau, existând pentru fiecare dintre acestea şansa unui câştig 
ori riscul unei pierderi la încheierea lui. O parte înstrăina un bun, astfel că la început se 
ştia doar întinderea prestaţiei creditorului; se mai ştia că debitorul va presta întreţinerea 
pe tot parcursul vieţii creditorului. Însă, conform noului Cod civil, acest aspect poate fi 
clarificat prin contract, stabilindu-se în mod expres că prestaţiile necesare întreţinerii şi 
îngrijirii se acordă pentru o anumită perioadă de timp. Ne punem, însă, întrebarea: dar 
în situaţia în care contractul de întreţinere se încheie cu titlu gratuit? În ce fel debitorul 
întreţinerii datorează creditorului prestaţii stabilite în mod echitabil? În acest caz, 
nemaifiind vorba despre un capital, vorbim despre o liberalitate, un contract unilateral 
în care numai o parte se obligă. Credem că, atunci când contractul de întreţinere este 
constituit cu titlu gratuit, acesta îşi pierde caracterul aleatoriu. Fiind o liberalitate, nu 
mai există pentru una dintre părţi şansa de câştig ori aceea de pierdere. În contractele 
aleatorii, şansa de câştig ori riscul unei pierderi există fie pentru una, fie pentru ambele 
părţi14. Dar, chiar dacă este vorba despre un contract cu titlu gratuit, în situaţia în care 
acesta se încheie pe o anumită perioadă de timp, elementul „alea” principal considerăm 
că îl reprezintă durata vieţii creditorului întreţinerii, care poate înceta oricând, chiar 
înaintea împlinirii termenului prevăzut în contract. De asemenea, ne punem întrebarea 
                                                            

14 Noul Cod civil, prin art. 1173 alin. (2) instituie caracterul aleatoriu contractului care oferă 
cel puţin uneia dintre părţi şansa unui câştig şi o expune totodată la riscul unei pierderi, ce depind de 
un eveniment viitor şi incert: „Este aleatoriu contractul care, prin natura lui sau prin voinţa părţilor, 
oferă cel puţin uneia dintre părţi şansa unui câştig şi o expune totodată la riscul unei pierderi, ce 
depind de un eveniment viitor şi incert”. 
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dacă elementul alea al contractului de întreţinere nu poate consta şi în durata vieţii 
debitorului sau a stării de sănătate a acestuia, ori a diminuării veniturilor sale, atunci 
când întreţinerea este prestată cu mijloacele materiale ale debitorului?   

 6.4. Contract cu titlu oneros sau contract cu titlu gratuit? 
Tot înainte de intrarea în vigoare a Codului civil din 2011, contractul de 

întreţinere era considerat, în special, un contract cu titlu oneros, prin care fiecare 
parte urmărea să îşi procure un avantaj în schimbul obligaţiilor asumate. Dar, 
asemănător rentei viagere, creanţa de întreţinere (deşi în mod obişnuit este 
constituită cu titlu oneros) poate fi constituită şi cu titlu gratuit, prin donaţie sau 
testament, caz în care sunt aplicabile regulile de formă şi de fond ale liberalităţilor 
(forma actului, capacitate, revocare, reducţiune etc). Regulile de formă şi de fond 
ale liberalităţilor sunt aplicabile şi dacă titularul rentei constituite cu titlu oneros 
sau cu titlu gratuit o donează unui terţ, ceea ce este posibil întrucât renta nu are 
caracter strict personal (intuitu personae)15. Renta nu este esenţialmente personală, 
astfel încât poate fi cedată dacă prin actul de constituire nu s-a prevăzut 
inalienabilitatea. Renta constituită cu titlu gratuit putea fi declarată necesibilă, ca şi 
neurmăribilă aşa cum prevedea art. 1650 C. Civ. de la 186416. Dar, în noul Cod 
civil la art.2253 se stipulează că: „Numai renta viageră cu titlu gratuit poate fi 
declarată insesizabilă prin contract. Chiar şi în acest caz, stipulaţia nu îşi produce 
efectele decât în limita valorii rentei care este necesară credirentierului pentru 
asigurarea întreţinerii”. Astfel, sunt reglementate de noul Cod civil modurile de 
constituire ale contractului de întreţinere: contractul poate fi constituit cu titlu 
oneros, în schimbul unui capital de orice natură, sau cu titlu gratuit şi este supus 
regulilor proprii ale actului juridic de constituire.  

 
6.5. Contract sinalagmatic sau contract unilateral? 
Până la intrarea în vigoare a Codului civil, în literatura de specialitate17 se 

arăta că prin contractul de întreţinere, una dintre părţi înstrăinează un bun sau 
plăteşte o sumă de bani (capital), iar cealaltă parte se obligă să-i asigure întreţinerea 
în natură  (de regulă, hrană, îmbrăcăminte, îngrijiri medicale etc.) pe timpul cât va 
trăi, iar după moarte, s-o înmormânteze. Din această definiţie era de la sine înţeles 
că ambelor părţi ale contractului le reveneau obligaţii, contractul de întreţinere 
fiind un contract sinalagmatic, în care fiecare parte se obligă, obligaţiile născute 
din contract fiind reciproce şi interdependente. După intrarea în vigoare a noului 
(sau actualului) Cod civil, apreciem că nu mai putem vorbi despre caracterul 
sinalagmatic al întreţinerii, acesta devine astfel, uneori – în cazul constituirii cu 
titlu gratuit – un contract unilateral, în care numai o parte se obligă în folosul 
celeilalte părţi, sau al unui anumit terţ, să efectueze prestaţiile necesare întreţinerii 
şi îngrijirii pentru o anumită durată. 
                                                            

15 Fr. Deak, idem, p. 527. 
16 Fr. Deak, op.cit, nota de subsol nr. 3, p. 527. 
17 Fr. Deak, op.cit., p. 533. 
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6.6. Contract translativ de proprietate? 
De asemenea, contractul de întreţinere este, dar numai atunci când se 

constituie cu titlu oneros, un contract translativ de proprietate. Transferul 
dreptului de la creditor la debitor se produce de îndată, uno ictu, iar nu succesiv şi, 
în caz de neexecutare, contractul se desfiinţează iar bunul se redobândeşte cu efect 
retroactiv (ex nunc).  Exonerarea creditorului de a restitui valoarea întreţinerii 
prestate sau a debitorului de a restitui contravaloarea folosinţei bunului reprezintă 
excepţii de la principiul restitutio in integrum, justificate prin caracterul aleatoriu al 
contractului. Astfel, observăm cum caracterul aleatoriu al contractului de 
întreţinere îşi pune amprenta asupra acestuia chiar şi după desfiinţarea lui.  

 
6.7. Contract cu executare succesivă 
Contractul de întreţinere este un contract cu executare succesivă, iar 

obligaţia ce derivă din încheierea acestuia se prestează periodic, datorită 
caracterului preponderent alimentar al acesteia. De reţinut este că obligaţia de 
întreţinere convenţională, deşi cu executarea succesivă, intră în acţiune de îndată ce 
se încheie contractul. Părţile pot prevedea şi un alt termen de la care poate începe 
executarea prestaţiilor. Spre deosebire de obligaţia contractuală de întreţinere, 
obligaţia legală de întreţinere există din momentul în care se nasc relaţiile din care 
derivă, independent de voinţa părţilor şi intră în acţiune numai în momentul în care 
creditorul nu este în măsură să acopere propriile nevoi materiale cu mijloacele de 
care dispune, se află în nevoie datorită incapacităţii de a munci şi, bineînţeles, 
numai dacă debitorul obligaţiei de întreţinere deţine mijloacele necesare pentru a 
acoperi nevoile respective.   

7. Condiţii de validitate  
Pe lângă condiţia de formă autentică ad validitatem a contractului de 

întreţinere, noul Cod civil mai aduce un element de noutate cu privire la condiţiile 
de validitate. În acest sens, atât contractul de întreţinere, cât şi cel de rentă viageră 
constituite cu titlu oneros pe durata vieţii unei persoane, rămân lipsite de efecte 
dacă, la data încheierii contractului, creditorul suferea de o boală din cauza căreia a 
murit în interval de cel mult 30 de zile de la această dată, prevede art. 2247 din 
noul Cod civil. Înainte de intrarea în vigoare a Codului civil actual, condiţiile 
speciale de validitate ale contractului de rentă viageră din C. civ. de la 186418 erau 
aproape asemănătoare cu cele din noua reglementare. Astfel, dacă persoana în 
favoarea căreia renta fusese constituită (inclusiv terţul beneficiar) încetase din viaţă 
în momentul constituirii, contractul era lovit de nulitate absolută, deoarece nu 
existau şanse de câştig sau pierdere pentru ambele părţi. Contractul era lovit de 
nulitate şi în cazul constituirii rentei în favoarea unei persoane afectate de o boală 
de care a murit în interval de 20 de zile de la data încheierii contractului. Dacă 
moartea credirentierului intervenea după 20 de zile, instanţa putea constata 
nulitatea contractului pentru lipsa cauzei (elementul alea) numai dacă moştenitorii 
                                                            

18 Fr. Deak, op.cit., p. 528-529. 
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dovedeau că debirentierul a avut cunoştinţă de moartea lui iminentă19. Remarcăm 
faptul că, între vechea şi noua reglementare, diferă doar intervalul de timp dintre 
data încheierii contractului  şi data la care a intervenit decesul creditorului 
întreţinerii, acest termen fiind de 30 de zile, în prezent, faţă de 20 de zile, anterior 
intrării în vigoare a noului Cod civil. 

8. Înlocuirea întreţinerii prin rentă 
Dacă prestarea sau primirea în natură  a întreţinerii nu mai poate continua 

din motive obiective sau dacă debitorul obligaţiei decedează înainte de a interveni 
o înţelegere între părţi, instanţa judecătorească poate să înlocuiască, la cererea 
oricăreia dintre părţi, fie şi numai temporar, întreţinerea în natură cu o sumă de 
bani corespunzătoare, se specifică la art. 2261 alin. (1) din noul Codul civil. În 
toate cazurile în care întreţinerea a fost înlocuită prin rentă de către instanţa de 
judecată, devin aplicabile dispoziţiile care reglementează contractul de rentă 
viageră, dispune art. 2262 alin.  (1) din actualul Cod civil. De asemenea, instanţa – 
la cererea creditorului – poate stabili obligaţia de întreţinere printr-o sumă de bani 
cu titlu de despăgubiri echivalente sub forma unor prestaţii periodice20, dacă 
executarea în natură a întreţinerii este imposibilă din cauza atitudinii culpabile a 
debitorului şi pentru ca, în caz de neplată, creditorul să aibă posibilitatea executării 
silite fără a introduce o nouă acţiune pentru transformarea în bani a obligaţiei de 
întreţinere în natură neexecutate. Suma periodică  stabilită de instanţă, fiind o 
dezdăunare pentru neexecutarea întreţinerii în natură, este variabilă, ca şi 
întreţinerea în natură, în funcţie de necesităţile creditorului, costul vieţii, etc. 
Transformarea în bani a obligaţiei de întreţinere este posibilă şi prin 
consimţământul părţilor21. Dacă s-a realizat o asemenea înţelegere, efectul principal 
al contractului de întreţinere este acela al stingerii vechii obligaţii existente între 
                                                            

19 Pentru a face o comporaţie între contractul de rentă viageră şi cel de întreţinere, a se vedea 
Decizia nr. 51 din 15 ianuarie 2003, Secţia civilă, Înalta Curte de Casaţie şi Justiţie, unde se arată că, 
în susţinerea acţiunii, în faţa Tribunalului Cluj, reclamantul solicită constatarea nulităţii absolute a 
contractului de întreţinere dintre defunctă şi pârâţi pentru lipsa elementului aleatoriu, întrucât aceştia 
din urmă aveau cunoştinţă la data încheierii despre iminenţa morţii părţii contractante. Capacitatea de 
a contracta cât şi consimţământul valabil al părţii care se obligă, sunt condiţii esenţiale pentru 
valabilitatea actelor juridice, lipsa oricăreia dintre ele fiind sancţionată cu nulitatea. Aşa fiind, în 
prezenţa dovedirii fără echivoc a lipsei discernământului părţii la data facerii actului din cauze de 
boală, nu se poate concepe existenţa consimţământului valabil ca expresie a libertăţii de  voinţă.  

Observăm că, pe de o parte, se constată nulitatea absolută a contractului de întreţinere pentru 
lipsa elementului aleatoriu, întrucât nu există pentru pârâţi riscul unei pierderi ci doar şansa unui 
câştig, ei având cunoştinţă la data încheierii actului despre boala persoanei care solicita întreţinerea, 
iar pe de altă parte, lipsa discernământului acesteia a condus la constatarea nulităţii absolute, dat fiind 
faptul că a fost afectată una dintre condiţiile esenţiale pentru valabilitatea încheierii contractului.  

20 Fr. Deak, op.cit., p. 544-545. 
21 Fr. Deak, op.cit., p.  545. Tot în acest sens, în practica judecătorească franceză se admite 

transformarea în bani a obligaţiei de întreţinere şi în cazul în care, fără culpa vreuneia dintre părţi, 
viaţa în comun a devenit imposibilă (Ph. Malaurie, L. Aynés, Cours de droit civil. Les contrats 
spéciaux, Paris, 1988, p. 460-461 nr. 985).  
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creditor şi debitorul său şi înlocuirea acesteia cu o nouă obligaţie22. Numai dacă 
obligaţia a fost transformată prin convenţia dintre părţi, ea valorează o novaţie, 
noua datorie se substituie celei vechi care se stinge ca şi cum ar fi fost executată. În 
consecinţă, în acest caz, problema rezoluţiunii contractului de întreţinere pentru 
neexecutare nu se mai poate pune. În schimb, transformarea în bani a obligaţiei de 
întreţinere printr-o hotărâre judecătorească, fără acordul părţilor, nu valorează 
novaţie23, raporturile dintre părţi fiind guvernate, în continuare, de regulile 
aplicabile contractului de întreţinere, iar nu de cele aplicabile contractului de rentă 
viageră24. În această situaţie, creditorul poate cere rezoluţiunea contractului, 
prevalându-se de garanţia acestei sancţiuni şi de alte eventuale asemenea garanţii 
prevăzute în contract.  

 
9. Concluzii  
Revenind la izvorul contractual al obligaţiei de întreţinere, vom observa, de 

pildă, că anumite particularităţi care defineau contractul de întreţinere, anterior intrării 
în vigoare a noului Cod civil, nu se mai regăsesc în actuala reglementare. În prezent, 
contractul de întreţinere are o reglementare proprie, deci este un contract numit, 
solemn, prin impunerea condiţiei de formă autentică ad validitatem. De asemenea, este 
un contract sinalagmatic, atunci când se constituie cu titlu oneros, iar când se încheie 
cu titlu gratuit, devine un contract unilateral. Contractul de întreţinere rămâne în mod 
esenţial un contract intuitu personae, marcat în mod puternic de elementul alea şi 
întotdeauna prestaţia debitorului întreţinerii este cu executare succesivă. Acesta se 
poate constitui atât cu titlu oneros, în schimbul unui capital de orice natură, cât şi cu 
titlu gratuit. Obligaţia de întreţinere este indivizibilă atât în prezenţa debitorilor, cât şi 
în privinţa creditorilor – dacă nu s-a convenit altfel – iar drepturile creditorului 
întreţinerii nu pot fi cedate sau supuse urmăririi. De asemenea, obligaţia de întreţinere  
poate fi înlocuită prin rentă, de către instanţă, la cererea oricăreia dintre părţi dacă, din 
motive obiective, devine imposibil de executat. 

                                                            
22 În Codul civil francez, noul acord al părţilor, care se înţeleg să transforme obligaţia de 

întreţinere în natură într-o plată periodică a unei sume de bani (acord care poate fi şi tacit) poate să 
constiuie o novaţie, dând loc unei noi aprecieri a elementului alea, susţine profesorul Alain Benabent, 
în op.cit., p. 659. 

23 După părerea noastră, distingem o asemănare cu dreptul civil francez, în cazul contractului 
special numit „le bail à nourriture” unde, atunci când circumstanţele de ordin material, moral sau 
psihologic duc la imposibilitatea executării în natură a prestaţiilor prevăzute în contract, instanţa poate 
să substituie obligaţia de întreţinere în natură cu un vărsământ al unei rente compensatorii. Aceasta 
poate constitui o sancţiune fără vreo vină a niciuneia dintre părţi, ci numai o imposibilitate motivată 
de cauze exterioare.  Profesorul Alain Benabent, în op.cit., p. 659 afirmă că, în acest caz, nu este 
vorba despre o novaţie, ci numai de o simplă schimbare a modalităţilor de executare a convenţiei, 
ceea ce face ca alte clauze ale contractului să nu fie afectate. 

24 Fr. Deak, op.cit., p. 546. 
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1. Considerații generale asupra acțiunilor petitorii 
Sub aspect constituţional, încă de la Constituţia din 1866 dreptul de 

proprietate a avut parte de o garanţie, fiind considerat „sacru şi inviolabil”, pentru 
ca în Constituţia din 1923 să se declare că „proprietatea, de orice natură ar fi, este 
garantată”. Constituţia din 1991, în art. 41, prevedea că „dreptul de proprietate este 
garantat” şi „proprietatea privată este ocrotită în mod egal de lege, indiferent de 
titular”, iar în prezent, Constituţia revizuită, în art. 44 alin. (2), teza I, prevede că 
„proprietatea privată este garantată şi ocrotită în mod egal de lege, indiferent de 
titular”. Art. 44 alin. (2), teza I, coroborat cu art. 136 alin. (5) din Constituţia 
României1 și art. 1 al Protocolului 1 la Convenţia Europeană a Drepturilor 
Omului2, împreună cu art. 17 din Declarația Universală a Drepturilor Omului3 

                                                 
∗ Cercetător ştiinţific, Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei 

Române; e-mail: dumitru @dobrinescu.ro  
1 Art. 136 alin. 5 din Constituție are următorul conținut: proprietatea privată este inviolabilă, 

în condiţiile legii organice. 
2 Art. 1 al Protocolului 1 are următorul conținut: orice persoană fizică sau juridică are dreptul 

la respectarea bunurilor sale. Nimeni nu poate fi lipsit de proprietatea sa decât pentru cauză de 
utilitate publică şi în condiţiile prevăzute de lege şi de principiile generale ale dreptului internaţional. 
Dispoziţiile precedente nu aduc atingere dreptului statelor de a adopta legile pe care le consideră 
necesare reglementării folosirii bunurilor conform interesului general sau pentru a asigura plata 
impozitelor ori a altor contribuţii, sau a amenzilor. 

3 Articolul 17 din Declarația Universală a Drepturilor Omului adoptată de Adunarea Generală 
a Organizaţiei Naţiunilor Unite la 10 de septembrie 1948 are următorul conținut: Orice persoană are 
dreptul la proprietate, atât singură, cât şi în asociaţie cu alţii.  Nimeni nu poate fi lipsit în mod 
arbitrar de proprietatea sa.  
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constituie nucleul dur al reglementării la nivel național și supranațional al dreptului 
de proprietate. 

Textul art. 1 al Protocolului nr. 1 a constituit un reper pentru jurisprudența 
națională prin interpretările date de Curtea Europeană a Drepturilor Omului în 
numeroase hotărâri contra României4. 

Dreptul de proprietate este cel mai important drept subiectiv, calificat de 
doctrină drept real, deci opozabil erga omnes, poate fi apărat prin diverse acțiuni, 
reglementate de diversele ramuri de drept: civil, penal ş.a. Urmează să ne ocupăm 
de apărarea  dreptului de proprietate şi a celorlalte drepturi reale principale prin 
mijloace de drept privat, prevăzute în noul cod civil.  

Doctrina a împărţit mijloacele de apărare a dreptului de proprietate în două 
categorii: mijloacele juridice nespecifice sau indirecte şi mijloacele juridice 
specifice sau directe. 

Mijloacele juridice nespecifice nu se întemeiază direct pe dreptul de 
proprietate sau alte drepturi reale, ci pe drepturi de creanţă, dar pentru că drepturile 
de creanţă au legătură, la rândul lor, cu dreptul de proprietate sau alt drept real, 
efectul  indirect este tocmai apărarea dreptului real periclitat. Printre astfel de 
mijloace se numără acţiunile în răspundere civilă delictuală și contractuală, 
acţiunile în anulare şi nulitate a actelor juridice, îmbogăţirea fără justă cauză, 
acţiunea în restituirea plăţii nedatorate. 

Mijloacele juridice specifice se bazează pe un drept real sau pe posesia unui 
bun. Acţiunile din această categorie sunt acţiunile reale şi se împart la rândul lor în 
acţiuni petitorii  (de la cuvântul latin petere – a cere) şi acţiuni posesorii. 

Printre acţiunile petitorii se numără acţiunea în revendicare, acţiunea în 
grăniţuire, acţiunea negatorie, acţiunile confesorii prin care se apără 
dezmembrămintele dreptului de proprietate, acţiunea în prestaţie tabulară și potrivit 
opiniei majoritare5 și acțiunea în petiție de ereditate. 

Prin acţiunile posesorii, se apără posesia ca stare de fapt, fără să intereseze 
cui aparţine dreptul de proprietate sau alt drept real, scopul fiind înlăturarea 
oricărei tulburări aduse posesiei, păstrarea posesiei sau redobândirea posesiei în 
cazul pierderii. Plecând de la importanța distincției între acțiunile petitorii și cele 

                                                 
4  CEDO a pronunțat extrem de numeroase hotărâri contra României pentru încălcarea art. 1 la 

Protocolul nr. 1 începând cu celebra cauză Brumărescu c. României, hotărârea din 28.10.1999 
publicată în M. Of. nr. 414/31.08.2000 și terminând cu cauza Maria Atanasiu şi alţii c. României, 
hotărârea din 12.10.2010 (Cererile nr. 30.767/05 şi 33.800/06). 

5 Pentru această opinie a se vedea: A. M. Dragomirescu, Revendicarea în dreptul român, 
Imprimeria Curierul Judiciar SA, București, 1936, p. 20, C. Hamangiu, I. Rosetti-Bălănescu,  
Al. Băicoianu, Tratat de drept civil român, vol. 3, Editura All, Bucureşti, 1998, p. 493; M. B. 
Cantacuzino, Elementele dreptului civil, Editura All Educational, Bucureşti, 1998, p. 270;  
D. Chirică, Drept civil. Succesiuni, Editura Lumina Lex, Bucureşti, 1996, p. 268; V. Stoica, Dreptul la 
moştenire, Editura Universul Juridic, Bucureşti, 2007,  p.  323. Pentru opinia contrară (în sensul că 
este acțiune personală) a se vedea Eugen Herovanu, Principiile procedurei judiciare, Institutul de Arte 
Grafice „Lupta”, Bucureşti, 1932, p. 243. 
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posesorii, se consideră că cel căzut în pretenții într-o acțiune posesorie poate să 
formuleze o acțiune petitorie, pe când cel căzut în pretenții într-o acțiune petitorie 
nu mai poate formula o acțiune posesorie, deoarece în contextul probator al acțiunii 
petitorii se analizează însuși fondul dreptului. 

 
2. Scurt istoric al acțiunilor petitorii 
Acțiunea în revendicare își are originea în dreptul roman republican, unde 

era întâlnită cea mai veche formă de proprietate individuală − proprietatea 
„quiritară”, adică proprietatea celui ce se bucura de toate atributele cetăţeniei 
romane6 (jus suffragii, jus honorum, jus militiae, jus commercii, jus conubii). Acest 
drept de proprietate oferea titularului prerogative extinse, iar pentru a-şi apăra 
dreptul de proprietate, titularul său putea folosi acţiunea în revendicare (rei 
vindicatio). Un proces de revendicare în dreptul roman preclasic, avea loc sub 
forma de legis actio sacramento in rem. În această formă arhaică de revendicare nu 
avem un reclamant și un pârât, ci ambele părți pretind același bun (vindicatio și 
contravindicatio) cu formula sacramentală: aio hanc rem meam esse ex iure 
Quiritium. După această declarație, procedura urma etapa unui jurămînt în fața 
magistratului la care se provocau părțile, fiecare parte promițând o sumă de bani 
(de la 50 la 500 de ași după valoarea litigiului) trezoreriei publice în cazul în care 
ar urma să cadă în pretenții. După jurămnt, părțile erau trimise de magistrat în fața 
unui unus judex sau bonus vir, care decidea, implicit, problema proprietății utrius 
iustum sit sacramentum. Dacă obiectul litigiului era mobil, trebuia adus în instanță 
pentru îndeplinirea ceremonialului revendicării. Dacă era imobil, se aducea o parte 
din el – o brază de pământ pentru un teren agricol. Partea al cărei sacramentum era 
declarat injustum (pentru că nu a reușit să dovedească dreptul de proprietate asupra 
bunului) pierdea suma depusă în favoarea statului. Ca urmare, cel care urma să 
cadă în pretenții preda întotdeauna bunul de bună voie, ca să evite să pună în 
situație dificilă pe cei care îl cauționau pentru sumă (rude, clienți – praedes 
sacramenti) și care ar fi urmat să fie executați silit de fisc. 

În epoca ciceroniană, vindicatio avea loc printr-un proces în care care nu mai 
întâlnim doi reclamanți, ci un reclamant (proprietarul care nu posedă), iar pîrîtul 
este posesorul. Sarcina probei revine reclamantului. În cazul în care pârâtul nu 
înțelege să predea în mod voluntar bunul arbitratu iudicis, el poate fi condamnat la 
id quod interest, adică suma la care jura reclamantul că-și estimează bunul (așa 
numita taxatio – care trebuia să includă nu numai prețul bunului, ci și prejudiciului 
suferit de către proprietar pentru perioada cît a fost lipsit de acel bun). Pârâtul putea 
fi obligat să ofere garanții pentru plata sumei care urma să fie stabilită în 
condamnare (cautio iudicatum solvi). În cazul în care pârâtul refuză, posesia trece 
la reclamantul dispus să plătească această cauțiune. În acest fel, pârâtul devine 

                                                 
6 A se vedea pentru detalii Constantin Hamangiu, Matei G. Nicolau, Dreptul român, Vol. I, 

Editura Librăriei Socec&Co., București, 1930, p. 204-208. 
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reclamant și  are de această dată sarcina probei7. În cursul sec. II d. Chr., s-a admis 
că se poate revendica și de la detentorii precari (locatari, comodatari), nu numai de 
la posesori8. Constantin cel Mare a permis precarilor ce stăteau în judecată ca pârâți 
să ceară scoaterea din cauză, arâtând pe titularul dreptului (laudare auctorem 
suum)9, ceea ce a reprezentat un progres remarcabil, deoarece posesorul real avea 
mijloace mai potrivite de apărare decât un detentor precar. În dreptul romano-
bizantin10 a început să aibă loc, cel puțin în cazul în care reclamantul prefera bunul, 
executarea silită în natură, prin imposedarea celui căzut în pretenții manu militari. 

În perioada feudală se instaurează o nouă concepție, ruptă total de tradiția 
romană, a dreptului de proprietate al cetățeanului, cu dezmembrămintele sale (jus 
utendi, jus  fruendi și abutendi). Aceasta este cea a lui dominium eminens al 
suveranului asupra întregului fond funciar al țării11, care se suprapunea peste toate 
celelalte drepturi  – dominium utile12 al feudalilor mai mari sau mai mici. 
 

3. Acțiunea în revendicare 
Cel mai important şi eficient mijloc de apărare al dreptului de proprietate 

este acţiunea în revendicare. Această situaţie justifică şi faptul că în noul Cod civil, 
în secţiunea a doua ,,Apărarea dreptului de proprietate privată”, cele mai ample 
texte vizează Acţiunea în revendicare (art. 563), Efectele admiterii acţiunii în 
revendicare (art. 566) şi Proba dreptului de proprietate asupra imobilelor înscrise 
în cartea funciară (art. 565).  

 
3.1. Definiție 
Acțiunea în revendicare este un mijloc judiciar de apărare a dreptului de 

proprietate privată (art. 563 și urm. N. C.civ.) și a dreptului de proprietate publică 
(art. 865 alin. 3, N.C.civ.) 

Codul civil anterior nu conţinea nicio dispoziţie care să reglementeze expres 
acţiunea în revendicare în sine. Existau referiri la revendicarea bunurilor mobile în 

                                                 
7 P. F. Girard, Manuel élémentaire de droit romain, Librairie Arthur Rousseau, 1924, Paris,  

p. 350-362. 
8 C. Hamangiu, Matei G. Nicolau, op.cit., p. 578. 
9 Ibidem. 
10 Digestae, VI, 1, De rei vindicatio, 68, interpolat. 
11 Ovid Sachelarie, Nicolae Stoicescu, Instituții feudale din ţările române. Dicționar, Editura 

Academiei RSR, București, 1988, p.  166. 
12 În Constituția Deo Auctore, Justinian proclamă al său dominium mundi pe care l-a primit 

direct de la divinitate. Din această constituție glosatorii, (care nu găsiseră alte exemple ale 
coexistenței a două drepturi concomitent asupra aceluiași bun în Corpus Juris civilis, în afară de 
emfiteoză și superficie) dezvoltă conceptul de dominium pentru a justifica proprietatea feudală care, 
in realitate, nu avea nimic de a face cu conceptul roman de drept exclusiv asupra unui bun. Pentru 
detalii asupra disputei privind paternitatea glosei atribuită lui Accursius în care apare prima dată 
termenul de dominium utile, a se vedea   Robert Feenstra, Les origines du „dominium utile” chez les 
Glossateurs (avec un Appendice concernat l’opinion des ultramontani), Wolters-Noordhoff, 
Groningen, 1971, p. 44. 
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materia prescripţiei, dar cu privire la revendicarea imobiliară nu exista nicio 
prevedere. În acest context, doctrina şi jurisprudenţa au intervenit pentru a suplini 
această lipsă şi au conturat regimul juridic al acţiunii în revendicare. Distincţia 
principală privea calitatea bunurilor revendicate, dacă erau proprietate publică sau 
privată, deoarece revendicarea bunurilor proprietate privată este imprescriptibilă 
doar extinctiv, pe când revendicarea bunurilor proprietate publică este 
imprescriptibilă atât extinctiv, cât şi achizitiv. 

Acțiunea în revendicare reprezintă acțiunea aflată la îndemâna proprietarului 
neposesor împotriva posesorului neproprietar sau împotriva oricărui terț care deține 
bunul respectiv. Ca urmare, proprietarul neposesor are alegerea între o acțiune 
personală derivată dintr-un contract (e.g.: contract de închiriere) împotriva unui 
detentor precar (nu are animus sibi habendi, dar refuză să restituie bunul) sau poate 
recurge la acțiunea în revendicare. 

 
3.2. Trăsături ale acțiunii în revendicare în noul Cod civil 
Referitor la prescriptibilitatea acțiunii: 
Acțiunea în revendicare este imprescriptibilă sub aspect extinctiv, adică 

poate fi introdusă oricând, aspect ce derivă din caracterul perpetuu al dreptului de 
proprietate, indiferent dacă revendicarea privește un bun mobil sau un bun imobil, 
cu excepția cazurilor în care prin lege se dispune altfel. Ca urmare există doar două 
excepții prevăzute expres: 

– Potrivit art. 520, N.C. Civ., acțiunea în revendicare împotriva adjudeca-
tarului bunului imobil, devenit proprietar prin licitație publică în baza unei 
proceduri de executare silită, se prescrie în 3 ani de la data intabulării actului de 
adjudecare în cartea funciară. 

– Art. 572, N.C. Civ.  în cazul avulsiunii, acțiunea în revendicare se exercită 
în termen de un an de la data faptului smulgerii porțiunii de teren (ca urmare a 
acțiunii apelor curgătoare – fenomen ce apare mai ales în cazul rîurilor meandrate) 
și alipirii la proprietatea unui terț. 

Restul cazurilor în care asistăm la respingerea acțiunii în revendicare nu sunt 
excepții de la principiul imprescriptibilității acesteia: 

– spre exemplu, potrivit art. 937 alin. 1, N.C.Civ., bunul mobil pierdut sau 
furat poate fi revendicat de la posesorul de bună-credință, dacă acțiunea este 
intentată, sub sancțiunea decăderii, în termen de 3 ani de la data la care proprietarul 
a pierdut stăpânirea materială a bunului. S-a afirmat astfel în doctrină13 că 
dispozițiile art. 935-938, N.C.Civ. au o funcție achizitivă, o funcție de publicitate și 
o funcție probatorie în materie mobiliară;  

– Acțiunea în revendicare împotriva posesorului unui bun imobil este 
imprescriptibilă, dar aceasta nu înseamnă că nu poate fi paralizată cu succes prin 
                                                 

13 Valeriu Stoica, Drept civil. Drepturile reale principale, Ediția a 2-a, Editura C.H. Beck, 
București, 2013, p. 396. 
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invocarea prescripției achizitive sau a dobândirii bunurilor mobile prin posesia de 
bună-credință; 

Dacă bunul imobil este înscris în cartea funciară, s-a apreciat în doctrină că 
prescripția dreptului la acțiune împotriva subdobânditorului cu titlu oneros curge 
din momentul întabulării autorului său, iar „aparența de carte funciară anterioară 
înscrierii dreptului terțului de bună-credință va putea întemeia titlul de dobândire 
al acestuia, doar dacă el a încheiat un act cu titlu oneros”14.  Același autor 
consideră că „înscrierea din cartea funciară necontestată timp de 3 ani e suficientă 
pentru a crea o aparență care face la rândul ei ca eroarea terțului de bună-credință 
să fie legitimă și demnă de protejat”15. Eroarea trebuie să existe la momentul la 
care titlul de dobândire a proprietății apare ca fiind întemeiat pe aparență, respectiv, 
la momentul îndeplinirii formalităților de înscriere în cartea funciară. Principiul 
protecției terțului subdobânditor de bună-credință care se aplică în cazul 
susmenționat derivă din principiul publicității materiale16 consacrat de art. 31 și 36 
din Legea nr. 7/1996 și preluat în Noul Cod Civil, care, la art. 901, cuprinde o 
enumerare a condițiilor în care terțul dobânditor al unui drept real înscris în cartea 
funciară este considerat a fi de bună-credință:  

–  „a) nu a fost înregistrată nicio acțiune prin care se contesta cuprinsul cărții 
funciare; 

–  b) din cuprinsul cărţii funciare nu rezultă nicio cauză care să justifice 
rectificarea acesteia în favoarea altei persoane; și 

–  c) nu a cunoscut, pe altă cale, inexactitatea cuprinsului cărţii funciare.” 
Acest text nu este inovator, ci reprezintă doar o codificare a practicii 

judiciare constante de sub imperiul Legii nr. 7/1996 și al fostului Decret-Lege  
nr. 115/1938. 

Acțiunea în revendicare, ca și în trecut, e o acțiune în realizare, petitorie 
deoarece nu se discută doar posesia, ci însuși dreptul de proprietate.  

 
3.3. Cine poate introduce acțiunea în revendicare?  
Acțiunea în revendicare este introdusă de cel ce se pretinde titularul 

dreptului de proprietate asupra bunului.  
Acțiunea în revendicare a bunului comun pe cote părți a fost privită sub 

imperiul vechiului cod ca un act de dispoziție de unii doctrinari, iar alți autori au 
considerat-o doar un act de conservare a bunului comun. Întrucât punctul de vedere 
majoritar privilegia teoria actului de dispoziție, acțiunea în revendicarea bunului 
aflat în coproprietate indiviză, atât în doctrina, cât și practica judiciară era 
considerată ca fiind supusă regulii unanimității. 
                                                 

14 M. David, Buna-credință și acțiunile de carte funciară în accepțiunea actuală a Legii 7 din 
1996, SUBB, Studia iurisprudentia nr. 2/2006. 

15 Ibidem. 
16 M. Nicolae, Tratat de publicitate imobiliară. Noile cărți funciare, Vol. II, Editura Universul 

Juridic, București, 2006, p. 420. 
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Ca element de noutate, spre deosebire de principiul unanimității consacrat de 
vechea reglementare, în cazul coproprietății (proprietății pe cote-părți), în orice 
acțiune privitoare la coproprietate, inclusiv în cazul acțiunii în revendicare, fiecare 
coproprietar poate sta singur în justiție, indiferent de calitatea procesuală17. 
Considerăm totuși că aceasta ar trebui să fie excepția, și nu regula, deoarece 
avantajele introducerii acțiunii în revendicare sunt evidente pentru coproprietari și 
că nu trebuie ca din rațiuni de drept procesual, de acces la o instanță și prin aceasta, 
la un proces echitabil, să renunțăm cu totul la un principiu al dreptului material în 
materia exercitării dreptului de proprietate (principiul unanimității în materia 
actelor de dispoziție). Considerăm că acest principiu suferă o derogare în mod 
excepțional18 atunci când este foarte dificilă găsirea unui anume coindivizar pentru 
a fi citat sau un coindivizar stă în pasivitate și nu-și exercită drepturile, paralizînd 
astfel inițiativa celorlalți coindivizari. Dacă aceste inacțiuni ale coindivizarului 
îmbracă forma unui abuz de drept, atunci art. 643 din N.C.Civ.19 oferă un antidot 
foarte eficient. 
                                                 

17 Curtea Europeană a Drepturilor Omului a apreciat, în cauza Lupaș și alții vs. România, că 
regula unanimității este o construcție jurisprudențială, care nu decurge dintr-o anume dispoziție 
legală, fiind inspirată de particularitățile acțiunii în revendicare. CEDO în aceeași speță, fără a 
considera că este necesar să soluționeze controversele din dreptul intern legate de regula unanimității, 
a statuat că are competența de a analiza în ce măsură cerința obținerii acordului tuturor 
coproprietarilor nu impune persoanei reclamante o sarcină disproporționată, de natură a rupe justul 
echilibru dintre preocuparea legitimă de a proteja dreptul tuturor proprietarilor și dreptul de acces la o 
instanță de judecată, garantat de art. 6 alin. (1) din Convenția pentru apărarea drepturilor omului și 
libertăților fundamentale. Prin urmare, jurisprudența Curții Europene nu a negat regula unanimității, 
dar a impus ca aplicarea acesteia să nu se facă în mod rigid, ci în funcție de circumstanțele fiecărei 
cauze în parte. Ulterior deciziei CEDO suscitate, prin decizia nr. 4442 din 2 aprilie 2009 a Înaltei 
Curți de Casație și Justiție – Secția civilă și de proprietate intelectuală, s-a statuat că instanțele trebuie 
să analizeze regula unanimității în funcție de circumstanțele concrete ale cauzei și să se stabilească 
deplin situația de fapt, în raport de care să se poată reține că persoana îndreptățită poate formula 
singură acțiunea în revendicare, și nu să se limiteze doar să constate că impunerea regulii unanimității 
reprezintă o negare a dreptului de acces la o instanță de judecată. 

18 Prin decizia nr. 4442 din 2 aprilie 2009 a Înaltei Curți de Casație și Justiție – Secția civilă și 
de proprietate intelectuală, s-a considerat că instanțele trebuie să analizeze regula unanimității în 
funcție de circumstanțele concrete ale cauzei și să se stabilească deplin situația de fapt, în raport de 
care să se poată reține că persoana îndreptățită poate formula singură acțiunea în revendicare, și nu să 
se limiteze doar să constate că impunerea regulii unanimității ar constitui o negare a dreptului de 
acces la un proces echitabil. 

19 Articolul 643 N. C. Civ., are următorul conținut: Acțiunile în justiție. 
(1) Fiecare coproprietar poate sta singur în justiție, indiferent de calitatea procesuală, în orice 

acțiune privitoare la coproprietate, inclusiv în cazul acțiunii în revendicare. 
(2) Hotărârile judecătorești pronunțate în folosul coproprietății profită tuturor coproprietarilor. 

Hotărârile judecătorești potrivnice unui coproprietar nu sunt opozabile celorlalți coproprietari. 
(3) Când acțiunea nu este introdusă de toți coproprietarii, pârâtul poate cere instanței de 

judecată introducerea în cauză a celorlalți coproprietari în calitate de reclamanți, în termenul și 
condițiile prevăzute în Codul de procedură civilă pentru chemarea în judecată a altor persoane. 
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4. Proba dreptului de proprietate 
În cazul imobilelor înscrise în cartea funciară, acolo unde se aplică art. 565 și 

885 N.C.Civ., în sensul că intabularea are efect constitutiv de drepturi, situație cu 
care ne vom întâlni în viitorul apropiat și în multe localități urbane din Vechiul 
Regat20, dovada dreptului de proprietate se face cu extrasul de carte funciară. În 
practică, se obișnuiește să se depună la dosarul cauzei, în copie certificată, și titlul 
de proprietate al reclamantului, însoțit de schițe topo vizate de Oficiul de Cadastru 
și Publicitate Imobiliară teritorial. 

Cu toate acestea, când ambele părți invocă titluri provenind de la autori 
diferiți, este recomandabil să se depună la dosarul cauzei un istoric de carte 
funciară sau chiar copii după întreaga carte funciară. În zonele unde încă mai sunt 
imobile neînscrise în cartea funciară și nu s-au finalizat lucrările de cadastru, 
dovada dreptului de proprietate este mult mai dificilă – se face cu titlul de 
proprietate, iar dacă acesta este pe numele autorului reclamantului, cu titlul de 
proprietate și cu certificatul de moștenitor, acte de stare civilă, etc. De multe ori 
este necesar să se examineze firul proprietarilor pe 3-4 generații spre a se face 
dovada deplină a dreptului de proprietate, în sensul că aceasta s-a transmis de la 
verus dominus. În doctrină21 s-a criticat această situație de fapt, considerându-se că 
ne aflăm în situația unei probatio diabolica. 

În astfel de cazuri, o probă foarte frecvent utilizată este și expertiza tehnică 
(topo), mai ales atunci când revedicarea este doar un capăt de cerere separat al unei 
acțiuni în grănițuire (prin grănițuire se cere refacerea hotarului pe vechile semne și 
se revendică o fâșie îngustă de teren ocupată în mod abuziv de pârât). În acest tip 
de spețe frecvent întîlnit, obiectivul expertizei tehnice este identificarea corectă a 
perimetrului celor două suprafețe de teren (ale reclamantului și ale pârâtului) și a 
eventualelor suprapuneri. 

Se disting mai multe ipoteze, în funcție de întregul context probator al 
acțiunii în revendicare imobiliare: 

a) ipoteza în care ambele părți (reclamantul și pârâtul) exhibă un titlu de 
proprietate. În această situație, va avea loc o comparare de titluri, spre a se vedea 
care dintre ele este mai bine caracterizat. Una dintre variantele acestei ipoteze este 
ca titlurile părților să provină de la același autor. Dacă titlurile provin de la același 
autor (vânzări succesive), prioritate va avea titlul cu data certă cea mai veche. Dacă 
ne aflăm însă într-o circumscripție administrativ teritorială pe raza căreia se aplică 
efectul constitutiv al intabulării în cartea funciară și titlul reclamantului nu este încă 
intabulat, aceasta va duce la respingerea acțiunii. Altfel, ipoteza a două titluri de 

                                                 
20 Toate imobilele urbane și rurale din Ardeal, Banat, Partium și Bucovina sunt deja înscrise in 

Cartea funciară de la sfîrșitul sec. XVIII – începutul sec. XIX. Sistemul de publicitate imobiliară reală 
s-a generalizat în Ardeal prin Diploma Leopoldină din 1781, sistemul extinzându-se de prin 1855 și în 
alte zone precum Banat, Crișana, Satu Mare și Maramureș. 

21 Corneliu Bârsan, Drept civil. Drepturile reale principale în reglementarea noului Cod civil, 
Editura Hamangiu, București, 2013, p. 312 și Valeriu Stoica, op.cit., p. 479. 
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proprietate, ambele intabulate pentru aceeași suprafață de teren (cu același număr 
cadastral și număr de carte funciară), ar trebui exclusă de plano, deși practica 
judiciară oferă și acest tip de „surprize” mai ales în zonele în care nu există o 
tradiție a cărții funciare.  

În ipoteza în care titlurile provin de la autori diferiți (prin contract, prin legat 
și prin moștenire ab intestat) este necesar a se stabili care titlu provine pe filiera 
autorilor de la un non dominus, deoarece nu este logic posibil ca să existe la un 
moment dat pe firul proprietarilor, concomitent, doi adevărați proprietari. Cel puțin 
unul dintre ei trebuie să fie un proprietar aparent (non dominus). Ca urmare, se va 
coborî pe firul proprietarilor până se va găsi autorul comun sau un autor care a 
dobândit printr-un mod originar de dobândire a dreptului de proprietate. Asemenea 
situații sunt  rare și mai apar în zonele din extravilanul localităților rurale din 
Vechiul Regat. În practică, fiind vorba cel mai adesea de titluri emise de prefect ca 
urmare a activității Comisiilor Județene de Aplicare a Legilor Proprietății pentru 
terenuri agricole extravilane, neintabulate, părțile preferă, în detrimentul acțiunii în 
revendicare, să formuleze o acțiune în baza dispozițiilor Legii speciale nr. 18/1991, 
datorită scutirii de taxă de timbru și pentru că cel mai adesea unul din titluri este 
emis unor persoane fără calitate sau care nu ar fi avut dreptul la reconstituire pe 
acel amplasament. Numai în ipoteza în care aceste titluri de proprietate, în 
extravilan. au fost emise de prefect în cursul anilor '90, vânzarea către terți s-a făcut 
înainte de a se aplica dispozițiile Legii nr. 7/1996 (deci pe vechiul registru de 
inscripțiuni și transcripțiuni), iar terții subdobânditori constată ulterior că se 
suprapun titlurile total sau parțial, mai înainte ca unul din ei să facă lucrările de 
cadastru și să procedeze la intabulare, putem asista la o revendicare imobiliară în 
care se compară două titluri neîntabulate. 

b) Ipoteza în care doar una dintre părți exhibă un titlu de proprietate asupra 
imobilului în litigiu. Când pârâtul este cel care deține titlul de proprietate, acțiunea 
reclamantului va fi respinsă, dar nu ca nefondată, ci ca inadmisibilă, ca urmare a 
admiterii excepției lipsei calității procesuale active. În oglindă, este situația în care 
reclamantul are titlu, cu condiția ca acest titlu să provină de la un terț, și nu de la el 
însuși. Titlul poate să fie sau nu anterior posesiei pârâtului, dar acest aspect nu e 
determinant de fiecare dată, deoarece există și situații în care titlul reclamantului 
poate fi ulterior datei de începere a posesiei pârâtului, iar forța juridică a acestuia 
nu e afectată22 (e.g.: când pârâtul nu face parte din categoria terților care pot invoca 
inopozabilitatea titlului reclamantului).  

                                                 
22 Pentru aceeași opinie a se vedea Valeriu Stoica, op.cit., p. 483 și Corneliu Bârsan, op. cit., 

p. 314 iar pentru opinia contrară în sensul că se consideră a fi necesar ca data titlului reclamantului să 
fie anterioară posesiei pârâtului a se vedea Gabriel Boroi, Liviu Stănciulescu, Instituții de drept civil 
în reglementarea noului cod civil, Editura Hamangiu, București, 2012, p. 64. Credem, spre deosebire 
de autorul Gabriel Boroi sus citat, că ar fi necesar pe lângă o posesie anterioară, ca pârâtul fără titlu să 
se apere invocând pe calea unei reconvenționale sau chiar pe cale de excepție nulitatea titlului opus de 
reclamant. În contextul probator în care reclamantul are titlul intabulat, nu s-a împlinit termenul din 
art. 931 alin. 1 NCC de 5 ani de uzucapiune tabulară, nu este suficient ca pârâtul să invoce o posesie 
anterioară, el trebuie să și contraatace invocând eventuale vicii ale titlului reclamantului. 
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c) Ipoteza în care nici una dintre părți nu face dovada unui titlu asupra 
imobilului în litigiu. Este o ipoteză de școală, deoarece o asemenea situație nu e 
întâlnită în practică. Din cauza taxei de timbru consistente, reclamanții nu introduc 
acțiunea dacă nu au cel puțin aparența unui titlu. Se afirmă în doctrină23 că în 
absența unui titlu, singurul criteriu în funcție de care se poate soluționa acțiunea în 
revendicare ar fi posesia asupra imobilului, deoarece posesia naște o prezumție de 
proprietate (art. 913 alin. 3 NCCiv., fost art. 1854 C.civ. 1864) potrivit adagiului in 
pari causa melior is causa possidentis. Considerăm, alături de alți autori24, că sunt 
impedimente de ordin procedural generate de particularitățile Noului cod de 
procedură civilă (art. 22 alin. 4-6, art. 200 alin. 2, art. 204 alin. 1 N.C. pr. civ.) 
pentru a se ajunge la o comparare de posesii. Cel mai important obstacol în calea 
comparării posesiilor este excepția lipsei calității procesuale active, care prevalează 
și de care reclamantul într-o revendicare imobiliară nu va trece, dacă nu exhibă un 
titlu25. Numai dacă reclamantul (care nu poate să exhibe un titlu chiar și putativ și 
să facă dovada intabulării acestuia) își precizează în termen util acțiunea și o 
transformă dintr-o acțiune în revendicare într-o acțiune posesorie, iar ea întrunește 
cumulativ condițiile de admisibilitate ale acțiunii posesorii, ne-am putea situa în 
ipoteza comparării posesiilor. Dacă posesia este destul de lungă astfel încât să 
poată fi luată în calcul uzucapiunea, ieșim din cadrul factual al revendicării și 
trebuie să discutăm despre invocarea uzucapiunii pe cale de excepție sau, după caz, 
de o cerere reconvențională la acțiunea în revendicare prin care pârâtul invocă 
uzucapiunea. Până la momentul prorogării efectului constitutiv de drepturi al 
înscrierii în cartea funciară, dreptul de proprietate sau un alt drept real asupra unui 
imobil poate fi dobândit pe calea uzucapiunii și fără înscrierea în cartea funciară. În 
această situație particulară, uzucapiunea poate fi invocată și pe cale de excepție, la 
această împrejurare referindu-se dispoziția tranzitorie cuprinsă în art. 82 alin. (2) 
din Legea nr. 71/201126. În realitate, nu este vorba despre o excepție, ci de o 
apărare de fond, fundamentată pe dispoziții de drept substanțial, care are regimul 
juridic al unei excepții relative, putând fi invocată in limine litis, adică prin 
întâmpinare, atunci când aceasta este obligatorie sau la primul termen de judecată, 
dacă întâmpinarea nu este obligatorie [art. 208 alin. (2), art. 247 alin. (2) NCPC]27. 
 

5. Efectele admiterii acțiunii în revendicare: 
Prin intermediul acţiunilor petitorii (care ating fondul dreptului), cum este 

acțiunea în revendicare, se apără dreptul de proprietate sau un alt drept real, prin 

                                                 
23 Ibidem. 
24 Gabriel Boroi, Liviu Stănciulescu, op. cit., p. 64-65. 
25 A se vedea Elena Roșu, Acțiunea în revendicare. Practică judiciară, Editura Hamangiu, 

București, 2006, p. 142-145, decizia nr. 5423/05.10.2004 a ÎCCJ Secția civilă și de proprietate intelectuală. 
26 Reamintim că textul a fost modificat prin subpunctul 10 al pct. 22 al art. I din Legea  

nr. 60/2012. 
27 Pentru detalii a se vedea  A.A. Chiș și D. Dobrev (coord. Marilena Uliescu), Noul Cod civil. 

Studii și Comentarii, Vol. II, Editura Universul Juridic, București, 2013, p. 509-510. 
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obţinerea recunoaşterii reclamantului ca titular al acestui drept și obligarea 
pârâtului la restituirea bunului28. Evacuarea dintr-un imobil – construcție a celui 
căzut în pretenții prin forța coercitivă a statului – este doar un efect accesoriu al 
admiterii acţiunii în revendicare, nefiind nevoie de un petit separat în acest sens (în 
schimb, este necesar să fie citate, în calitate de pârâți, toate persoanele fizice/juridice 
care locuiesc cu forme legale sau au un sediul legal la data formulării acțiunii în 
imobilul vizat), deoarece sentințele obținute în astfel de acțiuni sunt totdeauna 
susceptibile de a fi aduse la îndeplinire pe cale de executare silită. 

Efectele admiterii acțiunii în revendicare sunt: 
Cu privire la obligațiile pârâtului:  
– pârâtul va fi obligat la restituirea bunului sau la despăgubiri, evaluate în 

raport cu momentul restituirii. Dacă bunul a pierit din culpa sa ori a fost înstrăinat; 
de asemenea, în aceleași condiții, pârâtul va fi obligat la restituirea productelor sau 
a contravalorii acestora;  

– pârâtul posesor de rea-credință sau detentorul precar va fi obligat, la 
cererea reclamantului, și la restituirea fructelor produse de bun până la înapoierea 
acestuia către proprietar.  

Cu privire la obligațiile de restituire a reclamantului:  
– la cererea pârâtului, proprietarul poate fi obligat să restituie posesorului 

cheltuielile necesare pe care acesta le-a făcut, cheltuielile utile, în limita sporului de 
valoare, dacă prin lege nu se prevede altfel, precum și cheltuielile necesare pentru 
producerea și culegerea fructelor sau a productelor;  

– proprietarul nu este dator să acopere cheltuielile voluptorii; posesorul are 
dreptul de a-și însuși lucrările efectuate cu aceste cheltuieli, numai dacă prin 
aceasta bunul nu se deteriorează în situația în care cheltuielile necesare, utile sau 
voluptorii se concretizează într-o lucrare nouă, nu se poate cere restituirea acestora, 
în acest caz fiind incidente dispozițiile corespunzătoare din materia accesiunii 
imobiliare artificiale;  

– dreptul retenție al pârâtului: pârâtul are un drept de retenție asupra 
produselor până la restituirea cheltuielilor făcute pentru producerea și culegerea 
acestora, cu excepția cazului în care proprietarul furnizează pârâtului o garanție 
îndestulătoare;  

– opozabilitatea hotărârii: hotărârea judecătorească prin care s-a admis 
acțiunea în revendicare este opozabilă și poate fi executată și împotriva terțului 
dobânditor, în condițiile Codului de procedură civilă. Considerăm că acest text se 
aplică numai în ipoteza în care: a) acțiunea în revendicare a fost introdusă înainte 
de data transmisiunii dreptului de la pârâtul în revendicare către un terț sau  
b) acțiunea în revendicare a fost notată, la momentul introducerii, în partea a III-a a 
cărții funciare, iar terțul ce a dobândit mai târziu, deși nu a fost introdus în cauză, a 
luat cunoștință de eventualitatea unei evicțiuni. 

                                                 
28 Eugeniu Safta-Romano, Dreptul de proprietate privată și publică în România, Editura 

Graphix, Iași, 1993, p. 360. 
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6. Aspecte de drept tranzitoriu 
În conformitate cu art. 63 din Legea nr. 71/2011 pentru punerea în aplicare a 

Legii nr. 287/2009 privind Codul civil, dispozițiile art. 643 alin. (1) și (2) din Codul 
civil se aplică și în cazurile în care hotărârea judecătorească nu a rămas definitivă 
până la data intrării în vigoare a Codului civil, iar cele ale art. 643 alin. (3) se aplică 
și în situațiile în care pricina nu a fost soluționată în primă instanță până la data 
intrării în vigoare a Codului civil29. 
 

7. Acțiunea negatorie 
7.1. Noțiune. Acțiunea negatorie a apărut în dreptul roman fiind o actio in 

rem, dar negativă30, și servea proprietarului (fondului aservit – s.n., D.D.) în 
procesele care purtau asupra existenței unei servituți, tinzând la înlăturarea 
acesteia. Reprezintă o creație a doctrinei și a practicii judiciare, nereglementată de 
Codul civil de la 1865, dar care a fost consolidată prin codificare în art. 564 din 
NCCiv31. 

Doctrina32 a definit acțiunea negatorie ca o acțiune reală prin care titularul 
dreptului de proprietate asupra unui bun cere instanței de judecată să decidă  dacă 
pârâtul vizat de acțiune este sau nu titularul unui drept real, dezmembrământ al 
proprietății – uzufructul, uzul, abitația, servitutea, superficia – asupra bunului său și 
să-l oblige în consecință la încetarea exercițiului abuziv al dreptului în cauză. 

Conform art. 564 alin. (1) NCC, acțiunea negatorie poate fi formulată atât 
împotriva celui care se pretinde titularul oricărui drept real, altul decât cel de 
proprietate fără distincție, dacă dreptul real e principal sau accesoriu, potrivit 
principiului ubi lex non distinguit nec nos distinguere debemus.  

7.2. Caractere juridice.  Ca și acțiunea în revendicare, acțiunea negatorie 
este o acțiune reală și imprescriptibilă. Deși redactarea art. 564 nu e scutită de 
critici33, în sensul că legiuitorul nu a precizat expressis verbis caracterul petitoriu al 
acțiunii, noi credem că acțiunea negatorie are indubitabil acest caracter, întrucât se 
discută existența sau neexistența unui drept real, și nu o stare de fapt ca în situația 
acțiunii posesorii34. 
                                                 

29 Mona Maria Pivniceru, Noul Cod civil și reglementările anterioare. Prezentare comparativă: 
legea de punere în aplicare, legislația conexă, Editura Hamangiu, București, 2012. 

30  A se vedea Instit. Just. 4, 6, 2 apud Constantin Hamangiu, Matei G. Nicolau, op.cit., p. 589. 
31  Art. 564 N.CCiv., are următoarea formulare: 
(1) Proprietarul poate intenta acțiunea negatorie contra oricărei persoane care pretinde că este 

titularul vreunui drept real, altul decât cel de proprietate, asupra bunului său. 
(2) Dreptul la acțiunea negatorie este imprescriptibil. 
32  Corneliu Bârsan, op. cit., p. 324. 
33 A se vedea Eugen Chelaru, notă la art. 564 N.C.Civ., în publicația electronică:  Flavius-

Antoniu Baias, Eugen Chelaru, Rodica Constantinovici, Ioan Macovei, Noul Cod civil. Comentariu 
pe articole, ediția 1, revizuită, Editura C.H. Beck, 2012, accesibilă pe site-ul www.legalis.ro 

34 Valeriu Stoica, op. cit., p. 501. 
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8. Acțiunile confesorii 
Acțiunea confesorie provine din dreptul postclasic (romano-bizantin), unde 

era cunoscută sub numele de vindicatio servitutis, și este o acțiune reală prin care 
reclamantul ce se pretinde titularul unui dezmembrământ al dreptului de proprietate 
asupra bunului proprietatea altei persoane îl cheamă în judecată pe pârât pentru a-l 
obliga să recunoască și să respecte acest drept.  

 
8.1. Caractere juridice.  Ca și acțiunea în revendicare, acțiunea confesorie 

este o acțiune reală și petitorie. Spre deosebire de acțiunea în revendicare, acțiunea 
confesorie este de regulă prescriptibilă și excepțional imprescriptibilă. 

 
8.2.Tipuri de acțiuni confesorii 
 

8.2.1. Acțiunea confesorie de superficie 
a) Noțiune.  Acțiunea confesorie de superficie35 este acea acțiune prin care 

titularul unui drept de superficie, ce a pierdut stăpânirea materială specifică acestui 
drept, solicită instanței de judecată să recunoască acest drept și să îl oblige pe pârât 
să se abțină de a mai tulbura exercitarea acestuia36.  

b) Caractere juridice.  
Acțiunea confesorie de superficie are următoarele caractere : 
– este o acțiune petitorie, întrucât pune în discuție existența dreptului de 

superficie al reclamantului, iar nu doar posesia asupra terenului și construcției. 
În cadrul administrării probatoriului, reclamantul este îndatorat să facă dovada 

dreptului său de superficie, ceea ce implică exhibarea actului de constituire a 
superficiei încheiat cu proprietarul imobilului teren. Acest act este uneori destul de 
complex, întrucât se acordă dreptul construirii unui supraedificat și se stabilesc limitele 
folosirii terenului de către superficiar în schimbul unei contraprestații, alteori este o 
manifestare de voință conținută în alte acte sub forma unei clauze de superficie, alteori 
poate fi un contract unilateral (e.g.: o donație)  sau chiar un act unilateral (legat), 
manifestarea de voință fiind uneori implicită și mai dificil de decelat.  

– este o acțiune reală, deoarece se întemeiază pe un drept real, și nu pe un 
drept personal. Ca urmare, acțiunea confesorie de superficie nu este condiționată de 
                                                 

35 A se vedea art. 696 NCC: 
(1) Acțiunea confesorie de superficie poate fi intentată împotriva oricărei persoane care 

împiedică exercitarea dreptului, chiar și a proprietarului terenului. 
(2) Dreptul la acțiune este imprescriptibil. [art. 563 alin. (2), art. 693 alin. (2) teza a II-a, art. 

694, 949 NCC]. 
36 Unii autori au considerat că dreptul de superficie nu este un dezmembrământ veritabil ci, 

„constituie două proprietăți disticte suprapuse”, a se vedea G.N. Luțescu, Teoria generală a 
drepturilor reale, Imprimeria Văcărești, București, 1947, p. 386. Și dreptul quebecois tratează 
superficia ca o diviziune a obiectului dreptului de proprietate și care implică renunțarea la beneficiul 
accesiunii din partea proprietarului numit tréfoncier  (art. 1110-1118 din Codul civil din Quebec) spre 
deosebire de uzufruct, uz, servitute și emfiteoză care sunt tratate ca dezmembrămite potrivit art. 1119. 
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preexistența unui raport obligațional între reclamant și pârât, dar nici nu îl exclude. 
Ca orice acțiune reală, acțiunea confesorie în servitute poate fi introdusă împotriva 
constituitorului superficiei (nudul proprietar) sau împotriva oricărui terț ce 
împiedică exercitarea dreptului de superficie, chiar și împotriva nudului proprietar 
al terenului. 

– este o acțiune imprescriptibilă37 sub aspect extinctiv, așa cum prevede 
expres art. 696 alin. (2) NCC (chiar dacă prin art. 694 NCC poate fi constituită pe 
maxim 99 de ani), în considerația faptului că: a) în conținutul juridic al dreptului 
ocrotit există un drept de folosință asupra terenului, dar și un drept de proprietate 
asupra construcției; b) acțiunea în revendicare imobiliară este imprescriptibilă [art. 
563 alin. (2) NCC].  

În doctrină există o controversă cu privire la imprescriptibilitatea acestei 
acțiuni confesorii. Unii autori38 susțin că legea nu distinge între forma principală 
sau incipientă, așa încât, în ambele situații, dreptul la acțiune este imprescriptibil –  
ubi lex non distinguit, nec nos distiguere debemus , iar alți autori39 susțin că 
superficia, în formă incipientă, este ocrotită printr-o acțiune confesorie prescriptibilă în 
30 de ani. Distincția care se face în doctrină între cele două forme de superficie 
constă în faptul că cea deplină implică și un drept de proprietate asupra 
supraedificatului (în ipoteza în care superficiarul a edificat o construcție asupra 
căreia are drept de proprietate sau a înființat o plantație cu durata mare de viață, 
comportându-se oarecum asemănător unui emfiteot). 

Ne alăturăm și noi opiniei că această acțiune confesorie este fără distincție 
imprescriptibilă, datorită textului art. 696 alin. 2 NCC, extrem de categoric.  

 
8.2.2. Acțiunea confesorie de servitute (servitutis vindicatio) 
a) Noțiune. Acțiunea confesorie de servitute este o acțiune prin care se 

solicită instanței ca, printr-o hotărâre judecătorească, să se recunoască calitatea 
reclamantului de titular al unui drept de servitute și obligarea pârâtului să permită 
exercitarea netulburată a acestui drept. 

b) Caractere juridice.  
Acțiunea confesorie de servitute are următoarele caractere juridice: 
– este o acțiune petitorie, întrucât se pune în discuție existența dreptului de 

servitute al reclamantului.  
– este o acțiune reală, întrucît temeiul său  este un drept real – dreptul de 

servitute. 
                                                 

37 Acțiunea confesorie de superficie este asimilată acțiunii în revendicare fiind socotită 
imprescriptibilă extinctiv, a se vedea M. Nicolae, Tratat de prescripție extinctivă, Editura Universul 
Juridic, București, 2010, p. 362. 

38 Sevastian Cercel, a se vedea comentariul art. 696 în  Flavius-Antoniu Baias, Eugen Chelaru, 
Rodica Constantinovici, Ioan Macovei, Noul Cod civil. Comentariu pe articole. Art. 1-2664, Editura C.H. 
Beck, București, 2012. 

39 Valeriu Stoica, op.cit., p. 504. 
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– acțiunea confesorie de servitute este prescriptibilă extinctiv, deoarece 
 Articolul 757 NCC nu face trimitere la dispozițiile art. 696 alin. (2) NCC privind 
imprescriptibilitatea acțiunii confesorii (de superficie) ceea ce se coroborează și cu 
prevederile art. 2518 pct. 1 NCC potrivit cărora dreptul la acțiune privind drepturile 
reale care nu sunt declarate de lege imprescriptibile, se prescriu într-un termen de 
10 ani. 

c) Calitatea procesuală. Acțiunea confesorie se exercită de către proprietarul 
fondului dominant, titular al servituții, în contradictoriu fie cu proprietarul fondului 
aservit, fie cu terți care pretind a fi ei înșiși titulari ai servituții potrivit principiului 
de drept servitutem nemo vindicare e potest, quam es qui dominium in fundo vicino 
habet cui servitutem dicit deberi40. De altfel, potrivit art. 757 coroborat cu art. 696 
alin. (1) NCC, acțiunea confesorie de servitute poate fi intentată împotriva oricărei 
persoane care împiedică exercitarea acestui dreptul, dar pârâtul este cel mai adesea 
proprietarului fondului aservit.  

 
8.2.3. Acțiunea confesorie de uzufruct (actio confessoria de usufructu) uz și 

abitație. 
Potrivit art. 705 NCC, dispozițiile art. 696 alin. (1) NCC se aplică și 

uzufructului în mod corespunzător. Acțiunea este rar întâlnită în practică și are 
aceleași caractere ca acțiunea confesorie în servitute. 

 
9. Concluzie 
Aplicarea dispozițiilor Noului Cod cod civil, ale Noului Cod de procedură 

civilă și mai ales definitivarea lucrărilor cadastrale la nivelul tuturor unităților 
administrativ-teritoriale cu consecința sa directă – efectul constitutiv de drepturi al 
intabulării, vor simplifica mult soluționarea acțiunilor de revendicare și a celor 
confesorii iar securitatea circuitului juridic al bunurilor va avea de câștigat. 
Totodată se va generaliza folosirea acțiunilor de carte funciară și în zonele 
Vechiului Regat. 
 
 
 
 
  
 
 
 
 

                                                 
40 Digestae, Lib. VIII, Tit. V, § 1 ( Ulpian Lib. IV ad edictum), nu poate revendica o servitute decât 

acela care are o proprietate adiacentă (vecină) și care susține că servitutea este legată de aceasta.  
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ASPECTE  PRIVIND MODALITĂŢILE ȘI PROCEDURA  
DE COMUNICARE A ACTELOR DE PROCEDURĂ  

POTRIVIT NOULUI COD DE PROCEDURĂ CIVILĂ 

Stelian Ioan VIDU∗ 

Résumé. La citation et la communication des documents de procédure représentent les  
garanties incontestables des principes du contradictoire et du droit à la défense. Le Nouveau Code de 
Procédure Civile n'a pas ignoré leur importance, en essayant d'apporter des améliorations pour 
assurer une plus grande efficacité dans le procès d’informer les partis sur le moment du jugement et 
le contenu des actes de procédure faites dans le procès civile. 

Même si le nouveau Code conserve la plupart des moyens de communication des pièces de 
procédure trouvés dans la législation antérieure, des changements importants sont apportés dans la 
procédure de communication. Ces éléments de nouveauté sont l’objet de cet article. 

La clarification du sens du nouveau texte est nécessaire d'autant plus que la pratique 
juridique est déjà confrontée au problème de leur application, à la fois dans la phase de 
régularisation de la demande et par la suite tout au long du déroulement du procès civile.  

 
Mots-clefs : La citation, la communication des documents de procédure, Le Nouveau Code de 

Procédure Civile. 
 

Considerații preliminare. Comunicarea actelor de procedură este inerentă 
activității judiciare, fiind o garanție a principiului contradictorialității și a dreptului 
la apărare al părților. Cunoașterea dispozițiilor legale care o reglementează devine 
astfel utilă nu doar magistraților sau personalului instanței, dar și oricărui 
participant la procesul civil. 

 Noul Cod de procedură civilă reglementează următoarele modalități de 
comunicare a actelor de procedură: prin agenții procedurali ai instanțelor sau alți 
salariați ai acestora (A); prin poștă cu scrisoare recomandată, cu conținut declarat și 
confirmare de primire (B); prin executori judecătorești și servicii de curierat rapid 
(C); prin mijloace moderne de comunicare (D); direct în instanță (E); între avocați 
și consilieri juridici (F) și prin publicitate (G). 

Așa cum se poate constata, doar comunicarea prin executori judecătorești1 și 
serviciile de curierat rapid au un caracter de noutate. Toate celelalte modalități de 
                                                 

∗ Judecător, formator INM; vidu.stelian.ioan@gmail.com 
1 Comunicarea prin executori judecătorești nu reprezintă o noutate pentru sistemul procedural 

în ansamblul său, doar regăsirea sa în cuprinsul Codului de procedură civilă  este inedită [a se vedea 
infra, lit. C)]. 

 
STUDII ŞI CERCETĂRI JURIDICE, an 2 (58), nr. 4, p. 439–459, Bucureşti, octombrie – decembrie, 2013 
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comunicare se regăseau și în vechea reglementare. În schimb, sunt semnificative 
modificările aduse procedurii de comunicare atașate unora dintre aceste modalități.  

A) Comunicarea actelor de procedură prin agenţii procedurali ai instanţei 
sau prin alţi salariaţi ai acesteia precum și prin agenţi sau salariaţi ai altor 
instanţe. Potrivit art. 154 alin. (1) N.C.P.C., „Comunicarea citaţiilor şi a tuturor 
actelor de procedură se va face, din oficiu, prin agenţii procedurali ai instanţei sau 
prin orice alt salariat al acesteia, precum şi prin agenţi ori salariaţi ai altor instanţe 
în ale căror circumscripţii se află cel căruia i se comunică actul”, iar conform alin. 
(3) al aceluiași articol, „Instanţa solicitată, când i se cere să îndeplinească 
procedura de comunicare pentru altă instanţă, este obligată să ia de îndată măsurile 
necesare, potrivit legii, şi să trimită instanţei solicitante dovezile de îndeplinire a 
procedurii ”2. 

Rezultă din cuprinsul dispozițiilor legale menționate că procedura de 
comunicare se realizează, ca regulă, prin agenții procedurali ai instanței. Dacă 
destinatarul se află în circumscripția teritorială a instanței care judecă dosarul, 
agenții procedurali sau salariații ei sunt cei cărora le revine îndatorirea de a 
îndeplini procedura de comunicare. În schimb, dacă destinatarul se află în 
circumscripția teritorială a altei instanțe, procedura de comunicare va fi îndeplinită 
de agenții procedurali sau salariații acesteia.  

Art. 65 din Regulamentul de ordine interioară al instanțelor judecătorești3 
prevede însă că agentul procedural comunică actele de procedură doar persoanelor 
din localitatea unde se află instanța. Numai în cazuri urgente și dacă dotarea 
instanțelor o permite, el va face comunicarea și în altă localitate decât cea în care 
instanța își are sediul. Textul se aplică prin analogie și altor salariați ai instanței 
însărcinați să comunice actele de procedură.  

Se observă că art. 65 din Regulament intră în contradicție cu dispozițiile art. 
154 alin. (1) N.C.P.C., care prevede comunicarea actelor de procedură prin agent 
procedural, indiferent dacă destinatarul se află sau nu în localitatea unde se află 
instanța și indiferent dacă există sau nu urgență în soluționarea cauzei. În aceste 
condiții, formularea limitativă a art. 65 din Regulament sub aspectul cazurilor în 
care se realizează comunicarea prin agent procedural trebuie considerată abrogată 
implicit în temeiul art. 83 lit. k) din Legea nr. 76/20124 pentru punerea în aplicare a 
Legii nr. 134/2010 privind Codul de procedură civilă5.  

Cu titlu de noutate față de vechea reglementare, comunicarea se realizează în 
plic închis, la care se va alătura dovada de înmânare/procesul-verbal și înștiințarea 
                                                 

2 Textele au drept corespondent art. 86 alin.  (1) și alin. (2) C.pr.civ. din 1865. 
3 Regulamentul de ordine interioară al instanțelor judecătorești a fost adoptat prin Hotarârea 

Consiliului Superior al Magistraturii nr. 387/22.09.2005, publicată în M. Of.  nr. 958 din 28.10.2005. 
Brevitatis causa, în continuare vom face referire la Regulament. 

4 Pentru ideea aplicării concurente a art. 65 din Regulament și a art. 154 alin. (1) N.C.P.C., a 
se vedea A. Tabacu, Citarea și comunicarea actelor de procedură civilă, Editura Universul Juridic, 
București, 2013, p. 97-98. 

5 Legea nr. 76/2012 a fost publicată în M. Of. nr. 365 din 30.05.2012.  
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prevăzută de art. 163 N.C.P.C.. Plicul va purta menţiunea „PENTRU JUSTIŢIE. A 
SE ÎNMÂNA CU PRIORITATE”. Comunicarea în plic a actelor judiciare nu poate 
avea altă finalitate decât asigurarea confidențialității conținutului corespondenței6.   

Procedura de comunicare prin agenți procedurali sau alți salariați ai instanței 
dobândește note particulare, după cum beneficiarul comunicării este o persoană   
fizică (a) sau o persoană juridică (b).  

1. Procedura de comunicare în cazul persoanei fizice. Pornind de la 
conținutul art. 163 N.C.P.C. rezultă că pe parcursul comunicării se pot ivi mai 
multe situații, după cum destinatarul primește actul de procedură (1.), refuză 
primirea lui (2.) sau nu este găsit la domiciliu sau reședință (3.). Încă din acest 
moment se impune o precizare. Deși dispozițiile art. 163 N.C.P.C. se referă în mod 
expres la procedura de comunicare a citației, el se aplică și în privința celorlalte 
acte procedurale, cum neîndoielnic menționează alin. (12) al acestui articol. Într-o 
situație specială se află persoanele prevăzute de art. 161 alin. (4)-(7) N.C.P.C. (4.), 
dar și cele identificate la art. 155 alin. (1) pct. 12 N.C.P.C. (5.), motiv pentru care 
comunicarea actelor de procedură destinată acestora va fi analizată separat. 

a. Destinatarul primește actul de procedură. Atunci când destinatarul 
primește actul de procedură (mai exact plicul în care se el se găsește) și semnează 
de primire, agentul certifică semnătura părții și completează în acest sens dovada 
de înmânare [art. 163 alin. (1) N.C.P.C.]7. Dacă el primește actul de procedură, dar 
refuză să semneze dovada de înmânare sau, din motive întemeiate, nu o poate 
semna, agentul întocmeşte un proces-verbal în care va consemna aceste împrejurări 
[art. 163 alin. (1) N.C.P.C.]8. 

În ambele ipoteze, data comunicării actului de procedură este aceea a 
semnării dovezii de înmânare sau, după caz, a încheierii procesului-verbal, așa cum 
rezultă din cuprinsul art. 165 pct. 1 N.C.P.C. 

b. Destinatarul refuză primirea actului de procedură. Dacă destinatarul 
refuză primirea actului de procedură, dar are cutie poştală, agentul depune plicul în 
cutia poştală [art. 163 alin. (3) N.C.P.C.]9 și întocmeşte un proces-verbal în care va 
arăta aceste împrejurări [art. 163 alin. (5) N.C.P.C.].  Data comunicării actului de 
procedură este cea a depunerii plicului în cutia poștală, aspect consemnat în 
procesul-verbal întocmit (art. 165 pct. 1 N.C.P.C.). 

Dacă destinatarul refuză primirea actului de procedură, dar nu are cutie 
poştală, agentul va afișa o înștiințare [art. 163 alin. (3) N.C.P.C.] și va întocmi un 
proces-verbal în care va arăta aceste împrejurări [art. 163 alin. (5) N.C.P.C.].  
                                                 

6 În plic se va găsi și citația atunci când ea este actul de procedură comunicat. Este adevărat că 
în cazul ei utilitatea plicului este minimă, atât timp cât între cuprinsul ei și cel al înștiințării prevăzute 
de art. 163 alin. (3) N.C.P.C. nu există deosebiri semnificative (a se vedea M. Tăbârcă, Drept 
procesual civil, vol. II, Editura Universul Juridic, București, 2013, p. 152). 

7 În același sens, se pronunța și art. 92 alin. (1) C. pr. civ. din 1865. 
8 În același sens, se pronunța și art. 92 alin. (2) C.pr.civ. din 1865. 
9 În reglementarea art. 92 alin. (2) C.pr.civ. din 1865, într-o atare situație actul de procedură 

se afișa pe ușa locuinței destinatarului. 
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Înștiințarea constituie o noutate pentru sistemul nostru procedural. Ea 
reprezintă acel act de procedură prin intermediul căruia persoana îndreptăţită este 
încunoştinţată asupra obligaţiei de a se prezenta la sediul instanţei sau, după caz, al 
primăriei, pentru a-şi ridica actul de procedură comunicat. 

Conținutul ei este reglementat de art. 163 alin. (3) N.C.P.C. Nu ne propunem 
să reiterăm aici elementele pe care înștiințarea trebuie să le cuprindă,   ci doar să 
sesizăm anumite incoerențe ale dispozițiilor legale.  

Așa cum rezultă din cuprinsul art. 163 alin. (3) N.C.P.C., înștiințarea se 
afișează întotdeauna. Din acest punct de vedere, referirea la depunerea înștiințării 
(în cutia poștală – s.n., S. I. V.)  din cuprinsul art. 163 alin. (3) lit. a), lit. b), precum 
și din conțintul alin. (9) al aceluiași articol nu este decât expresia unei necorelări a 
textelor legale dedicate înștiințării10. Ea își găsește explicația în schimbarea opticii 
legiuitorului asupra pașilor de urmat atunci când partea refuză primirea actelor de 
procedură. Astfel, Legea nr. 134/2010 privind Codul de procedură civilă prevedea 
în art. 158 alin. (3), pentru acest caz, soluția depunerii înștiințării în cutia poștală. 
Textul a fost modificat prin art. 13 pct. 59 din Legea nr. 76/20012 [în urma 
renumerotării art. 158 alin. (3) a devenit actualul art. 163 alin. (3) N.C.P.C.], care a 
instituit regula depunerii în cutia poștală chiar a actului de procedură comunicat11.  

Revenind la procedura de comunicare, în termen de cel mult 24 de ore de la 
afișarea înștiințării, agentul depune plicul împreună cu procesul-verbal (întocmit cu 
ocazia afișării) la sediul instanţei de judecată care a emis actul de procedură, ori, 
după caz, la cel al primăriei în raza căreia destinatarul locuieşte sau îşi are sediul 
[art. 163 alin. (9) N.C.P.C.]. Depunerea plicului la sediul instanței de judecată va 
avea loc atunci când destinatarul se află în localitatea unde și instanța își are sediul, 
în orice altă situație actul de procedură urmează să fie depus la primăria în a cărei 
rază teritorială locuiește beneficiarul comunicării [art. 163 alin. (3) lit. f)].  Deși art. 
163 alin. (9) N.C.P.C. se referă numai la depunerea de către agent a plicului şi a 
procesului-verbal, în realitate, va fi remisă şi dovada de înmânare care urmează a fi 
folosită în procesul comunicării realizate de către personalul desemnat al instanței 
sau de către funcţionarul primăriei. 

Destinatarul are obligația să se prezinte pentru ridicarea actului de procedură 
la sediul instanței sau al primăriei după o zi, dar nu mai târziu de 7 zile (sau, după 
caz, de 3 zile, dacă există urgență) de la afișarea înștiințării, așa cum rezultă din 
cuprinsul art. 163 alin. (3) lit. f) N.C.P.C. Termenul de 7 zile (sau, după caz, de  
3 zile)  se calculează „zi cu zi” [art. 163 alin. (4) N.C.P.C.], adică intră în calcul 
atât ziua de început a termenului cât și cea în care el se împlinește12. Legiuitorul a 
                                                 

10 Această necorelare a fost sesizată și, oarecum, ocultată, prin aceea că formularul înștiințării 
aflat în prezent la dispoziția instanțelor de judecată nu mai cuprinde referiri la depunerea înștiințării în 
cutia poștală. 

11 Legiuitorul a observat această necorelare doar în cazul art. 158 alin. (3) lit. f), în privința căruia a 
fost suprimată varianta depunerii înștiințării în cutia poștală prin art. 13 pct. 59 din Legea nr. 76/2012. 

12 Spre exemplu, dacă înștiințarea a fost afișată la data de 17 aprilie 2013, termenul de 7 zile 
s-a împlinit la data de 23 aprilie 2013. 
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optat pentru calculul termenului potrivit sistemului inclusiv și derogând implicit de 
la sistemul exclusiv sau pe zile libere, reglementat cu valoare de regulă prin  
art. 181 alin. (1) pct. 2 N.C.P.C.13.  

Termenul începe să curgă din ziua în care a avut loc afișarea înștiințării, 
chiar dacă partea trebuie să se prezinte pentru ridicarea actului de procedură abia 
după o zi de la acest moment. Se realizează astfel o corelare a art. 163 alin. (3)  
lit. f) cu art. 163 alin. (9) N.C.P.C. Din moment ce agentul procedural trebuie să 
remită instanței sau primăriei actul supus comunicării în 24 de ore de la afișarea 
înștiințării, este normal ca părții să i se pună în vedere să se prezinte pentru 
ridicarea lui tot după o zi de la această dată. Dacă partea ar veni mai devreme, ar 
exista riscul ca actul să nu fi fost predat instanței sau primăriei de către agentul de 
procedură. 

 Dacă destinatarul sau reprezentantul său se prezintă în termen de 7 zile (sau, 
după caz, 3 zile), funcționarul instanței sau al primăriei îi înmânează actul de 
procedură sub semnătură, completând dovada de înmânare, așa cum prevede art. 
163 alin. (10) N.C.P.C. Texul pare să susțină ideea că procedura de comunicare se 
poate îndeplini numai prin remiterea și semnarea dovezii de înmânare. Este însă de 
conceput și situația în care partea se prezintă, primește actul de procedură, dar 
refuză sau nu poate să semneze, caz în care funcționarul va întocmi un  
proces-verbal în care va consemna aceste împrejurări, urmând a se aplica prin 
analogie dispozițiile art. 163 alin. (2) N.C.P.C.14. 

În cazul în care partea se prezintă și primește actul de procedură, data 
comunicării este cea menționată în dovada de înmânare sau, după caz, aceea a 
întocmirii procesului-verbal, atunci când destinatarul nu a semnat de primire  
(art. 165 pct. 1  N.C.P.C.). 

În situația în care comunicarea este realizată de către funcționarul primăriei, 
el este obligat să remită instanței, în termen de cel mult 24 de ore, dovada de 
înmânare, precum și procesul-verbal (întocmit cu ocazia afișării înștiințării și, dacă 
este cazul, cu indicarea motivelor pentru care, în fața sa, destinatarul a refuzat 
semnarea dovezii de înmânare), ceea ce rezultă din cuprinsul art. 163 alin. (10) 
N.C.P.C. 

Dacă destinatarul nu se prezintă în termenul de 7 zile (sau, după caz, de  
3 zile) funcționarul primăriei este obligat ca, de îndată, să înainteze procesul-verbal 
(întocmit cu ocazia afișării înștiințării), precum și plicul care conține actul de 
procedură supus comunicării [art. 163 alin. (11) N.C.P.C.]. Textul nu prevede în 
mod expres, dar instanței îi va fi remisă și dovada de înmânare, formular 
necompletat în condițiile în care partea nu s-a prezentat. 

                                                 
13 Pentru amănunte privind calculul termenelor procedurale stabilite pe zile, a se vedea I. 

Deleanu, Tratat de procedură civilă, vol. I, Editura Universul Juridic, București, 2013, text și nota de 
subsol nr. 2 de la p. 815. 

14 Această situație a fost avută în vedere la întocmirea formularului procesului-verbal de 
comunicare aflat la dispoziția instanțelor de judecată. 
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În situația în care partea nu se prezintă și nu există motive temeinice care să-
i justifice comportamentul15, data comunicării este aceea a împlinirii termenului de 
7 zile (sau, după caz, de 3 zile), în conformitate cu art. 163 alin. (3) lit. g)16. Tot 
aceasta este data comunicării actului de procedură și atunci când partea, deși se 
prezintă, refuză să îl primească. Din moment ce refuzul de a primi nu poate avea 
valoarea unei comunicări a actului de procedură, rezolvarea care se impune este 
aceea de a considera comunicarea realizată la momentul împlinirii termenului de  
7 zile (sau, după caz, de 3 zile) prevăzut de art. 163 alin. (3) lit. g) N.C.P.C. 

c. Destinatarul nu este găsit la domiciliu sau reşedinţă. Dacă destinatarul nu 
se află la domiciliu sau reședință, comunicarea se face uneia dintre persoanele 
indentificate la art. 163 alin. (6) N.C.P.C. (este vorba de: o persoană majoră din 
familie, altă persoană majoră care locuieşte cu destinatarul ori care, în mod 
obişnuit, îi primeşte corespondenţa17) sau alin. (7) N.C.P.C. (este vorba de: 
administrator, portar sau cel care, în mod obişnuit, îl înlocuieşte, dacă destinatarul 
locuiește într-un hotel sau o clădire cu mai multe apartamente)18. Această persoană 
poate primi sau poate refuza primirea actului de procedură, aplicându-se în mod 
corespunzător dispozițiile art. 163  alin. (2)-(3) și alin. (5) N.C.P.C. (texte supuse 
deja analizei), așa cum rezultă din cuprinsul art. 163 alin. (7) și alin. (8) N.C.P.C19.  
                                                 

15 Apreciem că motivele „temeinice” la care face referire art. 163 alin. (3) lit. g) nu pot avea 
altă semnificație decât motivele „temeinic justificate” la care se referă art. 186 N.C.P.C., care 
reglementează instituția repunerii în termen, chiar dacă efectele incidenței lor sunt diferite (în primul 
caz, comunicarea nu poate fi considerată legal îndeplinită, deci un posibil termen procedural atașat ei 
nu a început să curgă; în cel de-al doilea caz, termenul procedural a început să curgă, s-a împlinit, dar 
partea poate avea beneficiul repunerii în termen). Este vorba deci de împrejurări care exclud culpa 
părții, fără a se constitui în cazuri de forță majoră [pentru semnificațiile sintagmei, motive „temeinic 
justificate”, așa cum sunt ele conturate de dispozițiile art. 186 N.C.P.C., a se vedea D. N. Teohari, în  
G. Boroi, (coordonator), O. Spineanu-Matei, A. Constanda, C. Negrilă, V. Dănăilă, D. N. Teohari, G. 
Răducan, D. M. Gavriș, F. G. Păncescu, M. Eftimie, Noul Cod de procedură civilă, Comentariu pe 
articole, vol. I, art. 1-526, Editura Universul juridic, București, 2013, p. 398, citat în continuare 
autor/Noul Cod de procedură civilă. Comentariu pe articole].  

16 Apreciem că dispoziția privind comunicarea actului de procedură prin împlinirea 
termenului (de 7 zile sau de 3 zile) ar fi trebuit să se regăsească la art. 165 N.C.P.C., care 
reglementează data comunicării actului de procedură.  

17 Comunicarea către aceste persoane are loc atunci când destinatarul nu este găsit la 
domiciliu sau sediu, așa cum prevede expres art. 163 alin. (6) N.C.P.C. Referirea la sediu nu poate fi 
decât o scăpare a legiuitorului, nici una dintre persoanele la care face referire textul legal nefiind 
compatibile cu ideea comunicării actului de procedură unei persoane juridice.  

18 Dispozițiile procedurale nu impun o ordine în desfășurarea procedurii de comunicare între 
persoanele identificate la alin. (6) și alin. (7).  Cu toate acestea, comunicarea ar fi trebuit să fie realizată cu 
precădere către persoanele identificate la alin. (6) și, numai dacă acestea nu ar fi fost găsite, agentului 
procedural ar fi trebuit să i se permită să îndeplinească procedura de comunicare cu cele regăsite la alin. (7). 
De altfel, art. 92 alin. (3) C. pr. civ. din 1865 instituia o asemenea subsecvență.   

19 Poate este de subliniat că și atunci când una dintre persoanele identificate la art. 163 alin. 
(6) sau alin. (7) N.C.P.C. primește sub semnătură actul comunicat, agentul va întocmi un  
proces-verbal și nu va completa dovada de înmânare. Precizarea se dovedește cu atât mai utilă cu cât 
art. 163 alin. (7) N.C.P.C. se referă inexact la dovada de înmânare, ca fiind actul ce ar urma să fie 
semnat de către primitor.   
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Dacă nici persoanele de la art. 163 alin. (6) sau alin. (7) N.C.P.C. nu sunt 
găsite, trebuie făcută distincția între următoarele situații: atunci când există cutie 
poștală, agentul va depune plicul în cutia poștală și va întocmi un proces-verbal în 
care va consemna aceste împrejurări [art. 163 alin. (8) prin raportare la alin. (3) al 
aceluiași articol]; dacă nu există cutie poștală, agentul va afișa înștiințarea și va 
întocmi în acest sens un proces-verbal [art. 163 alin. (8) prin raportare la alin. (3) al 
aceluiași articol]. Pentru această ultimă ipoteză, toate cele arătate pentru situația în 
care destinatarul refuză primirea actului de procedură și nu există cutie poștală se 
aplică în mod corespunzător.  

d. Comunicarea actelor de procedură persoanelor prevăzute de art. 161 
alin. (4)-(7) N.C.P.C. Procedura de comunicare prezintă particularități atunci când 
privește pe cei care se găsesc sub arme, pe cei care alcătuiesc echipajul unei nave 
maritime sau fluviale, pe deținuți și pe bolnavii aflați în spitale, sanatorii sau alte 
așezăminte de asistență medicală sau socială.  

Mai întâi este de reținut că înmânarea se face în cazul acestor persoane: la 
unitatea din care fac parte, pentru cei care se găsesc sub arme [art. 161 alin. (4) 
N.C.P.C.]; la căpitănia portului unde se găsește nava, dacă domiciliul nu este 
cunoscut, pentru cei care alcătuiesc echipajul unei nave maritime sau fluviale  
[art. 161 alin. (5) N.C.P.C.]; la administrația închisorii, pentru deținuți [art. 161 
alin. (6) N.C.P.C.]; la administrația spitalului, sanatoriului sau a altui așezământ 
similar, pentru cei bolnavi [art. 161 alin. (7) N.C.P.C.]. 

Apoi, potrivit art. 162 alin. (2) N.C.P.C., „unitatea unde se află cel citat îi va 
înmâna de îndată acestuia citaţia ori, după caz, actul de procedură comunicat sub 
luare de dovadă, certificându-i semnătura sau arătând motivul pentru care nu s-a 
putut obţine semnătura lui. În acest din urmă caz se va proceda potrivit alin. (1). 
Dovada se va preda agentului ori va fi trimisă direct instanţei, dacă înmânarea 
citaţiei nu s-a putut face de îndată”. Menirea acestei dispoziții, care prezintă 
caracter de noutate în raport de vechea reglementare20, este să arate modalitatea de 
îndeplinire a procedurii de comunicare, dincolo de „zidurile” unității în cadrul 
căreia se găsește destinatarul și unde agentul procedural nu are acces. În esență, 
atribuțiile agentului procedural sunt preluate de funcționarul unității, care va realiza 
înmânarea actului de procedură comunicat. În mod concret, atunci când 
destinatarul primește și semnează, se va completa dovada de înmânare, 
funcționarul unității certificând semnătura beneficiarului comunicării. Dacă nu se 
poate obține semnătura destinatarului, funcționarul va consemna motivul și va 
proceda potrivit alin. (1) al art. 162 N.C.P.C. Acest din urmă text legal 
reglementează, în linii generale21, cu referire la persoana juridică, și posibilitatea 
înmânării actului de procedură funcționarului sau persoanei însărcinate cu primirea 
corespondenței, care semnează dovada de înmânare. Între situațiile reglementate de 
alin. (1) și alin. (2) ale art. 162 N.C.P.C. există diferențe semnificative: prima 
                                                 

20 Avem în vedere art. 90 alin. (3)-(6) C. pr. civ. din 1865. 
21 Pentru amănunte, a se vedea, infra, lit. b).  
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vizează cazul în care însuși agentul procedural îndeplinește procedura de 
comunicare prin înmânarea actului de procedură funcționarului sau persoanei 
însărcinate cu primirea corespondenței, iar, în lipsa lor, administratorului clădirii și, 
subsecvent, (dacă acesta lipsește) paznicului sau agentului de pază. Data 
comunicării este invariabil aceea a remiterii actului procedural; în cel de-al doilea 
caz, agentul procedural predă actul de comunicat funcționarului unității, care 
îndeplinește procedura de comunicare. Data comunicării este acum, fie aceea a 
semnării de către destinatar a dovezii de înmânare, fie aceea a consemnării în 
procesul-verbal a motivului pentru care nu s-a obținut semnătura beneficiarului. 
Aceste momente se situează în timp ulterior celui al predării actului de către 
agentul procedural către funcționarul unității.  

Apreciem că trimiterea din conținutul alin. (2) al art. 162 N.C.P.C. la alin. 
(1) al aceluiași articol, pentru rezolvarea procedurii de urmat în cazul în care nu se 
obține semnătura persoanelor prevăzute de art. 161 alin. (4)-(7) N.C.P.C., este 
inexactă, fiind de natură să genereze interpretări cu urmări negative asupra situației 
beneficiarului comunicării. Astfel, s-ar putea induce concluzia că data comunicării 
este aceea a predării actului de procedură de către agentul procedural către 
funcționarul unității22. De asemenea, s-ar putea degaja ideea că, în cazul refuzului 
de a semna, funcționarul unității însărcinat cu primirea corespondenței și 
îndeplinirea procedurii de comunicare ar fi cel care ar semna și dovada de 
înmânare23. Or, în acest caz, dreptul comun reprezentat de art. 163 alin. (2) 
N.C.P.C. stabilește că agentul va completa un proces-verbal în care se menționează 
motivul pentru care nu s-a putut obține semnătura24. De altfel, este și greu de 
acceptat că funcționarul unității, devenit agent însărcinat cu procedura de 
comunicare, este în același timp și destinatar al comunicării, semnând el însuși 
dovada de înmânare în cazul refuzului beneficiarului de a semna. În considerarea 
celor arătate, credem că ar fi fost de preferat ca legiuitorul să prevadă pentru cazul 
reglementat de alin. (2) că funcționarul unității va întocmi un proces-verbal în care 
va consemna motivul pentru care nu a obținut semnătura destinatarului, potrivit  
                                                 

22 Soluția poate fi încurajată și de existența în practică a unui formular de confirmare a 
predării actelor de procedură. Acest formular are doar o relevanță administrativă, asigurând dovada 
predării actului de procedură în raporturile dintre agentul procedural și funcționarul unității unde se 
găsește destinatarul, fără a avea vreo relevanță sub aspectul îndeplinirii procedurii de comunicare. 
Constatarea noastră este susținută și de faptul că acest formular există în afara recunoașterii sale în 
planul normelor care reglementează procedura de comunicare. 

23 Pentru această interpretare, a se vedea D. N. Theohari, Noul Cod de procedură civilă. 
Comentariu pe articole, p. 396. 

24 Pentru soluția că, în cazul refuzului destinatarului de a semna, funcționarul unității va 
completa un proces-verbal în conformitate cu art. 162 alin. (3) N.C.P.C., a se vedea Gh. Florea, în   
F. A. Baias, V. Belegante, T. C. Briciu, V. M. Ciobanu, C. C. Dinu, B. Dumitrache, Gh. Florea,  
M. Fodor, I. Gâlcă, D. Ghinoiu, C. Irimia, A. Nicolae, M. Nicolae, E. Oprina, A. Rădoi, M. Stancu, 
A. Ștefănescu, M. Tăbârcă, N. Turcu, M. Ursuța, G.-L. Zidaru, Noul Cod de procedură civilă 
comentat și adnotat, Editura Universul Juridic, București, 2013, p. 162 (citat în continuare: autor/ 
Noul Cod de procedură civilă comentat și adnotat). 
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art. 163 alin. (2), în locul unei trimiteri neinspirate la alin. (1), în condițiile în care, 
așa cum arătam, reglementarea acestui text vizează o ipoteză diferită, ceea ce face 
dificilă orice analogie între cele două dispoziții legale. 

În final, mai menționăm că art. 162 alin. (2) N.C.P.C. nu reglementează 
situația în care destinatarul comunicării refuză primirea actului de procedură. 
Apreciem că singura soluție de urmat este aceea a completării de către funcționarul 
unității a unui proces-verbal în care să consemneze refuzul de primire. Data 
comunicării ar urma să fie aceea a încheierii procesului-verbal, așa cum prevede 
art. 165 pct. 1 N.C.P.C. 

e. Comunicarea actelor de procedură în cazul persoanelor identificate la 
art. 155 alin. (1) pct. 12 N.C.P.C. Potrivit art. 155 alin. (1) pct. 12 N.C.P.C., vor fi 
citați „personalul misiunilor diplomatice, al oficiilor consulare şi cetăţenii români 
trimişi să lucreze în cadrul personalului organizaţiilor internaţionale, precum şi 
membrii de familie care locuiesc cu ei, cât timp se află în străinătate, prin 
Ministerul Afacerilor Externe; alţi cetăţeni români, aflaţi în străinătate în interes de 
serviciu, inclusiv membrii familiilor care îi însoţesc, prin organele centrale care  
i-au trimis sau în subordinea cărora se află unitatea care i-a trimis în străinătate”.  

În cazul acestor persoane își găsește aplicarea și art. 162 alin. (1) N.C.P.C., 
ceea ce înseamnă că înmânarea actului de procedură se va putea face și 
funcționarului sau persoanei însărcinate cu primirea actelor de procedură, 
administratorului clădirii, paznicului sau agentului de pază25, lucru de înțeles, în 
condițiile în care comunicarea actelor de procedură se realizează prin intermediul 
Ministerului Afacerilor Externe sau al organelor centrale care i-au trimis sau în 
subordinea cărora se află unitățile care i-au trimis în străinătate. 

  2) Procedura de comunicare în cazul persoanelor juridice, asociațiilor, 
societăților sau altor entități fără personalitate juridică. În principiu, comunicarea 
actelor de procedură trebuie făcută reprezentanților legali ai persoanelor juridice 
(de drept public sau privat) sau reprezentantului desemnat al asociațiilor, 
societăților sau altor entități fără personalitate juridică. Aceasta este și rațiunea 
pentru care în cuprinsul citației trebuie indicată și persoana care le reprezintă (art. 
155 pct. 1-4 N.C.P.C.).   

De asemenea, comunicarea se poate realiza și prin înmânarea actului de 
procedură funcționarului sau persoanei însărcinate cu primirea actelor de 
procedură, care va semna dovada de înmânare. În lipsa acestor persoane, înmânarea 
actului de procedură se va face administratorului clădirii, iar, dacă și acesta este 
absent, comunicarea se va face paznicului sau agentului de pază, care va semna 
procesul-verbal întocmit în acest scop, după ce agentul procedural a certificat în 
prealabil identitatea și calitatea sa [art. 162 alin. (1) N.C.P.C.].  

Este locul să evidențiem că art. 162 alin. (1) N.C.P.C. prevede faptul că 
funcționarul sau persoana însărcinată cu primirea corespondenței semnează dovada 
de înmânare, în timp ce administratorul clădirii, paznicul sau agentul de pază aplică 

                                                 
25 În ordinea indicată de art. 162 alin. (1) N.C.P.C. [pentru amănunte, a se vedea infra, lit. b)]. 
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semnătura sa pe procesul-verbal întocmit de agentul procedural. Distincția 
marchează opțiunea legiuitorului de a atribui funcționarului sau persoanei 
însărcinate cu primirea actelor de procedură un statut similar reprezentantului 
entității destinatare cât privește îndeplinirea procedurii de comunicare. Textul se 
corelează și cu dispozițiile art. 229 alin. (1) N.C.P.C. care recunoaște doar acestor 
persoane dreptul de a primi termen în cunoștință prin înmânarea și semnarea de 
primire a citației, nu și admistratorului, paznicului sau agentului de pază.  

Atunci când se refuză primirea actelor de procedură sau nu este găsit nimeni 
la locul unde s-a dispus comunicarea, se vor aplica în mod corespunzător 
dispozițiile art. 163 alin. (3)-(5) și (9)-(12) N.C.P.C., cele menționate în cazul 
comunicării adresate persoanei fizice aplicându-se mutatis mutandis și în privința 
celei juridice.  

Menționăm că dispozițiile art. 162 alin. (1) N.C.P.C. se aplică și avocatului, 
notarului sau executorului judecătoresc, atunci când comunicarea se realizează la 
locul unde ei își desfășoară activitatea.  

De asemenea, în mod explicit art. 162 alin. (1) N.C.P.C. prevede că 
dispozițiile sale se aplică și în cazul prevăzut de art. 155 alin. (1) pct. 4 N.C.P.C. 
Aceasta are semnificația faptului că și în cazul persoanelor supuse procedurii 
insolvenței, precum și a creditorilor lor comunicarea s-ar putea face și 
funcționarului sau persoanei însărcinate cu primirea corespondenței, administra-
torului clădirii, paznicului sau agentului de pază. Apreciem însă că textul nu trebuie 
interpretat în sensul că el se aplică și destinatarului persoană fizică (situație de 
imaginat în cazul creditorilor persoanei supuse procedurii insolvenței), în privința 
căruia comunicarea în condițiile art. 162 alin. (1) N.C.P.C. nu numai că este greu 
de conceput, dar nu și-ar găsi nicio rațiune26. 

B) Comunicarea actelor de procedură prin poştă cu scrisoare recomandată, 
cu conţinut declarat şi confirmare de primire. 

Recurgerea la această modalitate de comunicare are un caracter subsidiar, ea 
urmând a fi utilizată atunci când actele de procedură nu ar putea fi comunicate prin 
agenţii procedurali ai instanţei sau prin alţi salariaţi ai acesteia şi nici prin agenţii 
sau salariaţii altor instanţe, în a căror circumscripţie se află destinatarul procedurii27 
[art. 154 alin. (4) N.C.P.C. corelat cu alin. (1) al aceluiaşi articol]28. 
                                                 

26 În privința persoanei fizice, care are calitatea de creditor al celui supus procedurii 
insolvenței, ei i se vor aplica pe deplin dispozițiile art. 163 N.C.P.C., care, prin alin. (6) și alin. (7), 
stabilește care sunt persoanele față de care se poate îndeplini procedura de comunicare în absența 
destinatarului nemijlocit [pentru posibilitatea ca art. 162 alin. (1) N.C.P.C. să se aplice și creditorilor 
persoane fizice, a se vedea Gh. Florea, Noul Cod de procedură civilă comentat și adnotat, p. 472]. 

27 Comunicarea prin poștă cu scrisoare recomandată, cu conținut declarat și confirmare de 
primire dobândește o importanță aparte în cazul persoanelor care se află în străinătate (altele decât 
cele la care se referă art. 155 pct. 12 N.C.P.C.). În cazul acestora, comunicarea se realizează prin 
scrisoare recomandată cu conținut declarat și confirmare de primire, dacă prin tratate sau convenții 
internaționale la care România este parte ori prin acte normative speciale nu se prevede altfel (art. 155 
pct. 13 N.C.P.C.). 

28 Caracterul subsidiar al comunicării prin poștă cu scrisoare recomandată era consacrat și de 
art. 86 alin. (3) C. pr. civ. din 1865. 
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Dispozițiile legale nu sunt lămuritoare asupra situațiilor care fac imposibilă 
îndeplinirea comunicării prin agenții procedurali ai instanțelor sau prin alți  
salariați ai acestora. Considerăm că asemenea împrejurări sunt: inexistența 
personalului de la nivelul instanțelor, dar și a mijloacelor de locomoție necesare 
pentru a asigura deplasarea agenților instanței. De altfel, acestea sunt motivele 
pentru care instanțele recurg frecvent la comunicarea actelor de procedură prin 
intermediul poștei în detrimentul celei prin agenții sau salariații lor. Doar în cazuri 
urgente și sub condiția ca destinatarul să se afle în localitatea unde instanța își are 
sediul, ele apelează la comunicarea potrivit art. 154 alin. (1) N.C.P.C.29.  

În mod concret, derularea acestei proceduri implică, pe lângă scrisoarea 
recomandată ce are un conţinut declarat, confirmarea de primire, plicul în care se  
găsește actul supus comunicării, precum și înştiinţarea prevăzută de art. 163 
N.C.P.C. [art. 154 alin. (4) N.C.P.C.].  

 Data comunicării prin poștă este reglementată de art. 165 pct. 2 N.C.P.C. 
Textul stabilește care este data doar pentru două dintre situaţiile care se pot ivi cu 
prilejul comunicării: când destinatarul primeşte actul comunicat şi semnează de 
primire și atunci când destinatarul refuză să îl primească.  

În cazul primirii sub semnătură, aceasta este aplicată pe confirmarea de 
primire, ca parte componentă a scrisorii recomandate (deci nu se va semna dovada 
de înmânare ataşată şi ea plicului care conţine comunicarea). Data comunicării este 
aceea a primirii sub semnătură, regăsită în cuprinsul confirmării de primire  
(art. 165 pct. 2 N.C.P.C.).  

Pentru ipoteza în care se refuză primirea corespondenței, funcţionarul poştal 
va consemna refuzul părţii de a primi comunicarea potrivit art. 163 N.C.P.C. 
Interpretarea literală a art. 165 pct. 2 N.C.P.C. [care prevede că: „… în cazul citării 
ori comunicării altui act de procedură efectuate prin poştă …procedura se socoteşte 
îndeplinită la data …consemnării, potrivit art. 163, de către funcţionarul poştal sau 
de către curier a refuzului acesteia (a părții – s.n., S.I.V.) de a primi 
corespondenţa”] conduce la concluzia că data comunicării este aceea a întocmirii 
de către funcționarul poștal a procesului-verbal în care se consemnează refuzul 
părții  de a primi corespondența30. Astfel privite lucrurile, s-ar ajunge la soluţia 
greu de acceptat în care funcţionarul poştal beneficiază de mai mult credit în 
procedura comunicării decât agentul procedural al instanţei aflat într-o situaţie 
identică. Aşa cum s-a arătat deja, în cazul în care destinatarul refuză primirea 
comunicării, agentul procedural va depune actul de procedură în cutia poştală sau, 
în lipsă, va afişa pe uşa locuinţei o înştiinţare, împrejurări despre care va face 
referire într-un proces-verbal31. Tocmai de aceea apreciem că interpretarea art. 165 
pct. 2 N.C.P.C. trebuie realizată în corelaţie cu art. 163 alin. (3) N.C.P.C. Astfel, 
                                                 

29 Aceste impedimente au făcut ca în fapt regula (comunicarea prin agenții procedurali ai 
instanței sau prin alți salariați ai acesteia) să devină o excepție. 

30 Pentru această opinie, a se vedea M. Tăbârcă, op. cit., p. 166-167. 
31 A se vedea supra, lit. A)-a), pct. 2. 
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referirea din cuprinsul art. 165 alin. (2) la consemnarea refuzului părţii „potrivit art. 
163 N.C.P.C.” trebuie înţeleasă în sensul că funcţionarul poştal va depune plicul ce 
conţine comunicarea în cutia poştală sau, în lipsă, va afişa înştiinţarea pe uşa 
locuinţei destinatarului, soluţii avansate de acest ultim text legal32. Data 
comunicării se va determina, după caz, potrivit art. 165 pct. 1 N.C.P.C. (când actul 
procedural este depus în cutia poștală sau când nu există cutie poștală și 
destinatarul se prezintă pentru ridicarea comunicării) sau potrivit art. 163 lit. g) 
N.C.P.C. (când nu există cutie poștală și destinatarul nu se prezintă pentru ridicarea 
comunicării în termenul de 7 zile sau, după caz, de 3 zile).       

Art. 165 alin. 2 N.C.P.C. nu se pronunță asupra datei comunicării actului de 
procedură pentru cazul în care partea, deşi îl primeşte, refuză să semneze 
confirmarea. Lipsește orice referire asupra datei comunicării și pentru cazul când 
destinatarul nu este găsit la domiciliu sau reședință sau pentru acela când nici el și 
nici persoanele de la art. 163 alin. (6) şi (7) N.C.P.C. nu sunt găsite. Apreciem că 
se vor aplica dispoziţiile de drept comun în materie de comunicare a actelor de 
procedură (regăsite în cuprinsul art. 163 N.C.P.C.), aspecte care au fost analizate 
anterior33, așa încât nu vom mai insista asupra lor. 

Aceste succinte observații conduc la concluzia că, în realitate, procedura de 
comunicare cu scrisoare recomandată, cu conținut declarat și confirmare de primire 
dobândeşte note particulare faţă de dreptul comun doar într-un singur caz, acela în 
care agentul procedural înmânează actul de procedură părţii, care semnează de 
primire în cuprinsul confirmării de primire ce însoţeşte scrisoarea recomandată (și 
nu pe dovada de înmânare, așa cum se întâmplă potrivit dreptului comun). În 
oricare alt caz, funcţionarul poştal procedează potrivit regulilor dreptului comun. 
Într-o atare împrejurare rămâne neclară raţiunea reglementării autonome a 
procedurii de comunicare prin scrisoare recomandată. Această constatare este 
confirmată și de faptul că în practica instanțelor nu este uzitată comunicarea actelor 
de procedură prin poștă cu scrisoare recomandată, cu conținut declarat și 
confirmare de primire. Ele apelează la concursul poștei, însă doar pentru realizarea 
comunicării potrivit art. 163 N.C.P.C. În aceste condiții, ar fi fost de preferat ca art. 
154 alin. (4) N.C.P.C. să reflecte realitatea, în sensul de a menționa că, în 
exercitarea atribuțiilor sale, funcționarul poștal va face aplicarea dispozițiilor art. 
163 N.C.P.C.   

C) Comunicarea prin executori judecătorești și servicii de curierat rapid. 
Potrivit art. 154 alin. (5) N.C.P.C., comunicarea actelor de procedură va putea fi 
realizată și prin executori judecătorești sau servicii de curierat rapid, pe cheltuiala 
părții, dacă există o solicitare a ei în acest sens. Recurgerea la executori 
                                                 

32 În sensul că în cazul refuzului de primire, funcționarul poștal va lăsa plicul în cutia poștală 
sau, în lipsa ei, va afișa înștiințarea prevăzută de art. 163 alin. (3)  N.C.P.C., a se vedea și  A. Tabacu, 
op. cit., p. 146. 

33 A se vedea supra, lit. A)-a), pct. 1 și 3. 
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judecătorești nu reprezintă o noutate pentru sistemul procedural34, în schimb 
comunicarea prin serviciile de curierat rapid reprezintă o premieră.  Aceste 
modalități nu sunt subsidiare celei reglementate de art. 154 alin. (1) N.C.P.C., așa 
încât partea poate recurge la oricare dintre ele în detrimentul comunicării prin 
agenții procedurali sau salariații instanței. Este însă necesar ca ea să indice 
executorul judecăroresc sau serviciul de curierat pe care l-a ales pentru îndeplinirea 
procedurii de comunicare35. În afara vreunei distincții a legiuitorului, comunicarea 
în oricare dintre cele două modalități poate privi orice act de procedură36. Atunci 
când comunicarea se realizează prin executori judecătorești, ei vor aplica aceeași 
procedură precum agenții sau salariații instanței37, în timp ce serviciile de curierat 
rapid vor respecta dispozițiile aplicabile în cazul comunicării prin poștă38. Întrucât 
aceste aspecte au fost deja prezentate, nu le vom mai reitera acum. 

D) Comunicarea prin mijloace moderne. Comunicarea actelor de procedură 
se poate realiza prin telefax, poștă electronică, prin alte mijloace care asigură 
transmiterea textului actului și confirmarea primirii acestuia (a), precum și  prin 
telefon (b), așa cum rezultă din art. 154 alin. (6) N.C.P.C. și art. 241 alin. (3) 
N.C.P.C39.  Este vorba de așa-numitele mijloace moderne de comunicare.  

1) Comunicarea actelor de procedură prin telefax, poștă electronică sau alte 
mijloace ce asigură transmiterea textului și confirmarea primirii acestuia. 
Recurgerea la comunicarea actelor de procedură prin intermediul acestor mijloace 
moderne poate avea loc numai cu acordul părții, din moment ce ea trebuie să indice 
datele necesare în acest scop [art. 154 alin. (6) N.C.P.C.]40. Indicarea datelor unor 
asemenea mijloace nu este obligatorie41, însă menționarea lor lasă a se presupune 
voința părții de a-i fi comunicate actele de procedură în această modalitate42. În 

                                                 
34 Astfel, art. 3 din Legea nr. 247/2005 privind reforma în domeniul proprietății și justiției, precum 

și unele măsuri adiacente (publicată în M. Of. nr. 653 din 22.07.2005) recunoștea părții posibilitatea de a 
recurge la comunicarea actelor de procedură prin intermediul executorilor judecătorești. 

35 Instanța nu poate să se substituie părții și să decidă ea executorul sau serviciul care să 
îndeplinească procedura de comunicare (a se vedea M. Tăbârcă, op. cit., pp. 152-153).  

36 Pentru opinia potrivit căreia comunicarea prin executori judecătorești sau servicii de curierat 
rapid poate privi oricare act de procedură cu excepția citației, a se vedea M. Tăbârcă, op. cit., p. 153. 

37 A se vedea supra, lit. A. 
38 A se vedea supra, lit. B. 
39 Comunicarea prin mijloace moderne nu reprezintă o noutate. Ele au fost reglementate de o 

manieră similară (cu unele nuanțări asupra cărora vom insista) și în vechiul Cod de procedură civilă 
[avem în vedere art. 86 alin. (3), dar și art. 1321 alin. (2) C.pr.civ. din 1865]. 

40 Aceste date sunt indicate de către parte în cuprinsul cererii de chemare în judecată [art. 194 
lit. a), corelat cu art. 148 alin. (1) teza a II-a N.C.P.C.] sau al întâmpinării [art. 205 alin. (2) lit. a), 
corelat cu art. 148 alin. (1) teza a II-a N.C.P.C.]. Nimic nu împiedică formularea unei cereri ulterioare 
din care să se extragă voința părții de a accepta comunicarea prin unul dintre aceste mijloace 
moderne. 

41 Pentru opinia în sensul căreia indicarea acestor mijloace este obligatorie, dacă partea le 
deține, a se vedea A. Tabacu, op. cit., p. 98.  

42 A se vedea M. Tăbârcă, op. cit., p. 153. 
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măsura în care au fost indicate date ale mijloacelor moderne deținute de către 
partea adversă, apreciem ca necesară în vederea comunicării asumarea acestor date 
de către destinatarul procedurii.  

În mod concret, pe lângă actul supus comunicării, destinatarului i se va 
comunica un formular, în vederea confirmării primirii, care va conține: denumirea 
instanţei, data comunicării, numele grefierului care asigură comunicarea şi 
indicarea actelor comunicate; formularul va fi completat de către destinatar cu data 
primirii, numele în clar şi semnătura persoanei însărcinate cu primirea 
corespondenţei şi va fi expediat instanţei prin telefax, poştă electronică sau prin 
alte mijloace [art. 154 alin. (6) N.C.P.C.].  

Cât privește data comunicării actului de procedură, ea este cea arătată pe 
copia imprimată a confirmării expedierii certificată de către grefierul care a făcut 
transmisiunea (art. 165 pct. 3 N.C.P.C.). Are așadar relevanță sub aspectul 
momentului comunicării data furnizată de mijlocul de comunicare [care, așa cum 
rezultă din cuprinsul art. 154 alin. (6) N.C.P.C., dar și din art. 241 alin. (3) 
N.C.P.C., trebuie să fie apt să asigure atât transmiterea textului, dar și confirmarea 
primirii lui], încorporată copiei imprimate a confirmării expedierii, certificate de 
către grefierul care a făcut transmisiunea43 și nu cea menționată de către parte în 
conținutul formularului indicat de art. 154 alin. (6) N.C.P.C.44.  În sprijinul opiniei 
noastre, se pronunță și referirea art. 165 pct. 3 N.C.P.C. la grefierul care a făcut 
transmisiunea și care trimite, sub aspect temporal, la expedierea actului, ca moment 
în funcție de care se determină data comunicării. În plus, a considera că data 
comunicării este cea regăsită în cuprinsul formularului completat de către parte 
înseamnă a lăsa la aprecierea ei determinarea momentului comunicării, soluție, 
sigur, greu de acceptat.  

Care este atunci utilitatea formularului reglementat de art. 154 alin. (6) 
N.C.P.C.? Fără a ne îndepărta prea mult de chiar conțintul textului menționat, 
rațiunea formularului este aceea de a confirma primirea actului comunicat. Cu alte 
cuvinte, procedura de comunicare nu poate fi considerată îndeplinită în absența 
confirmării primirii de către parte a comunicării, însă data îndeplinirii procedurii 
este cea care rezultă din copia imprimată a expedierii, certificată de către grefier. 

Este adevărat că partea va putea „sabota” procedura de comunicare, refuzând 
sau neglijând restituirea formularului de confirmare a primirii. Este de reamintit în 
acest context faptul că procedura de comunicare prin mijloace moderne nu poate 
avea loc în absența consimțământului părții. Aceasta ne îndreptățește să credem că, 
odată exprimat consimțământul, refuzul nejustificat al părții de a comunica 
formularul de primire, nu poate fi privit decât ca unul abuziv, apt de a se constitui 
                                                 

43 În acest sens, a se vedea și G. C. Frențiu, D. Băldean,  op. cit., p. 346. 
44 În sensul că data comunicării este menționată de către parte pe formularul care îl completează, a 

se vedea M. Tăbârcă, op. cit., p. 167.   
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ca temei pentru angajarea răspunderii părții pentru neîndeplinirea cu bună-credință 
a obligațiilor procesuale [art. 12 alin. (3) N.C.P.C.]45. 

2) Comunicarea prin telefon. Așa cum rezultă din chiar textul art. 241 alin. 
(3) N.C.P.C., această modalitate de comunicare privește doar încunoștințarea părții 
(asupra termenului de judecată acordat – s.n., S.I.V.)46. Odată efectuată 
comunicarea telefonică, grefierul va întocmi un referat în care va arăta modalitatea 
de încunoștințare și obiectul acesteia.  

Codul de procedură civilă nu conține referiri asupra datei comunicării 
realizate prin telefon. De ajutor este art. 108 alin. (3) din Regulament, potrivit 
căruia „Notele telefonice sau telegrafice de citare se transmit de îndată, în primul 
caz făcându-se menţiunea datei, orei şi persoanei care le-a primit, după care se 
depun la dosarul cauzei...”. Apreciem că menționarea datei și orei are ca menire 
tocmai să determine data comunicării actului procedural. 

E) Comunicarea direct în instanță. În conformitate cu art. 170 N.C.P.C.47 
partea prezentă în instanţă personal, prin avocat sau printr-un alt  reprezentant este 
obligată să primească actele de procedură care i se comunică în şedinţă. Dacă se 
refuză primirea, actele şi înscrisurile se consideră comunicate prin depunerea lor la 
dosar. Deși comunicarea se presupune realizată prin depunerea actelor la dosar, în 
vederea respectării dreptului părții la apărare, ea are posibilitatea să solicite 
predarea lor sub semnătură. Partea poate să le ridice sub semnătură şi între 
termene, potrivit aceluiași articol. 

Pentru atenuarea consecințelor obligativității părții de a primi actele 
comunicate în ședință, art. 96 C. pr. civ. din 1865 prevedea dreptul părții de a 
solicita un termen pentru a lua cunoștință de conținutul actului primit. O astfel de 
dispoziție nu se mai regăsește în noua reglementare. Totuși, partea va putea solicita 
acordarea unui termen de cel puțin 5 zile în scopul menționat, prevalându-se de 
dispozițiile de drept comun reprezentate de  art. 159 și 160 N.C.P.C48. 

F) Comunicarea între avocați sau consilieri juridici. După sesizarea 
instanței, dacă părțile au avocat sau consilier juridic, cererile, întâmpinările sau 
orice alte acte de procedură vor putea fi comunicate direct între aceștia. Dovada 
îndeplinirii procedurii se face prin atestarea făcută de către cel care a primit pe 
chiar exemplarul care urmează să fie depus în instanță sau prin orice alt mijloc care 
asigură îndeplinirea acestei proceduri (art. 169 N.C.P.C.)49.  
                                                 

45 Această răspundere poate fi una patrimonială sau se poate concretiza în aplicarea unei 
amenzi judiciare. În cazul de față, comportamentul abuziv al părții constituie abaterea reglementată de 
art. 187 pct. 2 lit. i) N.C.P.C. 

46 De altfel, este și greu de imaginat utilizarea acestui mijloc pentru comunicarea altor acte de 
procedură. 

47 Art. 170 N.C.P.C. are un corespondent în art. 96 C.pr.civ. din 1865. 
48 A se vedea D. N. Theohari, Noul Cod de procedură civilă. Comentariu pe articole, p. 407. 
49 Așa cum se poate constata cu ușurință, art. 169 N.C.P.C. nu aduce modificări de substanță 

față de art. 861 din C.pr.civ. din 1865. 
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G) Comunicarea prin publicitate. Dacă reclamantul învederează motivat că 
nu a reușit să afle domiciliul pârâtului sau alt loc unde ar putea fi citat potrivit legii, 
deși a făcut tot ce i-a stat în putință, instanța va putea încuviința citarea acestuia 
prin publicitate50 [art. 167 alin. (1) N.C.P.C.]51.  

Nu este suficient ca reclamantul să afirme, ci el trebuie să dovedească că a 
făcut tot ce i-a stat în putință pentru a afla domiciliul pârâtului [art. 167 alin. (1) 
N.C.P.C. se impune să fie corelat cu art. 249 N.C.P.C., potrivit căruia cel care face 
o propunere înaintea justiției trebuie să o dovedească52]. Deși, principial, orice 
probă poate fi îngăduită, în practică se recurge la efectuarea unei adrese către 
instituțiile care dețin date asupra domiciliului persoanelor fizice sau sediului 
persoanelor juridice53. Împrejurarea că instanțele au acces direct la bazele de date 
electronice sau la alte sisteme de informare deținute de autorități și instituții publice 
[art. 154 alin. (8) N.C.P.C.54] nu exonerează reclamantul de a face el însuși 
demersurile cerute de art. 167 alin. (1) N.C.P.C .55. Doar dacă ele sunt sortite 
eșecului, instanța va apela la beneficiul recunoscut ei prin art. 154 alin. (8) 
N.C.P.C. 
                                                 

50 Numai pârâtul se citează prin publicitate, nu și reclamantul. Este adevărat că art. 155 pct. 13 
și pct. 14 N.C.P.C. utilizează pluralul pentru a identifica persoanele care urmează să fie citate prin 
publicitate. Este însă de observat că în cuprinsul întregului art. 155 N.C.P.C. este utilizat pluralul, 
ceea ce face dificil de stabilit dacă în cuprinsul celor două texte legiuitorul se referă la reclamant și 
pârât sau, mai degrabă, la reclamanți aflați în situații similare. Apoi, credem că nu poate fi ignorat 
faptul că art. 167 alin. 1 N.C.P.C. se pronunță expres în sensul citării numai a pârâtului prin 
publicitate. Chiar dacă am ignora aceste argumente, nici nu este de conceput o situație în care se 
impune citarea reclamantului prin publicitate. Astfel, reclamantul este obligat să indice în cuprinsul 
cererii de chemare în judecată domiciliul, reședința sau sediul său [art. 194 lit. a) N.C.P.C.]. 
Neîndeplinirea acestei obligații este sancționată prin anularea cererii de chemare în judecată încă din 
faza regularizării cererii de chemare în judecată, în condițiile art. 200 N.C.P.C. (pentru soluția 
suspendării cauzei, chiar în această fază prealabilă stabilirii primului termen de judecată, a se vedea 
A. Tabacu, op. cit., p. 104). Dacă reclamantul își schimbă locul citării pe parcursul judecății, fără a 
înștiința instanța și partea adversă, devine incident art. 172 N.C.P.C. (text care stabilește sancțiunea 
aplicabilă în situația schimbării locului citării) și nu art. 167 N.C.P.C. (care reglementează 
comunicarea prin publicitate). Pentru soluția conform căreia și reclamantul ar putea fi citat prin 
publicitate, a se vedea M. Fodor, Citarea și comunicarea actelor de procedură în reglementarea 
Codului de procedură civilă, în „Dreptul” nr. 6/2013, p. 67. 

51 Textul corespunde în linii generale art. 95 alin. 1 C. pr. civ. din 1865. 
52 Art. 249 N.C.P.C. reprezintă o preluare a art. 1169 din vechiul C. civ., la rândul lui o 

expresie a adagiului latin actori incumbit probatio (pe larg, pentru valențele acestui adagiu, a se vedea 
I. Deleanu, S. Deleanu, Mică enciclopedie a dreptului. Adagii și locuțiuni latine în dreptul românesc, 
Editura Dacia, Cluj-Napoca, 2000, p. 15-16).  

53 Pentru identificarea instituțiilor care sunt obligate să ofere informații asupra domiciliului 
sau sediului cunoscut al persoanei fizice sau, după caz, al persoanei juridice, a se vedea M. Tăbârcă, 
op. cit., p. 134-135. 

54 Textul corespunde art. 862 din vechiul Cod de procedură civilă. 
55 De altfel, recurgerea la bazele de date este o facultate și nu o obligație pentru instanță, 

subsidiară îndeplinirii de către parte a obligației de diligență ce îi incumbă (a se vedea pentru 
amănunte A. Tabacu, op. cit., p. 102-103). 
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Odată însă făcută dovada imposibilității de a afla domiciliul pârâtului, 
instanța va dispune citarea acestuia prin publicitate. Este adevărat că art. 167 alin. 
(1) N.C.P.C. se referă la împrejurarea că instanța poate hotărî citarea în această 
modalitate. Apreciem că opțiunea instanței există în raport de situația dovedirii sau 
nu de către reclamant a diligențelor efectuate pentru a afla domiciliul pârâtului sau 
altă locație în vederea citării. Odată probat acest fapt, instanța va lua măsura citării 
pârâtului prin publicitate56. 

În mod concret, citarea prin publicitate se realizează afișându-se citația la 
ușa instanței, pe portalul instanței de judecată competente și la ultimul domiciliu 
cunoscut al celui citat57. Dacă instanța apreciază necesar, citația va putea fi 
publicată în Monitorul Oficial al României sau într-un ziar central de largă 
răspândire58.  

Se observă că legiuitorul a renunțat la măsurile de natură să asigure 
confidențialitatea conținutului comunicării. Precum s-a menționat, art. 154 alin. (1) 
N.C.P.C. a instituit regula introducerii în plic a actului supus comunicării. Apoi, 
art. 163 alin. (3) N.C.P.C. a introdus cu titlu de noutate norma potrivit căreia doar 
înștiințarea se afișează și niciodată actul de procedură comunicat. În schimb, în 
cazul citării prin publicitate, s-a ales soluția afișării chiar a citației înseși. S-a 
apreciat astfel că precumpănitor este interesul informării părții al cărei domiciliu 
este necunoscut asupra conținutului actului comunicat în detrimentul aceluia de a i 
se asigura confidențialitatea comunicării. Totuși, coerența legislativă lasă de dorit. 
Ar fi fost de preferat soluția afișării unei înștiințări (sigur, într-un conținut adaptat 
procedurii de comunicare prin publicitate) care să concilieze cele două interese, 
după modelul dreptului comun consacrat de art. 163 alin. (3) N.C.P.C.59. 

În cazul citării prin publicitate, procedura este legal îndeplinită numai atunci 
când comunicarea s-a realizat prin toate cele trei modalități indicate, la ușa 
instanței, pe portalul instanței și la ultimul domiciliu cunoscut al pârâtului. Dacă s-a 
                                                 

56 S-a susținut însă că, deosebit de vechea reglementare, instanța își păstrează facultatea de a 
dispune sau nu citarea prin publicitate chiar și atunci când reclamantul face dovada imposibilității de 
a afla domiciliul pârâtului. Astfel, dacă ar alege să nu îl citeze prin publicitate, ar avea alternativa 
suspendării judecării procesului (a se vedea D. N. Theohari, Noul Cod de procedură civilă. 
Comentariu pe articole, p. 404). Considerăm că o asemenea interpretare este greu de primit. 
Suspendarea ar putea fi întemeiată în condițiile date numai pe dispozițiile art. 242 alin. (1) N.C.P.C. 
care reclamă o vină a reclamantului în neîndeplinirea obligațiilor stabilite în sarcina lui. Numai că o 
atare vină este exclusă, din moment ce, prin ipoteză, reclamantul a făcut tot ce i-a stat în putință 
pentru a afla domiciliul actual al pârâtului. Or, așa stând lucrurile, singura cale recunoscută instanței 
este citarea pârâtului prin publicitate. 

57 Potrivit art. 95 C. pr. civ. din 1865, citarea prin publicitate se realiza, ca regulă, numai prin 
afișarea citației la ușa instanței. Deosebit de acest text legal și cu dorința evidentă de a extinde sfera 
publicității, noul Cod de procedură civilă prevede afișarea citației atât la ușa instanței, dar și pe 
portalul instanței, precum și la ultimul domiciliu cunoscut al pârâtului.     

58 În același sens, se pronunța și art. 95 alin. (2) C.pr.civ. din 1865. 
59 Problema afișării unei înștiințări și nu a citației înseși pare că suscită interesul preocupărilor 

doctrinare recente (a se vedea A. Tabacu, op. cit., p. 150). 
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apreciat necesară publicarea citației în Monitorul Oficial sau într-un ziar mai 
răspândit, procedura trebuie raportată și la îndeplinirea acestor forme de 
publicitate. 

Potrivit art. 167 alin. (4) N.C.P.C., procedura se socotește îndeplinită în  
a 15-a zi de la publicarea citației, în conformitate cu modalitățile indicate de alin. 
(2) al art. 167 N.C.P.C.. Deși textul se referă numai la publicare, el vizează, în 
realitate, și afișarea. Aceasta este, de altfel, și sensul trimiterii la alin. (2) al art. 167 
N.C.P.C.60. Prin urmare, trebuie înțeles că termenul de 15 zile trebuie calculat de la 
data ultimei forme de publicitate. El are natura juridică a unui termen prohibitiv, 
așa încât îndeplinirea oricărui act de procedură înainte de împlinirea sa este de 
natură să atragă anularea acestuia [art. 185 alin. (2) N.C.P.C.]61. În absența unei 
derogări a legiuitorului, termenul se calculează pe zile libere, potrivit art. 181 alin. 
(1) pct. 2 N.C.P.C62. 

Noul Cod de procedură instituie în favoarea părții o garanție suplimentară. 
Art. 167 alin. (3) N.C.P.C. prevede că, odată cu încuviințarea citării prin 
publicitate, instanța va numi un curator special, dintre avocații baroului, care va fi 
citat la dezbateri pentru reprezentarea intereselor pârâtului. Așa cum cu justețe s-a 
observat, prin dezbateri în acest context nu trebuie înțeles numai dezbaterile în 
fond, citarea curatorului dovedindu-se la fel de necesară și în etapa cercetării 
judecătorești63. De altfel, este foarte posibil ca imposibilitatea reclamantului de a 
indica domiciliul pârâtului să fie actuală încă din faza premergătoare stabilirii 
primului termen de judecată. Dacă sunt îndeplinite cerințele art. 167 alin. (1) 
N.C.P.C., instanța va numi un curator chiar din acest moment în condițiile alin. (3) 
al aceluiași articol64. 

Numirea curatorului se va realiza potrivit procedurii reglementate de art. 58 
N.C.P.C. El va fi desemnat de către instanță prin încheiere pe baza listei 
comunicate de către barou65. În absența listei, instanța va efectua o adresă către 
barou prin care va solicita indicarea avocatului care va reprezenta în calitate de 
curator interesele părții citate prin publicitate66. Prin aceeași încheiere instanța va 
stabili și remunerația provizorie a curatorului, precum și modalitatea de plată67.  
                                                 

60 A se vedea D. N. Theohari, Noul Cod de procedură civilă. Comentariu pe articole, p. 405. 
61 Nulitatea care decurge din încălcarea termenului prohibitiv este una relativă (a se vedea 

pentru amănunte D. N. Theohari, Noul Cod de procedură civilă. Comentariu pe articole, p. 438). 
62 În același sens, idem, p. 405. Pentru opinia în sensul căreia termenul de 15 zile s-ar calcula 

pe zile pline, a se vedea M. Tăbârcă, op. cit., p. 137.  
63 A se vedea D. N. Theohari, Noul Cod de procedură civilă. Comentariu pe articole, p. 405. 
64 În acest sens, a se vedea și A. Tabacu, op. cit., p. 151.  
65 Alegerea o va face judecătorul din lista avocaților comunicată de către barou (a se vedea  

G. C. Frențiu, D. Băldean, op. cit., p. 348). 
66 A se vedea D. N. Theohari, Noul Cod de procedură civilă. Comentariu pe articole, p. 160). 
67 Omisiunea legiuitorului de a indica persoana care trebuie să avanseze remunerația 

curatorului, dar și pe aceea care va suporta în final plata ei a fost complinită de către legiuitor prin art. 
48 și 49 din O.U.G. nr. 80/2013 privind taxele judiciare de timbru, publicată în M. Of. nr. 392 din  
29 iunie 2013. 
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Curatorul prezent la un termen de judecată nu va lua termenul în cunoștință 
pentru pârâtul lipsă. Pârâtul va fi citat în continuare prin publicitate în conformitate 
cu dispozițiile art. 167 alin. (2) N.C.P.C.  Împrejurarea că noul Cod de procedură 
civilă a instituit obligativitatea numirii de către instanță a curatorului nu este de 
natură să înlăture celelalte garanții procedurale puse la dispoziția pârâtului. Chiar și 
în condițiile desemnării curatorului, rațiunile citării prin publicitate se păstrează, 
aducerea la cunoștința publicului a derulării procesului sporind șansele ca însuși 
pârâtul să afle de existența lui68. În sprijinul interpretării noastre mai aducem un 
argument. Curatorul este un reprezentant judiciar al pârâtului, el fiind numit de 
către instanță în temeiul dispozițiilor speciale prevăzute de art. 167 alin. (3) 
N.C.P.C., dar și al celor generale, cuprinse în art. 80 alin. (4) N.C.P.C., potrivit 
procedurii reglementate de art. 58 N.C.P.C.69. Iar reprezentantul judiciar nu ia 
termenul în cunoștință, ci doar reprezentantul legal și cel convențional, prezenți la 
termenul de judecată, așa cum rezultă din cuprinsul art. 229 alin. (1) N.C.P.C. 

Dacă pârâtul se prezintă și dovedește că a fost citat prin publicitate cu  
rea-credință, consecințele suportate de reclamant se produc pe mai multe planuri. 
Citarea cu rea-credință a pârâtului constituie abatere judiciară, în condițiile art. 187 
alin. (1) pct. 1 li. c) N.C.P.C. Totodată, el poate fi obligat la despăgubiri, în 
condițiile art. 189 N.C.P.C. În același timp, actele îndeplinite ulterior încuviințării 
citării prin publicitate sunt anulabile, la cererea pârâtului. 

Comunicarea prin publicitate trebuie aplicată nu numai citației, ci și 
celorlalte acte de procedură. Invocăm în sensul celor susținute că întreaga 
procedură de comunicare reglementată de art. 163 N.C.P.C. se aplică tuturor 
actelor de procedură, nu doar citației, chiar dacă, privite izolat, textele sale se referă 
doar la citație. Este adevărat că în privința acestui articol, alin. (12) prevede explicit 
că dispozițiile sale sunt incidente și în privința comunicării altor acte de procedură. 
Deși textul este poziționat nefericit în cuprinsul art. 163 N.C.P.C. (ar fi fost mult 
mai oportun ca el să se regăsească în finalul capitolului dedicat citării și 
comunicării actelor de procedură), apreciem că el încurajează interpretarea că 
referirile legiuitorului la comunicarea citației din conținutul altor texte trebuie 
înțelese că privesc și celelalte acte de procedură.  

De altfel, o manieră similară de reglementare a citării și comunicării actelor 
de procedură este regăsită și în cuprinsul Codului de procedură civilă din 1865. 
Amintim aici că art. 95 C. pr. civ. din 1865 se referea expres numai la citarea prin 
                                                 

68 În același sens, a se vedea și M. Tăbârcă, op. cit., nota de subsol 208 de la p. 136. 
69 Este adevărat că art. 58 alin. (3) N.C.P.C. recunoaște curatorului special drepturile și 

obligațiile prevăzute de lege pentru reprezentantul legal. Această mențiune nu privește însă și pe 
curatorul numit în condițiile art. 167 alin. (3) N.C.P.C. Trimiterea pe care art. 167 alin. (3) N.C.P.C. o 
face la dispozițiile art. 58 N.C.P.C. privește doar aplicarea procedurii de numire, reglementate de 
acest ultim text legal, și curatorului desemnat odată cu încuviințarea citării prin publicitate a pârâtului. 
De altfel, și art. 80 alin. (4) N.C.P.C., ce instituie, cu titlu general, dreptul instanței de a numi un 
reprezentant judiciar, recurge pentru determinarea procedurii aplicabile tot la art. 58 alin. (3) N.C.P.C. 
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publicitate. Cu toate acestea, el a fost întotdeauna interpretat în sensul că privește și 
comunicarea prin publicitate a altor acte de procedură. Această tradiție 
(indezirabilă, desigur) este perpetuată și de reglementarea din noul Cod, care, cu 
privire expresă la art. 167 N.C.P.C., se referă numai la comunicarea prin publicitate 
a citației.  

Afirmația, potrivit căreia procedura de comunicare prin publicitate se aplică 
tuturor actelor de procedură, necesită anumite nuanțări impuse de o interpretare 
sistematică a textelor de lege, dar și de rațiuni ce țin de o necesară protejare a vieții 
private a beneficiarului comunicării. 

Sub primul aspect, este de reținut că art. 168 N.C.P.C. este singurul text legal 
care evocă ideea comunicării prin publicitate și a altor acte de procedură. El 
identifică persoana căreia îi revine ca atribuție să afișeze actul comunicat, 
diferențiat după cum ea se face la instanță (la ușa instanței și pe portal) sau în afara 
ei (la ultimul domiciliu cunoscut al pârâtului), precum și actul de procedură care se 
întocmește cu ocazia afișării.  

Textului i se pot atribui două interpretări. Potrivit celei dintâi (să-i spunem, 
extensivă), el s-ar putea constitui într-un argument suplimentar pentru ideea 
aplicării dispozițiilor art. 167 N.C.P.C. și în cazul comunicării prin publicitate a 
oricărui alt act de procedură decât citația. În această interpretare, afișarea la care se 
referă art. 168 N.C.P.C. nu este decât una dintre formele de publicitate la care 
trebuie să se recurgă pentru comunicarea oricărui act de procedură. Potrivit celei 
de-a doua interpretări (să-i spunem, limitativă), pe care o împărtășim, art. 168 
N.C.P.C. identifică afișarea (la ușa instanței și pe portal) și în afara acesteia (adică 
la ultimul domiciliu cunoscut) ca fiind singura formă de publicitate care trebuie 
respectată atunci când se impune comunicarea prin publicitate a altor acte de 
procedură decât citația70. Sunt astfel incompatibile cu procedura de comunicare a 
                                                 

70 În interpretarea art. 168 N.C.P.C. s-a susținut însă că doar citația se afișează, nu și celelalte 
acte de procedură, în privința cărora este suficientă transmiterea  lor către curator (a se vedea  
M. Tăbârcă, op. cit., nota de subsol nr. 206 p. 135. Este greu se acceptat o asemenea interpretare, în 
condițiile în care textul se referă explicit la „… comunicarea anumitor acte de procedură prin 
afișare…”, ceea ce nu lasă nicio umbră de îndoială asupra faptului că și celelalte acte de procedură 
decât citația se afișează în vederea comunicării lor. Suntem de acord cu ideea că aceste acte de 
procedură trebuie comunicate și curatorului, însă o atare susținere nu înlătură și obligația ca ele să fie 
comunicate părții, prin publicitate, atunci când numai ea poate fi destinatarul nemijlocit al 
comunicării. Astfel, în absența vreunei dispoziții procedurale care să prezume alegerea domiciliului la 
curatorul desemnat în cazul comunicării prin publicitate, cererea de chemare în judecată și actele care 
o însoțesc, precum și răspunsul la întâmpinare trebuie comunicate direct pârâtului în etapa ce 
premerge stabilirii primului termen de judecată. Doar un argument ce ține de asigurarea efectivă a 
dreptului la apărare (reglementat de art. 13 N.C.P.C.) justifică în situația discutată comunicarea 
actelor de procedură și curatorului. Pentru faza de judecată, comunicarea actelor de procedură în 
instanță către curator (și de această dată, nu și către parte) este justificată de dispozițiile art. 170 
N.C.P.C. [text care reglementează comunicarea în instanță a actelor de procedură; pentru amănunte, a 
se vedea supra, lit. E)]. Hotărârea judecătorească trebuie însă comunicată părții, aceleași argumente 
care justifică comunicarea cererii de chemare în judecată și a răspunsului la întâmpinare direct 
pârâtului se impun a fi invocate și aici. Împrejurarea că ea trebuie comunicată și curatorului nu are alt 
temei decât asigurarea unui drept la apărare efectiv pârâtului (art. 13 N.C.P.C.).   
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acestor acte publicarea lor în „Monitorul Oficial” sau într-un ziar central de largă 
răspândire. 

Sub cel de-al doilea aspect, rațiuni ce țin de o necesară protejare a vieții 
private a beneficiarului comunicării sunt de natură să justifice restrângerea sferei 
modalităților de afișare. Este greu de primit că îndeplinirea procedurii de 
comunicare ar fi condiționată de afișarea pe portal a acestor acte (spre exemplu, ar 
fi greu de acceptat afișarea pe portal a cererii de chemare în judecată sau a hotărârii 
judecătorești, care ar putea conține date de natură să lezeze dreptul la viață privată 
al părții). Tocmai de aceea credem că în cazul comunicării actelor de procedură, cu 
excepția citației, singurele forme de publicitate permise sunt afișarea la ușa 
instanței și la ultimul domiciliu cunoscut. Poate nu este de neglijat nici faptul că, 
cel puțin în prezent, pe portalul instanțelor nu pot fi afișate decât citațiile. Chiar 
dacă această situație nu se prezintă într-un argument pentru cele susținute de noi, 
credem că ea este de natură să contureze contextul în care instanțele își desfășoară 
activitatea și care, credem, nu poate fi neglijat.  

 
Scurte considerații finale. Reglementarea oferită de noul Cod de procedură 

comunicării actelor de procedură prezintă elemente de noutate în raport cu vechea 
reglementare, unele dintre ele de natură să asigure premisele eficientizării ei. Din 
păcate, demersul nostru a sesizat și unele omisiuni, neclarități sau necorelări între 
dispozițiile legale.  Am încercat să oferim soluții problemelor semnalate. Urmează 
ca practica judiciară, pe măsură ce se va confrunta cu ele, să ofere, la rândul ei, 
răspunsuri care vor confirma sau infirma cele de noi susținute.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
S-a mai susținut și că sintagma „anumite acte de procedură” justifică o distincție între actele 

care pot fi afișate. Astfel, s-a arătat că numai cele care sunt emise de către instanță ar putea fi afișate, 
nu și cele care emană de la părți, precum cererea de chemare în judecată (a se vedea Gh. Florea, Noul 
Cod de procedură civilă comentat și adnotat, p. 486). Nu putem fi de acord cu o atare interpretare. În 
primul rând, apreciem că sintagma în discuție are ca menire să distingă actele care sunt comunicate 
prin afișare (pentru că legea prevede sau instanța dispune, așa cum se pronunță art. 168 N.C.P.C.) din 
categoria largă a actelor procedurale. În al doilea rând, este greu de înțeles de ce doar actele emise de 
către instanță ar fi supuse afișării, nu și cele ale părților. 
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Abstract. What seems relevant to highlight the present study is the current trend of studying 
the relationship between international law that contains a multitude of sources of law and the law of 
the Member States of the international community through constitutional rules that determine how to 
harmonize those sources of law. Following a key – scheme we analyze successively the two major 
parts of the study, namely: 1. Fundamental Highlights on the relationship between international law 
and domestic law in the matter of treaties or other international agreements in Romanian 
constitutional system and in the constitutions of some member states of the European Union. 2. 
Highlights Romanian doctrine on the relationship between international law and domestic law in the 
matter of treaties or other international agreements. 
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 I. Introducere 

1. Obiectul de studiu al demersului ştiinţific va fi circumscris analizei 
ştiinţifice a celor două mari părţi ale acestuia respectiv: 1. Repere fundamentale 
privind raportul dintre dreptul internaţional şi dreptul intern în materia tratatelor 
sau altor acorduri internaţionale în sistemul constituţional român şi în constituţiile 
unor state membre ale Uniunii Europene. În sistemul constituţional român, am 
abordat diacronic raportul dintre dreptul internaţional şi dreptul intern, pentru a 
pune în evidenţă reglementarea acestui raport de toate Constituţiile române, 
începând cu prima Constituţie a României din anul 1866 şi inclusiv Constituţia 
României, revizuită în anul 2003. De asemenea, în cuprinsul acestei părţi am 
analizat raportul dintre dreptul internaţional şi dreptul intern, în materia tratatelor şi 
altor acorduri internaţionale în Constituţia Franţei şi în Constituţia Spaniei, 
deoarece conţinutul normativ al acestor reglementări în materie, sunt asemănătoare 
cu cele cuprinse în Constituţia României. 
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 2. Repere doctrinare române privind raportul dintre dreptul internaţional şi 
dreptul intern în materia tratatelor sau altor acorduri internaţionale.  

Reperele doctrinare menţionate, se referă succesiv la următoarele aspecte:  
a) raportul dintre dreptul internaţional şi dreptul intern stabilit de art. 11 din 
Constituţia României, republicată. b) Raportul dintre dreptul internaţional şi 
dreptul intern în materia drepturilor omului stabilit de art. 20 din Constituţia 
României, republicată. c) Raportul dintre dreptul intern şi dreptul Uniunii Europene 
stabilit de art. 148 din Constituţia României, republicată.  

În opinia noastră, domeniului studiat este important pentru doctrina 
constituţională în materie, pentru doctrina drepturilor omului şi pentru doctrina 
dreptului european al drepturilor omului, pentru doctrina dreptului european, 
deoarece prin acest demers ştiinţific, ne propunem să stabilim, în abordare 
diacronică şi selectivă o reflectare complexă şi completă, dar nu exhaustivă a 
întregii sfere actuale privind raportul dintre dreptul internaţional şi dreptul intern 
privind tratatele şi alte acorduri internaţionale, în sistemul constituţional român, în 
abordare diacronică începând cu prima Constituţie a României din anul 1866 şi 
încheind cu Constituţia României, revizuită în anul 2003.   

Chiar dacă stabilirea unor repere fundamentale privind raportul dintre 
dreptul internaţional şi dreptul intern în materia tratatelor sau altor acorduri 
internaţionale se întorc în timp la adoptarea primelor constituţii scrise, interesul 
teoretic pentru reluarea ei este determinat de faptul că în literatura de specialitate 
deja existentă nu totdeauna s-a acordat atenţie suficientă unor aspecte teoretice ale 
regulilor constituţionale care stabilesc cum pot fi armonizate aceste surse de drept.   

Mai mult, în literatura de specialitate avută în vedere, după opinia noastră, nu 
este studiată în abordare diacronică şi selectivă, reflectarea complexă şi completă dar 
nu exhaustivă, a întregii sfere actuale privind raportul dintre dreptul internaţional şi 
dreptul intern în materia tratatelor sau altor acorduri internaţionale.   

 
 II. Repere fundamentale privind raportul dintre dreptul internaţional şi 
dreptul intern în materia tratatelor sau altor acorduri internaţionale în sistemul 
constituţional român şi în constituţiile unor state membre ale Uniunii Europene 
 2.1. Repere fundamentale, în abordare diacronică, privind raportul dintre 
dreptul internaţional şi dreptul intern în materia tratatelor sau altor acorduri 
internaţionale în sistemul constituţional român.  

Trebuie să precizăm, că raportul dintre dreptul internaţional şi dreptul intern 
în materia tratatelor sau altor acorduri internaţionale va fi abordat diacronic, în 
sistemul constituţional român, în concordanţă cu regulile constituţionale care 
stabilesc cum pot fi armonizate aceste surse de drept. Am adoptat acest punct de 
vedere, deoarece aşa cum vom motiva în cadrul studiului de faţă, toate constituţiile 
române începând cu Constituţia română din anul 1866 şi încheind cu Constituţia 
României din anul 1991 revizuită în anul 2003, conţin norme constituţionale 
privind armonizarea raporturilor dintre dreptul internaţional şi dreptul intern.  
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Din această perspectivă, vom reţine pentru studiul de faţă, următoarea 
periodizare a evoluţiilor ordinilor constituţionale ale statului român: 1. Perioada 
fondării şi formării statului român modern, sub regimul constituţional al legilor 
fundamentale române din anii, 1858, 1864, 1866, 1923 şi 1938. 2. Perioada 
constituţiilor socialiste, sub regimul constituţional al legilor fundamentale române 
din anii, 1948, 1952, 1965 cu republicările ulterioare. 3. Constituţia României din 
1991, revizuită în anul 2003.   

2.1.1. Un prim document cu valoare de simbol în sistemul constituţional 
român, după opina noastră, chiar dacă nu conţine dispoziţii privind raportul dintre 
dreptul internaţional şi dreptul intern în materia tratatelor sau altor acorduri 
internaţionale, îl formează Statutul dezvoltător al Convenţiei de la Paris din anul 
1858. Statutul, poate fi considerat primul document cu valoare constituţională care 
a contribuit la fondarea şi formarea statului modern român. Mai mult, în opinia 
noastră, Statutul dezvoltător al Convenţiei de la Paris din anul 1858, poate fi 
considerat prima Constituţie a României, deoarece în cuprinsul art. 17 stabileşte că: 
„Toţi funcţionarii publici, fără excepţie, la intrarea lor în funcţie, sunt datori a jura 
supunere Constituţiei şi legilor ţării şi credinţă domnitorului”1.  

Tot în susţinerea acestei idei, pot fi invocate şi următoarele dispoziţii din 
cuprinsul preambulului Statutului, care proclamă următoarele: „Convenţiunea 
încheiată la Paris în 7/19 august 1858, între Curtea Suzerană şi între puterile 
garante ale autonomiei Principatelor Unite, este şi rămâne legea fundamentală a 
României”. 

De asemenea, trebuie reţinut că Legea fundamentală a Belgiei din anul 
1831 a constituit un izvor de inspiraţie pentru constituţiile altor state, printre care 
menţionăm  şi Constituţia României din anul 1866.  

Din analiza sistematică, a  conţinutului normativ al Constituţiei române din 
18662, şi al Constituţiei României din 19233, observăm că ambele constituţii în 
texte identice, proclamă în conţinutul normativ al art. 93 alin. (14), respectiv, în 
conţinutul normativ al art. 88 alin. (14), următoarea atribuţie a Domnului, respectiv 
a Regelui „Domnul/Regele încheie cu Statele străine Convenţiunile necesarii 
pentru comerciu, navigatiune si alte asemenea; insa pentru ca aceste acte sa aiba 
autoritate indatoritore, trebue mai inteiu a fi supuse puterei legislative si aprobate 
de ea”.      

Observăm, că în tradiţia noastră constituţională a existat regula potrivit 
căreia  „Convenţiunile necesare” în varietatea lor la acea dată, erau încheiate de 
şeful statului, iar  pentru a dobândi forţă juridică obligatorie,  sau cum era 
denumită de legea fundamentală autoritate îndatoritoare, trebuiau în prealabil 
aprobate, denumire menţinută şi astăzi în constituţiile multor state, ca echivalent al 
                                                 

1 A se vedea Ioan Muraru, Gheorghe Iancu, Constituţiile române, Texte, Note. Prezentare 
comparativă, Editura Actami, Bucureşti, 2000, p. 7-27. 

2 Ibidem, p. 51. 
3 Ibidem, p. 80.   
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noţiunii de ratificare, de către puterea legislativă. Puterea legislativă era exercitată 
colectiv, de „Domn, Adunarea Deputaţilor şi Senatul”, potrivit Constituţiei române 
din 1866 şi, de „Rege, Adunarea Deputaţilor şi Senatul”, potrivit Constituţiei 
României din 1923. Chiar dacă exprimarea constituţională nu se referă expres la 
raportul dintre dreptul intern şi convenţiunile necesare, rezultă că acestea erau 
îndatoritoare prin aprobarea acestora de către puterea legislativă. 

Având în vedere condiţiile politico-militare concrete, şi, instaurarea 
dictaturii regale, Constituţia României din 19384 introduce în cuprinsul art. 46 alin. 
(14), pentru prima dată noţiunea de „tratate politice şi militare” menţinând în 
acelaşi timp şi „convenţiunile necesare” din constituţiile anterioare, sub următoarea 
formulare: „El ( Regele, s.n.- N. Pavel) încheie, cu Statele Străine, tratatele politice 
şi militare. Convenţiunile necesare pentru comerţ, navigaţiune şi altele asemenea 
de El încheiate, pentru a avea putere de lege în interior trebuie să fie însă supuse 
Adunărilor Legiuitoare şi aprobate de ele”. constatăm, că pentru prima dată, în 
Constituţia României din 1938 este inserată noţiunea de tratat şi, este consacrată o 
regulă constituţională care stabileşte raportul dintre dreptul intern şi dreptul 
internaţional, potrivit căreia, tratatele şi convenţiunile necesare aprobate de 
Adunările Legiuitoare aveau  putere de lege în interiorul Regatului. 

 
2.1.2. Constituţia Republicii Populare Române din anul 19485, a consacrat 

trecerea României de la monarhia constituţională la republica populară. Sunt 
înfiinţate noile structuri ale puterii de stat. Pentru studiul de faţă, se impune să 
identificăm organele de stat cu atribuţii în materia tratatelor internaţionale. Organul 
suprem al puterii de stat a Republicii Populare Române este Marea Adunare 
Naţională, unicul organ legislativ al republicii. Prezidiul Marii Adunări Naţionale, 
avea rolul de şef de stat, cu caracter colegial şi era ales de Marea Adunare 
Naţională dintre membrii săi. Prezidiul Marii Adunări Naţionale, în materia 
tratatelor internaţionale avea următoarele atribuţii: potrivit art. 44 alin. (1) pct. 13, 
„ratifică sau denunţă tratatele internaţionale, la propunerea guvernului”. 
Observăm că, în materia ratificării tratatelor internaţionale, Marea Adunare 
Naţională ca unic organ legislativ nu avea nici o atribuţie.  

Constituţia Republicii Populare Române din anul 19526, mergând pe aceeaşi 
logică constituţională, menţine instituţia Prezidiului Marii Adunări Naţionale cu rol 
de şef de stat, cu caracter colegial, compus, potrivit art. 35 din Constituţie,  
dintr-un preşedinte, doi vicepreşedinţi, un secretar şi treisprezece membri. În 
materia tratatelor, Prezidiul Marii Adunări Naţionale, potrivit art. 37 alin. (1) pct. 
m, din Constituţie, avea atribuţia de a „ratifica şi denunţa tratatele internaţionale 
ale Republicii Populare Române”. 
                                                 

4 Ibidem, 105.  
5 Constituţia Republicii Populare Române din anul 1948, a fost publicată în „Monitorul 

Oficial” partea I, nr. 87 bis, din 13 aprilie 1948. 
6 Constituţia Republicii Populare Române din anul 1952, a fost publicată în „Buletinul 

Oficial”, nr. 1, din 27 septembrie 1952. 
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Constituţia Republicii Socialiste România din anul 19657, proclamă 
România ca republică socialistă. În noul context constituţional Marea Adunare 
Naţională, organul suprem al puterii de stat, şi, unicul organ legiuitor al Republicii 
Socialiste România, dobândeşte o atribuţie nouă în materia tratatelor internaţionale, 
prevăzută în art. 43 alin. (1) pct. 9 din Constituţie, care stabileşte că: „Ratifică şi 
denunţă tratatele internaţionale care implică modificarea legilor”. În conformitate 
cu prevederile art. 62 din Constituţie, este înfiinţat Consiliul de Stat, ca organ 
suprem al puterii de stat, cu activitate permanentă, subordonat Marii Adunări 
Naţionale. Consiliul de Stat, avea rol de şef de stat, cu caracter colegial, compus în 
conformitate cu dispoziţiile art. 66 din Constituţie, din Preşedintele Consiliului de 
Stat, trei vicepreşedinţi, cincisprezece membri şi un secretar. Noul Consiliul de 
stat, în materia tratatelor, avea atribuţia complementară stabilită de art. 63 alin. (1) 
pct. 8 de a „Ratifica şi denunţa tratatele internaţionale, cu excepţia acelora a căror 
ratificare sau denunţare este de competenţa Marii Adunări Naţionale”.  

Mai mult, în cadrul organizării interne a Marii Adunări Naţionale este 
înfiinţată „Comisia constituţională” care cu o componenţă mixtă 2/3 deputaţi şi  
1/3 specialişti, avea atribuţia de a efectua controlul constituţionalităţii legilor8.  

Constituţia Republicii Socialiste România, din anul 1965, republicată în anul 
19749, introduce funcţia de Preşedinte al României, ca funcţie unipersonală. În 
texte identice, cu ale Constituţiei din 1965, în cuprinsul art. 43 alin. (1) pct. 9 din 
Constituţie, menţine atribuţia Marii Adunări Naţionale privind „Ratificarea şi 
denunţarea tratatele internaţionale care implică modificarea legilor”. Potrivit 
dispoziţiilor art. 66 din Constituţie, Preşedintele României, este şi preşedinte al 
Consiliului de Stat. De asemenea, Consiliul de Stat, în conformitate cu prevederile 
art. 63 alin. (1) pct. 3 din Constituţie, în materia tratatelor internaţionale avea 
aceeaşi atribuţie de a „Ratifica şi denunţa tratatele internaţionale, cu excepţia 
acelor a căror ratificare sau denunţare este de competenţa Marii Adunări 
Naţionale”. Observăm, că textul constituţional al art. 75 alin. (1) pct. 12, stabileşte 
Preşedintelui României, în materia tratatelor internaţionale următoarea atribuţie: 
„Încheie tratate internaţionale în numele Republicii Socialiste România; poate da 
împuterniciri, în acest scop, primului ministru ori unor membrii ai Consiliului de 
Miniştri sau unor reprezentanţi diplomatici”; Mai reţinem, că în organizarea 

                                                 
7 Constituţia Republicii Socialiste România din anul 1965, a fost publicată în „Buletinul 

Oficial”, nr. 1, din 21 august 1965. 
8 Înfiinţarea şi atribuţiile comisiei sunt stabilite de art. 53 din Constituţie, potrivit căruia: „În 

exercitarea controlului constituţionalităţii legilor, Marea Adunare Naţională alege pe durata 
legislaturii o comisie constituţională. În comisia constituţională pot fi aleşi – fără a depăşi o treime 
din numărul total al membrilor comisiei – specialişti care nu sunt deputaţi, membri ai Tribunalului 
Suprem, cadre didactice din învăţământul superior, cercetători ştiinţifici. Comisia prezintă Marii 
Adunări Naţionale rapoarte şi avize din proprie iniţiativă sau la sesizarea organelor prevăzute în 
regulamentul de funcţionare a Marii Adunări Naţionale. 

9 Constituţia Republicii Socialiste România din anul 1965, republicată în anul 1974, a fost 
publicată în „Buletinul Oficial”, nr. 167, din 27 decembrie 1974. 
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internă a Marii Adunări Naţionale este menţinută „Comisia constituţională”, cu 
atribuţia de control a constituţionalităţii legilor. 

Din analiza sistematică a textului Constituţiei Republicii Socialiste România, 
din anul 1965, republicată în anul 1986, rezultă că autorităţile statale cu atribuţii în 
materia tratatelor internaţionale, respectiv marea Adunare Naţională, Consiliul de 
Stat şi Preşedintele României îşi păstrează aceleaşi atribuţii în domeniul menţionat.                                          

Valorificând cele precizate mai sus, după opinia noastră, exprimarea 
constituţională „Ratifică şi denunţă tratatele internaţionale care implică modificarea 
legilor”, atribuţie stabilită Marii Adunări Naţionale ca unic organ legiuitor al 
Republicii, ne sugerează  concluzia că tratatele internaţionale ratificate de acest 
unic organ legiuitor pot fi considerate că făceau parte din dreptul intern.  

 
2.1.3. Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei 

României, revizuită în anul 2003,10 rezultă că Titlul I intitulat „Principii generale”, 
stabileşte principiile generale aplicabile întregului cuprins normativ al Constituţiei.     

Ideea abordării acestui studiu a fost sugerată de art. 11 din Constituţia 
României, revizuită în anul 2003, intitulat „Dreptul internaţional şi dreptul intern”. 
După opinia noastră, chiar sintetizarea succintă a conţinutului articolului evocă 
consacrarea raporturilor dintre ordinea juridică internaţională şi ordinea juridică 
internă. Apartenenţa acestui articol la Titlul I din Constituţie, intitulat „Principii 
generale”, ne sugerează concluzia că acesta stabileşte normele generale aplicabile 
raporturilor dintre dreptul internaţional şi dreptul intern în materia tratatelor, din 
întregul conţinut normativ al Constituţiei. Aceste norme generale sunt următoarele: 
a) Statul român se obligă să îndeplinească întocmai şi cu bună-credinţă obligaţiile 
ce-i revin din tratatele la care este parte. b) Tratatele ratificate de Parlament, 
potrivit legii, fac parte din dreptul intern. c) În cazul în care un tratat la care 
România urmează să devină parte cuprinde dispoziţii contrare Constituţiei, 
ratificarea lui poate avea loc numai după revizuirea Constituţiei.  

Având în vedere că în cele trei reguli constituţionale este menţionată 
noţiunea de „tratat”, se impune să stabilim accepţiunea acestei noţiuni în sistemul 
convenţional internaţional şi în sistemul legal român.  

Din sistemul convenţional internaţional, pentru studiul de faţă reţinem 
Convenţia de la Viena cu privire la dreptul tratatelor, din anul 196911, care în art. 2 
intitulat „Expresii întrebuinţate”, stabileşte înţelesul expresiei „tratat” în alin. (1) 
lit. a) sub următoarea formulare generică „prin expresia tratat se înţelege un acord 
internaţional încheiat în scris între state şi guvernat de dreptul internaţional, fie că 
este consemnat într-un instrument unic, fie în două sau mai multe instrumente 
conexe şi oricare ar fi denumirea sa particulară”, iar înţelesul expresiilor 
                                                 

10 Constituţia României din anul 2003, a fost publicată în „Montorul Oficial al României”, 
partea I, nr. 767 din 31 octombrie 2003. 

11 Convenţia de la Viena cu privire la dreptul tratatelor, din anul 1969, a fost publicată în 
ediţia oficială a „Monitorului Oficial” – Tratate internaţionale, volumul IV, p. 53. 
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„ratificare” în alin. (1) lit. b) sub următoarea formulare generică „prin expresiile 
„ratificare”, „acceptare”, „aprobare” şi „aderare” se înţelege, după caz, actul 
internaţional astfel denumit prin care un stat stabileşte, pe plan internaţional, 
consimţământul său de a fi legat printr-un tratat”.  

Observăm că textul art. 2 alin. (1) lit. a) din Convenţie, referitor la tratate, prin 
exprimarea „oricare ar fi denumirea sa particulară” acoperă toată terminologia 
constituţională folosită pentru a desemna noţiunea de „tratat internaţional”. 

 În legătură cu legea la care face referire art. 11 alin. (2) din Constituţia 
României, republicată în anul 2003, se impune să analizăm pentru studiul de faţă, 
Legea nr. 590/2003 privind tratatele12.  Noţiunea de „tratat” potrivit legii este 
stabilită de art. 1 alin. (1) lit. a) şi are următoarea formulare generală: „prin tratat 
se înţelege actul juridic, indiferent de denumire sau de formă, care consemnează în 
scris un acord la nivel de stat, la nivel guvernamental sau la nivel departamental, 
având scopul de a crea, de a modifica ori de a stinge drepturi şi obligaţii juridice 
sau de altă natură, guvernat de dreptul internaţional public şi consemnat într-un 
instrument unic ori în două sau în mai multe instrumente conexe”. Observăm, că şi 
noţiunea de tratat stabilită de legea menţionată, subsumează toată terminologia 
constituţională folosită pentru a desemna noţiunea de „tratat internaţional”. De 
asemenea, noţiunea de „ratificare” potrivit legii este stabilită de art. 1 alin. (1) lit. f) 
şi, are următoarea formulare: „prin ratificare se înţelege modalitatea de exprimare 
a consimţământului de a deveni parte la un tratat care a fost semnat de partea 
română, prin adoptarea unei legi de ratificare de către Parlament sau, în condiţiile 
legii, prin ordonanţă de urgenţă a Guvernului”. Legea stabileşte în cuprinsul art. 
19 alin. (1) categoriile de tratate care se supun Parlamentului spre ratificare prin 
lege13. Mai mult, potrivit art. 19 alin. (2) „Tratatele prevăzute la alin. (1) nu se 
ratifică prin ordonanţe ale Guvernului”. Prin derogare de la dispoziţiile menţionate, 
potrivit art. 19 alin. (3) „În situaţii extraordinare, tratatele prevăzute la alin. (1)  
                                                 

12 Legea nr. 590/2003 privind tratatele, a fost publicată în „Montorul Oficial al României”, 
partea I, nr. 23 din 12 ianuarie 2004.  

13 Art. 19 alin. (1) Se supun Parlamentului spre ratificare prin lege următoarele categorii de 
tratate:  a) tratatele la nivel de stat, oricare ar fi domeniul de reglementare al acestora; b) tratatele la 
nivel guvernamental care se referă la cooperarea politică sau care implică angajamente cu caracter 
politic; c) tratatele la nivel guvernamental care se referă la cooperarea cu caracter militar; d) tratatele 
la nivel guvernamental care se referă la teritoriul de stat, inclusiv regimul juridic al frontierei de stat, 
precum şi la zonele asupra cărora România exercită drepturi suverane şi jurisdicţie; e) tratatele la 
nivel guvernamental care se referă la statutul persoanelor, drepturile şi libertăţile fundamentale ale 
omului; f) tratatele la nivel guvernamental care se referă la participarea în calitate de membru la 
organizaţii internaţionale interguvernamentale; g) tratatele la nivel guvernamental care se referă la 
asumarea unui angajament financiar care ar impune sarcini suplimentare la bugetul de stat; h) tratatele 
la nivel guvernamental ale căror dispoziţii fac necesară, pentru aplicare, adoptarea unor noi dispoziţii 
normative având forţa juridică de lege ori a unor legi noi sau amendarea legilor în vigoare şi cele care 
prevăd în mod expres cerinţa ratificării lor. alin. (2) Tratatele prevăzute la alin. (1) nu se ratifică prin 
ordonanţe ale Guvernului. alin. (3) În situaţii extraordinare, tratatele prevăzute la alin. (1) lit. b)-h), a 
căror reglementare nu poate fi amânată, vor putea fi ratificate prin ordonanţe de urgenţă ale 
Guvernului, sub condiţia justificării temeinice a urgenţei ratificării.  
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lit. b)-h), a căror reglementare nu poate fi amânată, vor putea fi ratificate prin 
ordonanţe de urgenţă ale Guvernului, sub condiţia justificării temeinice a urgenţei 
ratificării”. Observăm, că tratatele încheiate la nivel de stat, (art. 19 alin. (1) lit. 
a)) oricare ar fi domeniul de reglementare al acestora sunt supuse în mod 
obligatoriu ratificării numai prin lege de către Parlament, şi de la această regulă 
nu există nici o derogare. Pentru tratatele încheiate la nivel guvernamental, [art. 19 
alin. (1) lit. b) - h)] regula generală este că acestea se supun Parlamentului spre 
ratificare prin lege, iar excepţia o reprezintă situaţiile extraordinare, a căror 
reglementare nu poate fi amânată, vor fi ratificate prin Ordonanţe de Urgenţă ale 
Guvernului, sub condiţia justificării temeinice a urgenţei ratificării.          

În corelaţie cu art. 11, în cuprinsul studiului vor fi analizate prevederile art. 
146. lit. b) care stabileşte atribuţia Curţii Constituţionale a României „de a se 
pronunţa asupra constituţionalităţii tratatelor sau altor acorduri internaţionale, la 
sesizarea unuia dintre preşedinţii celor două Camere, a unui număr de cel puţin 50 
de deputaţi sau de cel puţin 25 de senatori”, şi, prevederile art. 147 alin. (3) 
referitor la Deciziile Curţii Constituţionale care precizează că „În cazul în care 
constituţionalitatea tratatului sau acordului internaţional a fost constatată potrivit 
articolului 146 litera b), acesta nu poate face obiectul unei excepţii de 
neconstituţionalitate. Tratatul sau acordul internaţional constatat ca fiind 
neconstituţional nu poate fi ratificat”. 

După opinia noastră, ansamblul celor trei articole menţionate mai sus, 
respectiv, art. 11, art. 146. lit. b) şi art. 147 alin. (3), din Constituţia României, 
revizuită în anul 2003, formează o triadă de nivel constituţional privind raporturile 
dintre dreptul internaţional şi dreptul intern în materia tratatelor şi altor acorduri 
internaţionale în România.   

Referitor la sesizarea Curţii pentru a se pronunţa asupra constituţionalităţii 
tratatelor sau altor acorduri internaţionale, observăm că textul constituţional 
stabileşte expressis verbis, subiectele de drept care pot sesiza Curtea 
Constituţională pentru a se pronunţa asupra constituţionalităţii tratatelor sau altor 
acorduri internaţionale, iar subiectele enumerate au numai natură parlamentară, 
chiar dacă aceste subiecte nu participă la negocierea, încheierea sau semnarea 
tratatelor sau altor acorduri internaţionale. 

De asemenea, tot în corelaţie cu dispoziţiile art. 11 din Constituţie, care 
stabileşte regula generală privind raporturile dintre ordinea juridică internaţională 
şi ordinea juridică internă, sunt menţionate şi două excepţii de la această regulă.  

Prima excepţie este consacrată de dispoziţiile art. 20 din Constituţie care 
stabilesc raportul dintre dreptul intern şi dreptul internaţional în materia tratatelor 
privind drepturilor omului. Prevederile art. 20 din Constituţie, stabilesc două reguli 
constituţionale în materia reglementată. Prima regulă constituţională stabileşte că 
„Dispoziţiile constituţionale privind drepturile şi libertăţile cetăţenilor vor fi 
interpretate şi aplicate în concordanţă cu Declaraţia Universală a Drepturilor 
Omului, cu pactele şi cu celelalte tratate la care România este parte”. A doua 
regulă constituţională stabileşte că „Dacă există neconcordanţe între pactele şi 
tratatele privitoare la drepturile fundamentale ale omului, la care România este 
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parte, şi legile interne, au prioritate reglementările internaţionale, cu excepţia 
cazului în care Constituţia sau legile interne conţin dispoziţii mai favorabile”. 
Observăm că a doua regulă constituţională, stabileşte prioritatea reglementările 
internaţionale, în cazul conflictului de norme între pactele şi tratatele privitoare la 
drepturile fundamentale ale omului, la care România este parte, şi legile interne, cu 
excepţia cazului în care Constituţia sau legile interne conţin dispoziţii mai favorabile. 

A doua excepţie este stabilită de dispoziţiile art. 148 alin. (2) din Constituţie 
care stabilesc raportul dintre dreptul intern şi dreptul Uniunii Europene, în 
următoarea formulare: „Ca urmare a aderării, prevederile tratatelor constitutive ale 
Uniunii Europene, precum şi celelalte reglementări comunitare cu caracter 
obligatoriu, au prioritate faţă de dispoziţiile contrare din legile interne, cu 
respectarea prevederilor actului de aderare”. Constatăm că excepţia menţionată este 
mult asemănătoare cu a doua regulă constituţională stabilită de art. 20 alin. (2) din 
Constituţie. Norma constituţională stabilită de art. 148 alin. (2) din Constituţie 
stabileşte prioritatea prevederilor tratatelor constitutive ale Uniunii Europene 
precum şi a celorlalte reglementări comunitare cu caracter obligatoriu faţă de 
dispoziţiile contrare din legile interne. Mai mult, dispoziţiile art. 148 alin. (3) 
menţionează că: „Prevederile alin. (1) şi (2) se aplică, în mod corespunzător, şi 
pentru aderarea la actele de revizuire a tratatelor constitutive ale Uniunii Europene”.  

De asemenea, observăm că prevederile art. 148 alin. (4)  din Constituţie, 
instituie o regulă specială la nivel instituţional, referitoare la puterilor fundamentale 
ale statului român, sub următoarea formulare: „Parlamentul, Preşedintele 
României, Guvernul şi autoritatea judecătorească garantează aducerea la 
îndeplinire a obligaţiilor rezultate din actul aderării şi din prevederile alineatului 
(2)”. În plus, dispoziţiile art. 148 alin. (4), stabilesc următoarea regulă specială 
privind proiectele actelor europene cu caracter obligatoriu: „Guvernul transmite 
celor două Camere ale Parlamentului proiectele actelor cu caracter obligatoriu 
înainte ca acestea să fie supuse aprobării instituţiilor Uniunii Europene”.    

 
2.2. Identificarea reglementărilor fundamentale privind raportul dintre 

dreptul internaţional şi dreptul intern, în materia tratatelor sau altor acorduri 
internaţionale în Constituţiile unor state membre ale Uniunii Europene.  

Pentru studiul de faţă am selectat constituţiile României, Franţei şi Spaniei 
deoarece acestea cuprind reglementări constituţionale referitoare la tratate sau alte 
acorduri internaţionale consacrate expressis verbis. Mai mult, trebuie să menţionăm 
că în conţinutul normativ al constituţiilor statelor menţionate, observăm o 
asemănare terminologică în materie şi chiar o asemănare privind soluţionarea 
conflictului de norme între tratate şi Constituţie.     

 
2.2.1. Identificarea reglementărilor constituţionale privind raportul dintre 

dreptul internaţional şi dreptul intern, în materia tratatelor sau altor acorduri 
internaţionale în Franţa.  
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Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei Republicii 
Franceze din anul 185814, rezultă că sediul materiei raporturilor dintre dreptul 
internaţional şi dreptul intern se află în Titlul VI, articolele 52-55, intitulat „Despre 
tratate şi acorduri internaţionale”. Art. 53 alin. (1) din Constituţie enumără limitativ 
tratatele şi acordurile internaţionale care nu pot fi ratificate sau aprobate decât în 
temeiul unei legi15. Referitor la intrarea în vigoare a acestor tratate sau acorduri 
internaţionale, art. 53 alin (2) din Constituţie precizează că: „ele nu intră în vigoare 
decât după ce au fost ratificate sau aprobate”. Cu privire la cesiunea, schimbul sau 
adăugarea unui teritoriu, art. 53 alin. (3) menţionează că „Nici o cesiune, nici un 
schimb, nici o adăugare de teritoriu nu este valabilă fără consimţământul 
populaţiilor interesate”. Cu privire la ratificarea sau aprobarea angajamentelor 
internaţionale de către Parlament, art. 54 din Constituţie, modificat prin revizuirea 
constituţională din 25 iunie 1992, consacră următoarea regulă constituţională: „ În 
cazul în care Consiliul Constituţional, sesizat de Preşedintele Republicii, de Primul 
Ministru, de preşedintele uneia sau alteia dintre adunări sau de şaizeci de deputaţi 
sau de şaizeci de senatori, a declarat că un angajament internaţional cuprinde o 
clauză contrară Constituţiei, autorizarea ratificării sau aprobării angajamentului 
internaţional în cauză nu poate avea loc decât după revizuirea Constituţiei”. 
Observăm că după revizuirea constituţională din anul 1992, controlul de 
constituţionalitate prevăzut de art. 54 a fost extins la toate „angajamentele 
internaţionale” excedând, după opinia noastră, tratatele şi acordurile internaţionale 
la care se referă titlul VI şi celelalte articole din conţinutul normativ al acestuia. De 
asemenea, constatăm că subiectele de drept care pot sesiza Consiliul Constituţional 
în materie conţin şi o componentă executivă, respectiv Primul Ministru şi 
Preşedintele Republicii, care au atribuţii directe în negocierea, încheierea şi 
semnarea angajamentelor internaţionale.  

Tot referitor la raportul dintre dreptul internaţional şi dreptul intern, art. 55 
din Constituţie proclamă că: „Tratatele sau acordurile ratificate sau aprobate 
conform legii, au, de la data publicării, o autoritate superioară celei a legilor, sub 
rezerva, pentru fiecare acord sau tratat, aplicării sale de către cealaltă parte”. Din 
textul citat, constatăm că dispoziţiile art. 55 introduce angajamentele internaţionale 
în dreptul intern, iar pe de altă parte stabileşte principiul superiorităţii 
angajamentelor internaţionale asupra legii interne. Pentru acest studiu, ne 
propunem să mai reţinem reglementarea constituţională, stabilită de art. 61 alin. (3) 
din Constituţie, prin care stabileşte termene fixe Consiliului Constituţional pentru a 
se pronunţa asupra conformităţii cu Constituţia a legilor organice sau a legilor, 
înainte de promulgarea acestora, sub următoarea formulare: „În cazurile prevăzute 

                                                 
14 www.conseil-constitutionnel.fr/...constitution.  
15 Art. 53 are următorul conţinut: „Tratatele de pace, tratatele de comerţ, tratatele sau acordurile 

privind organizaţiile internaţionale, cele care angajează finanţele Statului, cele care modifică dispoziţii de 
natură legislativă, cele referitoare la statutul persoanelor, cele care implică cesiunea, schimbul sau 
adăugarea unui teritoriu nu pot fi ratificate sau aprobate decât în temeiul unei legi”.   
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de cele două alineate precedente, Consiliul Constituţional trebuie să se pronunţe în 
termen de o lună. Cu toate acestea, la cererea Guvernului, în caz de urgenţă, acest 
termen se reduce la opt zile”. Am reţinut pentru studiul de faţă dispoziţia 
constituţională mai sus citată, deoarece prevederile acesteia sunt preluate de art. 18 
alin. (2) şi art. 19 din Ordonanţa nr. 58-1067/1958 privind legea organică referitoare 
la Consiliul Constituţional în materia tratatelor şi acordurilor internaţionale16. În 
temeiul art. 18. alin. (2) din Ordonanţă, „Consiliul Constituţional, sesizat conform 
articolelor 54 sau 61 alin. (2) din Constituţie, transmite imediat o notificare 
Preşedintelui Republicii, Primului Ministru şi preşedinţilor Adunării Naţionale şi 
Senatului. Aceştia din urmă informează membrii adunărilor”. Potrivit art. 19 din 
Ordonanţă „Evaluarea conformităţii cu Constituţia se face pe baza raportului unui 
membru al Consiliului în termenele stabilite de art. 61 alin. (3) din Constituţie”. 
Constatăm că prin derogare de la de la termenul general de o lună, art. 61 alin. (2) 
teza II, stabileşte că: „Cu toate acestea, la cererea Guvernului, în caz de urgenţă, 
acest termen se reduce la opt zile”. Rezultă că în materia controlului 
constituţionalităţii tratatelor şi a altor acorduri internaţionale, în caz de urgenţă, la 
cererea Guvernului termenul de elaborare a raportului se reduce la opt zile. În 
Constituţia României nici în domeniul controlului constituţionalităţii legilor, nici în 
domeniul controlului constituţionalităţii tratatelor nu există un termen prestabilit 
Curţii Constituţionale pentru a se pronunţa asupra conformităţii cu Constituţia. Din 
analiza conţinutului normativ al Constituţiei Republicii Franceze, constată că aceasta 
nu conţine reglementări explicite privind raportul dintre dreptul intern şi dreptul 
internaţional în materia drepturilor omului. 

Observăm, că Titlul XV, după revizuirea Constituţiei Republicii Franceze  
din 23 iulie 200817, a fost reformulat „Despre Uniunea Europeană”. De asemenea, 
au fost modificate şi completate articolele 88-1 – 88-4, şi, adăugate articolele  
88-5 – 88-7. Pentru studiul se faţă, vom reţine numai reglementările constituţionale 
referitoare la raportul dintre dreptul intern şi dreptul Uniunii Europene. În 
conţinutul normativ al art. 88-4 sunt stabilite următoarele reguli constituţionale 
privind proiectele unor acte legislative europene şi celelalte proiecte sau propuneri 
de acte ale Uniunii Europene: a) „Guvernul supune Adunării Naţionale şi 
Senatului, pe baza prezentării lor la Consiliul Uniunii Europene, proiectele unor 
acte legislative europene şi celelalte proiecte sau propuneri de acte ale Uniunii 
Europene”; b) „În conformitate cu procedurile stabilite prin regulamentul fiecărei 
adunări, pot fi adoptate rezoluţii europene, dacă este cazul  în afara sesiunilor, 
asupra proiectelor sau propunerilor menţionate la primul alineat, precum şi 
asupra oricărui document emis de o instituţie a Uniunii Europene”; c) „În cadrul 
fiecărei adunări parlamentare este înfiinţată o comisie pentru afaceri europene”. 
                                                 

16 www.conseil-constitutionnel.fr/....., Ordonnance nr. 58-1067/1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, version en vigueur au 19 janvier 2013, „Journal Officiel” du 9 novembre 
1958, p. 10129.  

17 www.conseil-constitutionnel.fr/...constitution... 
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Articolul 88-5 consacră următoarele reguli de nivel constituţional referitoare 
la autorizarea ratificării prin lege a aderării unui stat la Uniunea Europeană:  
a) „Orice proiect de lege care autorizează ratificarea privind aderarea unui stat la 
Uniunea Europeană este supus referendumului de către Preşedintele Republicii”; 
b) „Cu toate acestea, prin votarea unei moţiuni în termeni identici de către fiecare 
adunare cu o majoritate de trei cincimi, Parlamentul poate autoriza adoptarea 
proiectului de lege conform  procedurii prevăzute în al treilea paragraf al 
articolului 89”. 

De asemenea, constatăm că art. 88-6 stabileşte conformitatea unui proiect de 
act legislativ european cu principiul subsidiarităţii. În acest sens stabileşte 
următoarele trei reguli constituţionale: a) „Adunarea Naţională sau Senatul pot 
emite un aviz motivat privind conformitatea unui proiect de act legislativ european 
cu principiul subsidiarităţii. Avizul este adresat de către preşedintele adunării în 
cauză preşedinţilor Parlamentului European, Consiliului şi Comisiei Europene. 
Guvernul este informat”; b) „Fiecare adunare poate formula recurs la Curtea de 
Justiţie a Uniunii Europene împotriva unui act legislativ european care încalcă 
principiul subsidiarităţii. Acest recurs este transmis Curţii de Justiţie a Uniunii 
Europene de către Guvern”; c) „În acest scop, pot fi adoptate rezoluţii, dacă este 
cazul în afara sesiunilor, în conformitate cu modalităţile de iniţiativă şi de 
discutare stabilite de regulamentul fiecărei adunări. La cererea a şaizeci de 
deputaţi sau a şaizeci de senatori, recursul  este de drept”. 

 
2.2.2. Identificarea reglementărilor constituţionale privind raportul dintre 

dreptul internaţional şi dreptul intern în materia tratatelor sau altor acorduri 
internaţionale în Spania. 

Din analiza sistematică a Constituţiei Spaniei18, rezultă că raportul dintre 
dreptul internaţional şi dreptul intern în materia tratatelor sau altor acorduri 
internaţionale, este proclamat de Capitolul II al Titlului II, intitulat „Despre 
tratatele internaţional”, articolele 93-96. Referitor la garantarea punerii în aplicare a 
tratatelor şi rezoluţiilor internaţionale care beneficiază de transferul de competenţe, 
art. 93  din Constituţie precizează: „O lege organică va putea autoriza încheierea 
tratatelor, atribuind unei organizaţii sau unei instituţii internaţionale exercitarea 
unor competenţe derivate din Constituţie. Revine Cortesurilor Generale sau 
Guvernului, după caz, să garanteze  punerea în aplicare a acestor tratate şi a 
rezoluţiilor care provin de la organizaţiile internaţionale sau supranaţionale, care 
beneficiază  de transferul de competenţe”.  

Art. 95 alin. (1) şi alin. (2) din Constituţie stabileşte următoarele două reguli 
constituţionale privind încheierea tratatelor: a) „Încheierea unui tratat internaţional 
care conţine prevederi contrare Constituţiei va trebui să fie precedată de o revizuire 
a acesteia”. b) „Guvernul sau oricare din cele două Camere pot sesiza Tribunalului 
Constituţional care va declara dacă există sau nu contradicţie”. Mai mult, art. 96 

                                                 
18 www.congreso.es/.../90D856911F00C174E  
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alin. (1) teza I, stabileşte condiţiile în care un tratat internaţional face parte din 
dreptul intern sub următoarea formulare: „Tratatele internaţionale, încheiate în mod 
legal şi odată publicate oficial în Spania, vor face parte din ordinea juridică internă”. 

 
 III. Repere doctrinare române privind raportul dintre dreptul internaţional 
şi dreptul intern în materia tratatelor sau altor acorduri internaţionale 
 

3.1. Repere doctrinare privind raportul dintre dreptul internaţional şi 
dreptul intern stabilit de art. 11 din Constituţia României, republicată 

Identificarea reglementărilor constituţionale privind raportul dintre dreptul 
internaţional şi dreptul intern stabilite de art. 11 din Constituţia României, republicată, 
sunt cuprinse în Secţiunea 2.1. a studiului de faţă. Aşa cum se menţionează în 
doctrina de specialitate „Pluralismul izvoarelor de drept în lumea contemporană 
justifică necesitatea unei norme constituţionale care să precizeze modalitatea prin 
care pot fi armonizate aceste surse, care nu sunt întotdeauna complementare”19. În 
abordare diacronică, în materia raportului dintre dreptul internaţional şi dreptul 
intern au existat două teorii, respectiv teoria monistă şi teoria dualistă care după 
opinia noastră, subzistă şi astăzi în domeniu. 

Teoria monistă a fost teoretizată Hans Kelsen. În esenţă, această teorie 
statuează că: „ordinea juridică internaţională restrânge sfera de validare 
materială a ordinilor juridice statale cărora le impune reglementarea anumitor 
domenii care ar fi putut fi lăsate arbitrajului statului. Această concepţie monistă 
decurge dintr-o analiză a normelor dreptului internaţional pozitiv care trimite la 
state, adică la ordinile juridice statale. Relaţia care uneşte dreptul internaţional, 
dreptul statal şi o ordine juridică universală este considerată din punct de vedere al 
dreptului internaţional”20. Rezultă din această concepţie monistă, după opinia 
noastră, că ordinea juridică internaţională este de aplicare directă în ordinea 
juridică statală, pentru a realiza unitatea în diversitate dintre dreptul internaţional 
şi dreptul statal.  

Teoria dualistă sau pluralistă, potrivit opiniei aceluiaşi autor, stabileşte că: 
„dreptul internaţional şi dreptul intern presupun două ordini juridice distincte, 
independente una de alta şi ale căror domenii de reglementare şi surse diferă din 
toate punctele de vedere”21. Referitor la domeniul de reglementare al dreptului 
internaţional şi al dreptului statal, autorul precizează că: „Teoria independenţei 
reciproce a dreptului internaţional şi a dreptului statal se sprijină adesea, pe 
presupunerea conform căreia aceste două sisteme reglementează domenii diferite. 
Dreptul statal ar reglementa conduita indivizilor, dreptul internaţional pe cea a 

                                                 
19 A se vedea I. Muraru, E. S. Tănăsescu, coord., Constituţia României, Comentariu pe 

articole, Editura C. H. Beck, Bucureşti, 2008, p. 112.   
20 A se vedea Hans Kelsen, Théorie générale du droit et de l’État, Librairie Générale de Droit 

et de Jurisprudence, Paris, 1997, p. 409. 
21 Ibidem, p. 409. 
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statelor. Se afirmă, de asemenea, în sprijinul interpretării pluraliste că dreptul 
internaţional reglementează relaţiile care transcend sfera statului, în timp ce dreptul 
statal reglementează relaţiile care îşi au bazele în interiorul unui stat. Se mai zice, 
de asemenea, că dreptul internaţional se ocupă de relaţiile externe ale statului, 
problemele statului fiind numite interne”22.  

Faţă de cele prezentate, se poate afirma că dreptul internaţional şi dreptul 
intern formează două ordini juridice distincte, respectiv ordinea juridică 
internaţională şi ordinea juridică internă a statelor, ale căror reglementări nu pot 
exista decât împreună. Raporturile dintre aceste două ordini juridice, după opinia 
noastră nu poate fi reglementată decât de o normă constituţională, care să garanteze 
validitatea ordinii juridice internaţionale în dreptul intern, sau statal. 

Primul principiu stabilit de art. 11 alin. (1) din Constituţie, este principiul 
constituţional potrivit căruia „Statul român se obligă să îndeplinească întocmai şi cu 
bună- credinţă obligaţiile ce-i revin din tratatele la care este parte”. „Semnificaţia 
cuvântului întocmai presupune îndeplinirea de către România a tratatelor internaţionale 
la care este parte şi aplicarea lor în acord cu interpretarea dată la nivel internaţional şi în 
acord cu obligaţiile asumate la semnarea tratatului”23.  

Buna-credinţă, are în vedere respectarea tratatelor de către statele părţi, şi 
potrivit art. 26 din Convenţia de la Viena cu privire la dreptului tratatelor, după 
opinia noastră, reprezintă un corolar al principiului pacta sunt servanda, care 
proclamă: „Orice tratat în vigoare leagă părţile şi trebuie să fie executat de ele cu 
bună-credinţă”24. Referitor la definiţia bunei-credinţe, în doctrina de specialitate se 
precizează: „Caracterul, la început sacru, al acestui imperativ (jurământul) a fost 
treptat înlocuit cu un conţinut etic, definit de cerinţa bunei-credinţe, care a ajuns 
astfel să se asocieze, până la identificarea totală, cu obligaţia reciprocă a părţilor la 
un tratat de a realiza întocmai angajamentele asumate”25.   

Sensul noţiunii de tratat a fost teoretizată în Secţiunea 2.1. Al doilea 
principiu stabilit de art. 11 alin. (2) din Constituţie, este principiul constituţional 
potrivit căruia „Tratatele ratificate de Parlament, potrivit legii, fac parte din 
dreptul intern”.  

În legătură cu legea la care face referire art. 11 alin. (2) din Constituţia 
României, republicată în anul 2003, aşa cum am menţionat în Secţiunea 2.1., 
această lege se identifică în sistemul legislativ român cu Legea nr. 590/2003 
privind tratatele. Având în vedere prevederile acestei legi, în secţiunea 2.1., au fost 
                                                 

22 Ibidem, p. 410. 
23 A se vedea I. Muraru, E. S. Tănăsescu, coord., op. cit., p. 113.  
24 Convenţia de la Viena cu privire la dreptul tratatelor, din anul 1969, a fost publicată în 

ediţia oficială a „Monitorului Oficial” – Tratate internaţionale, volumul IV, p. 53. 
25 A se vedea Raluca Miga-Beşteliu, Drept internaţional. Introducere în dreptul internaţional 

public, ediţia a III-a, Editura All-Beck, Bucureşti, 2003, p. 305-306. Referitor la această definiţie 
autoarea mai precizează: „Buna-credinţă constituie astfel criteriul pentru aprecierea condiţiilor în care 
un stat parte la un tratat se achită de obligaţiile sale. Ea trebuie verificată în toate fazele pe care le 
parcurge tratatul”.   
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analizate: 1) sensul legal al noţiunii de tratat; 2) înţelesul noţiunea de „ratificare” 
potrivit legii; 3) categoriile de tratate care se supun Parlamentului spre ratificare 
prin lege şi excepţia legală privind posibilitatea de ratificarea a unor categorii de 
tratate prin Ordonanţe de urgenţă ale Guvernului în situaţii extraordinare. De 
asemenea, pentru studiul de faţă, trebuie să reţinem că legea menţionată mai 
reglementează în materia tratatelor şi următoarele aspecte: a) procedura încheierii 
tratatelor; b) aplicarea, modificarea şi încetarea valabilităţii tratatelor; d) examinarea 
compatibilităţii prevederilor tratatelor cu Constituţia României.  

În ceea ce priveşte aplicarea tratatelor, având în vedere că acestea în urma 
ratificării, potrivit legii, fac parte din dreptul intern, legea menţionată, în cuprinsul art. 
31, stabileşte următoarele obligaţii subiectelor de drept interne cu atribuţii în materie: 
1). Obligaţiile prevăzute de tratatele în vigoare se execută întocmai şi cu bună-credinţă; 
2). Aplicarea şi respectarea dispoziţiilor tratatelor în vigoare reprezintă o obligaţie 
pentru toate autorităţile statului român, inclusiv autoritatea judecătorească, precum şi 
pentru persoanele fizice şi juridice române sau aflate pe teritoriul României;  
3). Guvernul, Ministerul Afacerilor Externe, precum şi alte ministere şi autorităţi ale 
statului au obligaţia de a lua toate măsurile necesare pentru aplicarea tratatelor în 
vigoare, precum şi de a controla modul în care se realizează acestea; 4). Dispoziţiile 
tratatelor în vigoare nu pot fi modificate, completate sau scoase din vigoare prin acte 
normative interne ulterioare intrării lor în vigoare; 5). Prevederile legislative interne nu 
pot fi invocate pentru a justifica neexecutarea dispoziţiilor unui tratat în vigoare;  
6) Aplicarea unui tratat în vigoare sau a unor prevederi ale acestuia poate fi suspendată 
conform prevederilor acestuia sau prin acordul părţilor. Observăm că obligaţia  
5). menţionată mai sus, după opinia noastră, a fost valorificată din prevederile art. 27, 
teza I al Convenţia de la Viena cu privire la  dreptul tratelor, care referitor la raportul 
dintre dreptul intern şi respectarea tratatelor consacră următoarea regulă cu valoare 
universală în materie: „O parte nu poate invoca dispoziţiile dreptului său intern pentru 
a justifica neexecutarea unui Tratat”.   

Principiul constituţional proclamat de art. 11 alin. (3) din Constituţia României, 
republicată, stabileşte următoarea regulă fundamentală în materia ratificării 
tratatelor: „În cazul în care un tratat la care România urmează să devină parte 
cuprinde dispoziţii contrare Constituţiei, ratificarea lui poate avea loc numai după 
revizuirea Constituţiei”. Justificarea reglementării introduse de alin. (3) al art. 11 
cu ocazia revizuirii Constituţiei României în anul 2003, a avut la bază soluţionarea 
conflictului dintre un tratat şi Constituţie în condiţiile în care tratatul ar cuprinde 
dispoziţii contrare Constituţiei, constatate de Curtea Constituţională în urma 
controlului constituţionalităţii tratatelor. În doctrina de specialitate în materie se 
precizează: „confirmând concepţia dualistă cu privire la corelaţia dintre dreptul 
internaţional şi dreptul intern, această nouă prevedere constituţională întăreşte 
supremaţia Constituţiei prin instituirea obligaţiei de revizuire a Legii fundamentale 
în cazul în care se consideră necesară ratificarea unui tratat internaţional ce ar 
cuprinde prevederi contrare acesteia”26.   

                                                 
26 A se vedea I. Muraru, E. S. Tănăsescu, coord., op. cit., p. 120.  
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Pentru soluţionarea conflictului de norme între tratate şi Constituţie, art. 40 
din Secţiunea a III-a, a Capitolului IV, din Legea nr. 590/2003 privind tratatele, 
consacră următoarele dispoziţii privind „Examinarea compatibilităţii prevederilor 
tratatelor cu Constituţia României”, care după opinia noastră reprezintă o preluare 
şi o circumscriere  a principiului constituţional stabilit la art. 11 alin. (3) din 
Constituţie. Potrivit dispoziţiilor legale menţionate, „Examinarea compatibilităţii 
prevederilor tratatelor cu Constituţia României” urmează următoarele proceduri: 
1). După convenirea sau adoptarea tratatelor prevăzute la art. 19 alin. (1), în orice 
etapă a încheierii lor, oricare dintre preşedinţii celor doua Camere ale 
Parlamentului României ori un număr de cel puţin 50 de deputaţi sau cel puţin  
25 de senatori pot solicita Curţii Constituţionale avizul privind compatibilitatea 
prevederilor tratatelor cu Constituţia României. 2). Curtea Constituţională se va 
pronunţa în termen de 30 de zile de la data sesizării, interval în care procedurile 
interne legate de încheierea tratatului se suspendă. 3). În cazul în care tratatul 
cuprinde dispoziţii contrare Constituţiei României şi nu este posibilă renegocierea 
tratatului, iar în cazul tratatelor multilaterale, nici formularea de rezerve, proiectul 
de act normativ de ratificare, aprobare, aderare sau acceptare va fi promovat numai 
după revizuirea Constituţiei. 4). Prevederile prezentului articol nu aduc atingere 
procedurilor de control al constituţionalităţii legilor şi ordonanţelor Guvernului, 
prevăzute de legea privind organizarea şi funcţionarea Curţii Constituţionale. În 
cazul în care, în exercitarea atribuţiilor sale de control al constituţionalităţii, Curtea 
Constituţională decide că dispoziţiile unui tratat aflat în vigoare pentru România 
sunt neconstituţionale, Ministerul Afacerilor Externe, împreună cu ministerul sau 
instituţia în competentele căruia/căreia se afla domeniul principal reglementat prin 
tratat, va face demersuri, în termen de 30 de zile, pentru iniţierea procedurilor 
necesare în vederea renegocierii tratatului sau încetării valabilităţii acestuia pentru 
partea română ori, după caz, în vederea revizuirii Constituţiei.  

Aşa cum menţionam în Secţiunea 2.1.2., ansamblul prevederilor art. 11 alin. 
(3), corelate cu dispoziţiile art. 146 alin. (1) lit. b) şi ale art. 147 alin. (3) din 
Constituţia României, republicată, formează o triadă de nivel constituţional privind 
raporturilor dintre dreptul internaţional şi dreptul intern în materia tratatelor şi altor 
acorduri internaţionale în România. Observăm că principiile constituţionale 
consacrate de triada menţionată sunt preluate şi dezvoltate de reglementările legale, 
menţionate mai sus. Constatăm că la pct. 4) menţionat mai sus, este preluat şi 
dezvoltat principiul constituţional stabilit de art. 147 alin. (3) din Constituţia 
României, republicată. Faţă de această soluţie legală,  după opinia noastră, 
considerăm că ar trebui reţinută şi soluţia propusă în doctrina de specialitate, şi, cu 
care noi suntem de acord, potrivit căreia: „În caz de conflict între Legea 
fundamentală şi acte internaţionale deja încorporate în dreptul intern, rezolvarea ar 
fi aceea a interpretării celor două tipuri de norme, astfel încât prevederile lor să 
devină compatibile”27. 
                                                 

27 A se vedea I. Muraru, E. S. Tănăsescu, coord., op. cit., p. 121. În completare se mai menţionează: 
„Această soluţie depinde în mare măsură de abilităţile de găsire a unui compromis normativ, pe calea 
interpretării, de către autorităţile însărcinate cu punerea în aplicare a normelor de drept intern”.  
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3.2. Repere doctrinare privind raportul dintre dreptul internaţional şi 
dreptul intern în materia drepturilor omului stabilit de art. 20 din Constituţia 
României, republicată. 

Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei României, 
revizuită în anul 2003, rezultă că Titlul I intitulat „Principii generale”, stabileşte 
principiile generale aplicabile întregului cuprins normativ al Constituţiei. 
Apartenenţa art. 20 la Titlul I din Constituţie, intitulat „Principii generale”, ne 
sugerează concluzia că acesta stabileşte normele generale aplicabile raporturilor 
dintre dreptul internaţional şi dreptul intern în materia drepturilor omului, din 
întregul conţinut normativ al Constituţiei. Referitor la justificarea reglementării, la 
nivel constituţional prin articolul 20, în doctrina de specialitate se fac următoarele 
precizări: „Articolul 20 reglementează transpunerea în practică a protecţiei 
drepturilor fundamentale în cazul aplicării concomitente a mai multor norme 
juridice provenind din diverse surse normative, anume dreptul intern şi dreptul 
internaţional public. Pluralismul izvoarelor de drept justifică necesitatea unei 
norme constituţionale care să precizeze modalitatea în care pot fi armonizate 
aceste surse, ce nu sunt întotdeauna complementare”28. Pluralitatea izvoarelor de 
drept internaţional în materia drepturilor omului, poate fi analizată, după opinia 
noastră, pe următoarele paliere de reglementare:  

1. Izvoare de drept cu valoare universală, adoptate la nivelul O.N.U., 
începând cu Carta Organizaţiei Naţiunilor şi a actelor constitutive ale unor 
organizaţii internaţionale cu vocaţie de universalitate în materia drepturilor omului, 
Carta internaţională a drepturilor omului, care sub acest titlu reuneşte „Declaraţia 
Universală a Drepturilor Omului, Pactul internaţional cu privire la drepturile civile 
şi politice, Pactul internaţional cu privire la drepturile economice, sociale şi 
culturale şi protocoalele adiţionale la aceste pacte”, precum şi toate celelalte 
izvoare de drept, în materia drepturilor omului, la care România este parte. 
Declaraţia universală a drepturilor omului, care deşi nu are o valoare juridică 
obligatorie, reprezintă, după opina noastră, un document cu valoare de simbol în 
domeniul drepturilor omului, care a consacrat primul ansamblu de standarde 
internaţionale în materie, şi datorită acestui fapt este unul dintre documentele cele 
mai cunoscute şi cele mai influente din lume, în procesul de afirmare a drepturilor 
fundamentale şi a libertăţilor fiinţei umane, reamintind totuşi oamenilor de 
pretutindeni că aceştia au şi îndatoriri faţă de colectivitatea în care trăiesc. Putem 
afirma, că aceste considerente au determinat constituantul român originar să înscrie 
Declaraţia universală a drepturilor omului, pe primul loc în enumerarea 
standardelor cu vocaţie universală, în cuprinsul alineatului unu al art. 20 din 
Constituţia României.      

2. Izvoare de drept cu valoare regional-europeană, adoptate la nivelul 
Consiliului Europei, începând cu Statutul Consiliului Europei, Convenţia pentru 
apărarea drepturilor omului şi a libertăţilor fundamentale şi Protocoalele adiţionale 

                                                 
28 Ibidem,  p. 171. 
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la aceasta, precum şi toate celelalte izvoare de drept, în materia drepturilor omului, 
la care România este parte. Statele membre au proclamat că. „Scopul Consiliului  
Europei  este  acela  de  a  realiza  o uniune mai strânsă între membrii săi şi că unul 
dintre mijloacele pentru a atinge acest  scop  este  apărarea  şi  dezvoltarea  drepturilor  
omului  şi  a libertăţilor fundamentale”. 

Izvoarele de drept menţionate mai sus, formează după opinia noastră, în 
viziunea constituantului originar şi derivat, dreptul internaţional al drepturilor 
omului, sub denumirea sa generică. Trebuie să precizăm, că principiile 
constituţionale cu aplicare generală privind raportul dintre dreptul intern şi dreptul 
internaţional sunt stabilite de art. 11 din Constituţia României republicată, şi 
teoretizate la Secţiunea 3.1. Aceste principii generale stabilite de art. 11 sunt 
aplicabile şi tratatelor internaţionale în materia drepturilor omului. Raporturile 
dintre aceste două ordini juridice, după concepţia dualistă, nu pot fi reglementate 
decât de o normă constituţională, care să garanteze validitatea ordinii juridice 
internaţionale în dreptul intern, sau statal, şi în acelaşi timp unicitatea dreptului 
internaţional şi a dreptului statal pentru a putea coexista împreună. Dispoziţiile art. 
20, în materia drepturilor omului, conţin două clauze derogatorii, sui-generis, de la 
principiile stabilite de art. 11 privind raporturile dintre dreptul internaţional şi 
dreptul intern. Prima clauză derogatorie, se referă la interpretarea şi aplicarea 
dispoziţiilor constituţionale privind drepturile şi libertăţilor cetăţenilor în 
concordanţă cu Declaraţia Universală a Drepturilor Omului, cu pactele şi cu 
celelalte tratate la care România este parte. A doua clauză derogatorie, se referă la 
prioritatea reglementărilor internaţionale, cu excepţia cazului în care Constituţia 
sau legile interne conţin dispoziţii mai favorabile, atunci când se constată existenţa 
unei neconcordanţe între pactele şi tratatele privitoare la drepturile fundamentale 
ale omului, la care România este parte. După revizuirea Constituţiei, în anul 2003, 
„constituantul derivat a impus principiul lex mitior, precizând că prioritatea de 
aplicare a reglementărilor internaţionale este valabilă numai dacă legile interne sau 
Constituţia României nu cuprind prevederi mai favorabile în materia protecţiei 
drepturilor omului”29.  

În ceea ce priveşte aplicarea tratatelor, având în vedere că acestea în urma 
ratificării, potrivit legii, fac parte din dreptul intern, considerăm că regulile legale, 
cu caracter general, stabilite de  Legea nr. 590/2003 privind tratatele, în cuprinsul 
art. 31, sunt aplicabile şi tratatelor în materia drepturilor omului. Aceste reguli 
stabilesc următoarele obligaţii subiectelor de drept interne cu atribuţii în materie: 
1). Obligaţiile prevăzute de tratatele în vigoare se execută întocmai şi cu bună-
credinţă;  2).  Aplicarea şi respectarea dispoziţiilor tratatelor în vigoare reprezintă o 
obligaţie pentru toate autorităţile statului român, inclusiv autoritatea 
judecătorească, precum şi pentru persoanele fizice şi juridice române sau aflate pe 
teritoriul României; 3). Guvernul, Ministerul Afacerilor Externe, precum şi alte 
ministere şi autorităţi ale statului au obligaţia de a lua toate măsurile necesare 

                                                 
29 Ibidem,  p. 173. 
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pentru aplicarea tratatelor în vigoare, precum şi de a controla modul în care se 
realizează acestea; 4). Dispoziţiile tratatelor în vigoare nu pot fi modificate, 
completate sau scoase din vigoare prin acte normative interne ulterioare intrării lor 
în vigoare. Aşa cum se precizează în doctrina de specialitate: „un rol aparte revine 
Curţii Constituţionale care, în calitatea sa de garant al supremaţiei Constituţiei, 
trebuie să manifeste o exigenţă sporită, mai ales când va trebui să se pronunţe 
asupra constituţionalităţii tratatelor sau altor acorduri internaţionale”30. 

  
3.3. Repere doctrinare privind raportul dintre dreptul intern şi dreptul 

Uniunii Europene stabilit de art. 148 din Constituţia României, republicată 
Din analiza sistematică a conţinutului normativ al Constituţiei României 

republicată, rezultă că în urma revizuirii acesteia în anul 2003, constituantul derivat 
a introdus Titlul VI, intitulat „Integrarea euroatlantică”. Pentru studiul de faţă, vom 
face referire numai la prevederile art. 148 intitulat „Integrarea în Uniunea 
Europeană”. Fără a intra în amănunte, reţinem că actuala „Uniune europeană”, în 
abordare diacronică, a parcurs două mari etape31: 1. Etapa de la economic la politic. 
2. Etapa de la naţional la suprastatal de tip federalist. 

În această evoluţie îndelungată, începând cu Comunitatea Europeană a 
Cărbunelui şi Oţelului constituită în anul 1952, şi până astăzi, actuala Uniune 
Europeană, dispune de o ordine juridică diferită de cea a statelor care o compun. 
Având în vedere prevederile art. 148 din Constituţia României, republicată, putem 
afirma că această ordine juridică a Uniunii Europene, este instituită, în principal, 
prin tratatele constitutive, celelalte reglementări comunitare cu caracter obligatoriu, 
de actele de revizuire a tratatelor constitutive şi extinsă de sistemul instituţional 
propriu. În doctrina de specialitate, se menţionează că: „Pentru statele membre ale 
Uniunii Europene importanţa dreptului comunitar ca sistem de drept original şi 
autonom se concretizează în aceea că el reprezintă o sursă de normativitate 
plasată în afară, dar supusă producţiei statale de norme juridice, alcătuind o 
ierarhie normativă relativ structurată, caracterizată printr-o stratificare complexă”32. 
Având în vedere cele menţionate mai sus, prin care constatam că actuala Uniune 
Europeană, dispune de o ordine juridică diferită şi distinctă de aceea a statelor 
care o compun, se impune să analizăm relaţiile posibile între două sisteme de 
norme aşa cum a fost propusă de Hans Kelsen33. Analiza menţionată se referă 
                                                 

30 Ibidem,  p. 174. „Tot în sensul menţionat mai sus, se mai fac şi următoarele precizări: [a se 
vedea art. 146 lit. b) din Constituţie], cu atât mai mult cu cât, în acest caz, controlul posterior nu este 
posibil decât dacă cel anterior nu a fost exercitat [a se vedea at. 147 alin. (3) din Constituţie]”. 

31 A se vedea, Iordan Gheorghe Bărbulescu, Vol. I, Uniunea Europeană de la economic la 
politic, Vol. II, Uniunea Europeană de la naţional la federal, Editura Tritonic, Bucureşti, 2005. 

32 A se vedea I. Muraru, E. S. Tănăsescu, coord., op. cit., p. 1430. În completare se mai 
menţionează: „Acest pluralism de izvoare normative, a căror aplicare concomitentă la nivel statal 
conduce uneori la insurmontabile conflicte de norme juridice, ridică numeroase probleme în special 
autorităţilor judecătoreşti”. 

33 A se vedea Hans Kelsen, Théorie générale du droit et de l’État, op. cit. p. 418-419. 
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ipotetic la un oarecare drept internaţional şi un oarecare drept statal. Autorul 
menţionează următoarele posibilităţi privind relaţiile între două sisteme de norme: 
1. Unitatea dreptului internaţional şi a dreptului statal este un postulat 
epistemologic. 2. Un jurist care ar admite că ambele formează ansambluri de norme 
valide trebuie să se concentreze pe conceperea lor ca părţi ale unui sistem unic şi 
armonios. 3. Două ansambluri de norme pot constitui părţile unui sistem normativ 
unic deoarece unul dintre ele, inferior celuilalt, îşi derivă valabilitatea din cealaltă 
ordine, care îi este superioară. Norma fundamentală privind ordinea inferioară, 
adică regula fundamentală privind crearea sa, se află în ordinea superioară. 4. Două 
ansambluri de norme formează un sistem normativ unic deoarece în calitate de 
ordini coordonate, ele îşi vor deriva ambele validarea dintr-o a treia ordine care le 
este superioară şi determină nu numai domeniile dar şi fundamentul de validitate al 
acestor două ordini-adică el determină crearea lor. Valorificând cele de mai sus, 
autorul pune în evidenţă existenţa unei norme fundamentale care este ultimul 
fundament de validare a ansamblului normelor din cadrul ordinii juridice statale 
sau internaţionale.   

Referitor la terminologia folosită, observăm că în conţinutul art. 148, din 
Constituţia României, republicată, sunt folosiţi termenii „aderarea României la 
tratatele constitutive ale Uniunii Europene” şi „aderarea la celelalte reglementări 
comunitare cu caracter obligatoriu”. În conformitate cu prevederile art. 1 alin. (1) 
lit. h) din Legea nr. 590/2003 privind tratatele, înţelesul legal al termenului 
„aderare” este următorul „modalitatea prin care se exprimă consimţământul de a 
deveni parte la un tratat multilateral care nu a fost semnat de partea română”. 
Menţionăm, că sensul noţiunii de tratat a fost teoretizată în Secţiunea 2.1. 

Prima etapă a integrării României în Uniunea Europeană, o constituie 
aderarea României la tratatele constitutive ale Uniunii Europene, celelalte 
reglementări comunitare cu caracter obligatoriu, la actele de revizuire a tratatelor 
constitutive ale Uniunii Europene, aşa cum rezultă această enumerare explicită din 
conţinutul art. 148 alin. (1), (2) şi (3), din Constituţia României, republicată. 
Aderarea României la Uniunea Europeană, presupune ratificarea de către 
Parlament prin lege, adoptată cu o majoritate de două treimi din numărul 
deputaţilor şi senatorilor, a tratatelor menţionate mai sus. Observăm, că regula 
generală stabilită de art. 11. alin. (2), teza I şi II, din Constituţie, privind raportul 
dintre dreptul internaţional şi dreptul intern, potrivit căreia „Tratatele ratificate de 
Parlament, potrivit legii, fac parte din dreptul intern”, este respectată numai parţial, 
în sensul că legea de ratificare a tratatelor, potrivit articolului menţionat, trebuia 
adoptată, cu majoritatea pe care o impunea conţinutul tratatului, respectiv, una din 
categoriile de legi prevăzute de art. 73 alin. (1) din Constituţie. Dar, constatăm, din 
conţinutul art. 148 alin. (1) şi (3) stabilirea unei derogări de la principiul general 
stabilit de art. 11 alin. (2) teza I şi II, în sensul că această lege trebuie adoptată cu o 
majoritate de două treimi din numărul deputaţilor şi senatorilor. Referitor la această 
derogare, în doctrina de specialitate se precizează: „Ştiut fiind că în drept forma 
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îmbracă conţinutul, iar un grad de complexitate sporit în materie de proceduri 
juridice ilustrează importanţa aparte a relaţiilor sociale astfel reglementate, statul 
român a prevăzut proceduri speciale pentru aderarea la Uniunea Europeană”34.  

Tot referitor la regula generală stabilită de art. 11. alin. (2), teza III, din 
Constituţie, privind raportul dintre dreptul internaţional şi dreptul intern, potrivit 
căreia „Tratatele ratificate de Parlament, potrivit legii, fac parte din dreptul intern”, 
observăm că prin derogare de la această regulă, art. 148 alin. (2) şi (3) stabileşte 
prioritatea prevederilor tratatelor constitutive ale Uniunii Europene, ale celorlalte 
reglementări comunitare cu caracter obligatoriu şi ale actelor de revizuire a 
tratatelor constitutive ale Uniunii Europene,  faţă de dispoziţiile contrare din legile 
interne, cu respectarea prevederilor actului de aderare. În legătură cu trimiterea 
constituţională menţionată, privind „respectarea prevederilor actului de aderare”, 
trebuie să constatăm că atât Legea nr. 157/200535 pentru ratificarea Tratatului de 
aderare a României la Uniunea Europeană, cât şi Legea nr. 13/200836 de ratificare a 
Tratatului de la Lisabona, nu conţin nici o prevedere privind aplicarea dispoziţiilor 
celor două tratate. Cu privire la această derogare, în doctrina de specialitate, se 
precizează: „Numai că art. 148 alin. (2) din Constituţia României consacră o 
variantă originală a regulii priorităţii dreptului comunitar, anume nu tot dreptul 
comunitar, ci numai „tratatele constitutive” şi „celelalte reglementări comunitare cu 
caracter obligatoriu” au prioritate şi nu faţă de orice dispoziţie din dreptul intern 
care s-ar afla în neconcordanţă (aşa cum se precizează la art. 20 din Constituţie) cu 
acestea, ci doar faţă de dispoziţiile contrare lor”37. 

În acest raport, considerăm că normele europene apar ca norme internaţionale cu 
un specific aparte, care se includ în mod prioritar în ierarhia normelor române.        

După opinia noastră, în cadrul raportului dintre dreptul european şi cel 
intern, analizat mai sus, s-ar putea pune în discuţie şi principiul supremaţiei 
Constituţiei consacrat de art. 1 alin. (5) din Constituţia României, republicată, care 

                                                 
34 A se vedea I. Muraru, E. S. Tănăsescu, coord., op. cit., p. 1431 şi 1433. În continuare se mai 

menţionează: „Trebuie făcută încă o precizare cu privire la obiectul ratificării prin această lege 
specială. Textul alin. (1) al art. 148 face referire expresă doar la tratatele constitutive, fără nici o 
precizare, în vreme ce alin. (3) al aceluiaşi articol trimite la actele de revizuire a tratatelor constitutive 
ale Uniunii Europene. Însă, din economia textului constituţional rezultă că alin. (1) epuizează ipoteza 
normativă a procesului de aderare la Uniunea Europeană, pentru ca alineatele următoare să se refere 
la participarea României ca membru cu drepturi depline în cadrul organizaţiei supranaţionale”.  

35 Legea nr. 157/2005 pentru ratificarea Tratatului de aderare a României la Uniunea 
Europeană, a fost publicat în „Monitorul Oficial al României”, parte I, nr. 465 din 1 iunie 2005.  

36 Legea nr. 13/2008 de ratificare a Tratatului de la Lisabona, a fost publicat în „Monitorul 
Oficial al României”, parte I, nr. 107 din 12 februarie 2008.  

37 A se vedea I. Muraru, E. S. Tănăsescu, coord., op. cit., p. 1440-1441. În continuare se mai 
menţionează: „Terminologia utilizată de constituantul derivat trebuie interpretată în sens larg: 
„prevederile tratatelor constitutive” le includ şi pe cele ale tratatelor modificatoare, făcând trimitere 
de fapt la izvoarele originare ale dreptului comunitar, iar „celelalte reglementări comunitare cu 
caracter obligatoriu” se referă la izvoarele secundare ale dreptului comunitar, inclusiv la ansamblul 
consistentului acquis comunitar, dar numai la partea sa normativ obligatorie”.   
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stabileşte: „În România, respectarea Constituţiei, a supremaţiei sale şi a legilor este 
obligatorie”. Având în vedere că acest principiu este consacrat în cuprinsul  
Titlului I, din Constituţia României, republicată,  intitulat „Principii generale”, 
stabileşte principiile generale aplicabile întregului cuprins normativ al Constituţiei. 
Dar acest subiect, în opinia noastră, este unul din cele mai delicate în cadrul 
integrării europene, şi necesită un studiu special.  

În doctrina de specialitate, referitor la acest subiect, se exprimă următoarea 
opinie: „Există cel puţin două curente de gândire, unul specific mai degrabă 
jurisdicţiilor constituţionale naţionale, care susţin supremaţia Constituţiei inclusiv 
faţă de dreptul comunitar, chiar dacă acceptă prioritatea de aplicare a acestuia din 
urmă faţă de toate celelalte norme din dreptul intern, şi unul propriu jurisdicţiei 
comunitare, care, cu unele fluctuaţii, susţine prioritatea de aplicare sistematică şi 
necondiţionată a tuturor dispoziţiilor din dreptul comunitar faţă de toate normele 
din dreptul intern, inclusiv faţă de Constituţiile naţionale”38.    

De asemenea, observăm că prevederile art. 148 alin. (4) stabilesc garanţii 
speciale de natură instituţională, în sarcina celor trei puteri fundamentale ale 
statului român, respectiv puterea legislativă, executivă şi judecătorească, pentru 
aducerea la îndeplinire a obligaţiilor rezultate din actul aderării şi din prevederile 
alineatului (2), al aceluiaşi articol. În legătură cu această regulă specială, trebuie 
să precizăm că reglementări similare pot fi identificate în art. 84-4 din Constituţia 
Republicii Franceză (s.n., N.P. – a se vedea Secţiunea 2.2.1.) şi în art. 93 din 
Constituţia Spaniei (s.n., N.P. – a se vedea Secţiunea 2.2.2.). Cu privire la această 
problematică, în doctrina de specialitate sunt exprimate următoarele opinii: 
„Ţinând seama de aceste ultime evoluţii ale actelor normative din unele state 
membre, Constituţia României a inclus câteva garanţii instituţionale pentru 
îndeplinirea obligaţiilor ce decurg din statutul de stat membru al Uniunii Europene. 
Astfel, toate autorităţile publice ale statului român sunt ţinute să contribuie, în 
limita competenţelor ce le sunt atribuite de Constituţie, la eficienta respectare şi 
punere în aplicare a prevederilor din sistemul normativ european”39.  

Un ultim aspect referitor la această tematică, este reglementat de alineatul 
(5) al art. 148 din Constituţie, şi, are următoarea formulare: „Guvernul transmite 
celor două Camere ale Parlamentului proiectele actelor cu caracter obligatoriu 
înainte ca acestea să fie supuse aprobării instituţiilor Uniunii Europene”. După 
opinia noastră, această reglementare specială, stabileşte o îndrituire pentru Guvern 
de a transmite Camerei Deputaţilor şi Senatului proiectele actelor cu caracter 
obligatoriu, înainte ca acestea să fie supuse aprobării instituţiilor Uniunii 

                                                 
38 Ibidem, p. 1437. 
39 Ibidem, p. 1435. Tot referitor la această problematică se impune să mai reţinem şi 

următoarea opinie: „Printr-o astfel de prevedere generică şi cu o arie de cuprindere cât mai largă sunt 
evitate situaţii, nu cu totul necunoscute în dreptul comunitar, când diferite autorităţi ale statelor 
membre încearcă să evite răspunderile concrete ce le revin în virtutea integrării europene, motivând 
că respectivele obligaţii incumbă altor instituţii publice ale aceluiaşi stat”. 
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Europene. Cu privire la această normă specială, trebuie să menţionăm, că o 
reglementare asemănătoare poate fi identificată în art. 84-4 din Constituţia 
Republicii Franceze (s.n., N.P. – a se vedea Secţiunea 2.2.1.).  

În legătură cu această reglementare cuprinsă în conţinutul normativ al art. 
148 alin. (5) din Constituţia României, în doctrina de specialitate, este formulată 
următoarea opinie: „Aceste prevederi din dreptul intern trebuie corelate cu cele din 
dreptul comunitar, în mod particular cu Protocolul adăugat tratatelor fondatoare cu 
privire la rolul Parlamentelor naţionale în cadrul procesului decizional european, 
care tinde să acorde atribuţii tot mai importante autorităţilor reprezentative de la 
nivel naţional în sfera de competenţă a instituţiilor comunitare, potenţând astfel 
integrarea europeană”40. 

   
IV. Concluzii  
În considerarea celor expuse în studiul de mai sus, reţinem următoarele idei: 
1. Dispoziţiile art. 11, art. 146 litera b) şi art. 147 alin. (3) din Constituţia 

României, republicată, formează după opinia noastră, o triadă fundamentală în 
materia raportului dintre dreptul internaţional şi dreptul intern în materia tratatelor 
sau altor acorduri internaţionale. 

2. În sistemul constituţional român, am abordat diacronic raportul dintre 
dreptul internaţional şi dreptul intern, pentru a pune în evidenţă reglementarea 
acestui raport de toate Constituţiile române, începând cu prima Constituţie a 
României din anul 1866 şi inclusiv Constituţia României, revizuită în anul 2003. 

3. Principiile generale stabilite de art. 11 din Constituţia României, revizuită în 
anul 2003, sunt aplicabile şi tratatelor internaţionale în materia drepturilor omului. 
Raporturile dintre aceste două ordini juridice, după concepţia dualistă, nu pot fi 
reglementate decât de o normă constituţională, care să garanteze validitatea ordinii 
juridice internaţionale în dreptul intern, sau statal, şi în acelaşi timp unicitatea 
dreptului internaţional şi a dreptului statal pentru a putea coexista împreună. 

4. Potrivit art. 146 lit. b din Constituţia României, republicată, coroborat cu 
prevederile art. 11 alin. (3) rezultă că acest control de constituţionalitate se efectuează 
de Curte, anterior aprobării acestora de către Parlament, constituind o etapă 
obligatorie de verificare dacă tratatele sau acordurile internaţionale conţin sau nu 
reglementări contrare Constituţiei. Rezultă că în cazul în care Curtea decide că 
tratatul cuprinde dispoziţii contrare Constituţiei, ratificarea lui poate avea loc numai 
după revizuirea Constituţiei, iar în cazul în care Curtea decide că tratatul nu cuprinde 
dispoziţii contrare Constituţiei, ratificarea lui se va face prin lege de către Parlament. 

5. Am analizat raportul dintre dreptul internaţional şi dreptul intern, în 
materia tratatelor şi altor acorduri internaţionale în Constituţia Franţei şi în 
Constituţia Spaniei, deoarece conţinutul normativ al acestor reglementări în 
materie, sunt asemănătoare cu cele cuprinse în Constituţia României. 
                                                 

40 Ibidem,  p. 1436. 
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6. Reperele doctrinare menţionate, se referă succesiv la următoarele aspecte: 
a) raportul dintre dreptul internaţional şi dreptul intern stabilit de art. 11 din 
Constituţia României, republicată. b) Raportul dintre dreptul internaţional şi 
dreptul intern în materia drepturilor omului stabilit de art. 20 din Constituţia 
României, republicată. c) Raportul dintre dreptul intern şi dreptul Uniunii Europene 
stabilit de art. 148 din Constituţia României, republicată.  
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Abstract. In the last period of time, a stringent preoccupation of the Brussels authorities on 
improving legal framework in criminal matters, in particular on the crime victims’ rights, has been 
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and of the Council establishing minimum standards on the rights, support and protection of victims of 
crime, and replacing Framework Decision 220/2001 of the Justice and Home Affairs Council. The 
major changing of its provisions will also be analyzed from a legal point of view as well as from the 
perspective of theMember States’ obligation to adopt national laws in accordance with the European 
provisions in the matter.  

 
Keywords: victim rights, procedural rights, criminal proceedings, European provisions, 

protection of crime victims. 
 

Introducere 
Schimbările economice, sociale şi politice produse în ultimii ani s-au 

repercutat şi asupra sistemului judiciar în materie penală. Acestea au cerut şi 
favorizat, totodată, adoptarea de noi acte normative la nivel European, care au 
menirea de a îmbunătăţi cadrul legal, pe de-o parte, şi de a „upgrada” motorul 
justiţiei statelor membre în materie penală, pe de altă parte.  

Acest lucru s-a întâmplat şi cu Decizia-cadru a Consiliului Uniunii Europene 
220/2001/JAI din 15 martie 20011 privind statutul victimelor în cadrul procedurilor 
penale, a cărei abrogare a dus inevitabil la preocuparea autorităţilor europene de a 
îmbunătăţi cadrul legal prin adoptarea unui nou act normativ. Aceasta cu atât mai 
mult cu cât Uniunea Europeană are ca obiectiv principal menţinerea şi dezvoltarea 
unui spaţiu de libertate, securitate şi justiţie servind cetăţenii europeni, dar şi o cât 
mai bună cooperare judiciară în materie penală, prin recunoaşterea reciprocă între 
statele membre a hotărârilor pronunţate.   
                                                 

∗ Dr. avocat, Baroul Gorj, e-mail: delia_magherescu@yahoo.com 
1 Decizia-cadru a Consiliului Uniunii Europene 220/2001/JAI privind statutul victimelor în 

cadrul procedurilor penale a fost adoptată la data de 15 martie 2001 şi publicată în Jurnalul Oficial al 
Uniunii Europene L82 din 22 martie 2001.   
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Trebuie reamintit faptul că această decizie, înlocuită în prezent cu Directiva 
29/20122, a fost adoptată în conformitate cu dispoziţiile Tratatului Uniunii 
Europene3 şi a prevăzut unele măsuri, pe care statele membre aveau să le 
implementeze în legislaţia internă, referitoare la garantarea unei poziţii procesuale 
victimelor infracţiunilor pe întreg parcursul procesului penal. Mai mult, aceste 
dispoziţii aveau să facă referire la demnitatea victimelor în cursul procesului penal, 
o privire specială în acest sens acordându-se acelor categorii de victime ale 
infracţiunilor considerate vulnerabile.  

În aceeaşi ordine de idei, prin adoptarea acestei directive se acordă o 
protecţie specială copiilor, victime ale infracţiunilor, sens în care s-a statuat că, 
dacă vârsta victimei este nesigură şi sunt motive a se crede că victima este copil, se 
prezumă că victima respectivă este un copil. Se consideră astfel, numai pentru a fi 
realizate scopurile pentru care a fost adoptată această directivă.  

Totodată, ca un element obligatoriu pentru procedurile penale, directiva 
obligă statele membre să asigure nu doar victimelor, ci şi membrilor familiilor 
acestora, accesul la serviciile de asistenţă a victimelor cu respectarea principiului 
confidenţialităţii, în mod gratuit şi cu respectarea, în egală măsură, a nevoilor 
victimelor şi, de asemenea, proporţional cu prejudiciul suferit de acestea.  

Pentru adoptarea normelor juridice la nivel naţional, de către fiecare stat 
membru, a fost stabilită o perioadă de trei ani de la intrarea în vigoare a acestei 
directive. Dintre toate statele membre, numai Marea Britanie şi Irlanda au decis să 
implementeze automat prevederile directivei în legislaţia procesual penală internă. 
Trebuie adusă în discuţie, însă, pe această temă şi o excepţie. Este vorba despre 
Danemarca, stat care nu a luat parte la adoptarea acesteia, motiv pentru care nici nu 
va fi ţinut de adoptarea vreunei norme interne, în acest sens, nici nu va fi tratat ca 
subiect al aplicării directivei.  

În eforturile sale de a întări reglementările în ceea ce priveşte drepturile 
victimelor infracţiunilor din Uniunea Europeană, Comisia Europeană a început 
demersurile în vederea adoptării unei astfel de directive încă din mai 2011, pe când 
pregătea un pachet legislativ în acest sens şi care a cuprins, de asemenea, alte două 
elemente esenţiale. Este vorba despre o comunicare pe aceeaşi temă, precum şi 
despre o propunere pentru reglementarea recunoaşterii reciproce a măsurilor de 
protecţie în materie civilă, de această dată4. 
                                                 

2 Directiva 29/2012 a Uniunii Europene adoptată la data de 25 octombrie 2012 referitoare la 
stabilirea unor standarde minime privind drepturile, sprijinirea şi protecţia victimelor infracţiunilor a 
fost publicată în Jurnalul Oficial al Uniunii Europene L 315, vol. 55 din 14 noiembrie 2012. În fapt, 
această directivă a fost propusă de către Comisia Europeană din data de 18 mai 2012. Ea urmărea 
armonizarea legislaţiei naţionale a tuturor statelor membre şi a practicilor în materie de protecţie a 
victimelor pe parcursul proceselor penale.   

3 Art. 31 şi art. 34 (2)(b). 
4 Această din urmă propunere este încă în discuţii la nivelul comisiilor preparatorii din cadrul 

Consiliului Uniunii Europene.  
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O analiză asupra contextului legal care a favorizat adoptarea directivei 
29/2012  

Chiar dacă în cadrul secţiunii anterioare am amintit prevederile legale, care 
reglementează drepturile acordate victimelor infracţiunilor, înainte de a discuta 
detaliat despre conţinutul Directivei 29/2012 a Uniunii Europene referitoare la 
stabilirea unor standarde minime privind drepturile, sprijinirea şi protecţia 
victimelor infracţiunilor, precum şi despre consecinţele, pe care aceasta le produce 
în procesele penale, consider că este absolul pertinent a analiza minuţios în 
cuprinsul prezentei secţiuni, care au fost premisele ce au favorizat abrogarea 
Deciziei-cadru 220/2001 şi care au dus la adoptarea Directivei 29/2012 în materie.  

 
a. Criticile aduse Deciziei-cadru 220/2001 a Consiliului Uniunii Europene  
Pornind de la lacunele şi deficienţele de implementare de la nivelul statelor 

membre, Decizia-cadru 220/2001 avea să fie, din ce în ce mai mult, subiect de 
discuţie pentru o iminentă abrogare şi înlocuire a acesteia cu un alt act normativ mai 
eficient din punctul de vedere al „uşurinţei” cu care ar putea să fie implementat în 
legislaţia naţională de către statele membre, precum şi cu efectele juridice, pe care ar 
putea noua reglementare să le producă, în ceea ce priveşte procedurile penale.    

Preşedinţiile Uniunii Europene, care s-au succedat din anul 1999, au avut în 
vedere unul din cele mai importante obiective în ceea ce priveşte justiţia penală: 
îmbunătăţirea cadrului legislativ, precum şi o mai mare protecţie a drepturilor 
cetăţenilor, atât în materie civilă, dar, cu prioritate, în materie penală, în special cu 
privire la drepturile acordate victimelor infracţiunilor5. S-a plecat de la premisa 
potrivit căreia, în cele mai multe cazuri de infracţiuni săvârşite, despre situaţia 
juridică a victimelor infracţiunilor nu se mai interesează nimeni. Practic, drepturile 
lor legitime în cadrul procesului penal rămân, de cele mai multe ori, nevalorificate 
în conformitate cu prevederile europene, iar cât priveşte dreptul intern, în unele 
state, acestea sunt inexistente.    

O preocupare în adoptarea cadrului legislativ privind asigurarea drepturilor 
victimelor în procedurile penale a fost resimţită încă din anul 1999, când Comisia 
Europeană a adoptat o comunicare privind drepturile victimelor infracţiunilor. Cu 
toate acestea, un rol deosebit în această materie l-au avut concluziile Consiliului 
European de la Tampere6, reunit la data de 15 octombrie 1999, ocazie cu care s-a 
cerut, de către oficialii de la Bruxelles, stabilirea unui set de standarde minime în 
ceea ce priveşte protecţia victimelor infracţiunilor, o specială atenţie acordându-se 
dreptului acestora privind accesul la justiţie, precum şi la despăgubiri pentru 
pagubele suferite.  
                                                 

5 A se vedea D. Magherescu, De la Tampere la Stockholm şi mai departe: Noi provocări ale 
justiţiei în materie penală, în „Sistemul juridic între stabilitate şi reformă” (în curs de publicare).   

6 Cu ocazia Consiliului U.E. de la Tampere din octombrie 1999, au fost aduse mai multe 
critici celui de-al treilea Pilon al construcţiei europene, pentru motivul că ar conţine unele neajunsuri 
în implementarea, între altele, a principiului recunoaşterii reciproce, având repercusiuni asupra 
garanţiilor procesuale ale persoanelor.    
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Reuniunea de la Tampere şi-a focalizat atenţia, printre altele, asupra 
construirii unei adevărate încrederi reciproce între sistemele judiciare ale statelor 
membre, dar s-a resimţit şi nevoia respectării configuraţiei, de la acea vreme, a 
Pilonului trei. Nu în ultimul rând, pentru a atinge toate dezideratele sale, Consiliul 
UE de la Tampere avrea să propună eforturi sporite în a sprijini statele membre în 
îmbunătăţirea sistemelor judiciare de la nivel naţional, prin adoptarea unor 
standarde comune, care să aibă la bază armonizarea legislaţiilor naţionale în 
materie penală cu cea Europeană, iar ca răspuns, Uniunea Europeană promitea 
mecanisme de drept penal, prin care să se asigure o implementare efectivă a 
politicilor în conformitate cu practica judiciară7.  

Acesta fiind cadrul juridic existent la acea vreme în materie penală, nu 
putem să nu facem o analiză a ceea ce s-a dorit a fi Raportul Comisiei Europene8, 
care a arătat faptul că 24 din cele 27 de state membre au implementat, încă din  
15 februarie 2008, Decizia-cadru 220/2001 a Consiliului U.E. de Justiţie şi Afaceri 
Interne referitoare la statutul victimelor în procedurile penale. Dincolo de toate 
eforturile depuse de către acele state membre în armonizarea normelor procesual 
penale interne cu cadrul legal stabilit la Bruxelles, criticile nu au încetat să apară. 
În această direcţie, însăşi Comisia Europeană a apreciat implementarea deciziei-
cadru ca fiind una „nesatisfăcătoare”9, considerându-se că nu s-a realizat 
transpunerea deciziei-cadru, în întregul ei, într-un singur act normativ, ci s-a optat 
pentru fragmentarea acesteia, caz în care esenţa şi eficacitatea ei aveau să-şi piardă 
însemnătatea, chiar dacă acest lucru nu s-a dorit. În schimb, acestea au dus la 
adoptarea unor prevederi legale noi în această materie. Dar criticile nu s-au oprit 
aici. S-a apreciat, că statele membre au implementat unele dispoziţii cu 
nerespectarea principiilor de bază ale Cartei Drepturilor Fundamentale a Uniunii 
Europene şi ale recomandărilor şi fără o bază legală în acest sens. Dintre toate, doar 
câteva state membre au adoptat norme juridice noi, care să acopere unul sau mai 
multe articole ale deciziei.  

Pe cale de consecinţă, Comisia Europeană nu a făcut decât să încurajeze 
statele membre să prevadă pe viitor informaţii referitoare la implementarea, 
precum şi la promulgarea sau înaintarea spre dezbatere a actelor normative noi în 
materie penală10.   

                                                 
7 Comunicarea din partea Comisiei Europene către Parlamentul European şi Consiliu – 

Spaţiul de Libertate, Securitate şi Justiţie servind cetăţenii, publicată la Bruxelles la data de 10 iunie 
2009/COM (2009) 262 final. 

8 Raportul Comisiei Europene din data de 20 aprilie 2009 întocmit în conformitate cu art. 18 
al Deciziei-cadru a Consiliului U.E. din 15 martie 2001 privind statutul victimelor în cadrul 
procedurilor penale: COM(2009) 16 final – nepublicată în Jurnalul Oficial al Uniunii Europene.  

9 Ibidem. 
10 Raportul Comisiei Europene din 3 martie 2004 în baza art. 18 al Deciziei-cadru a 

Consiliului U.E. din 15 martie 2001 privind sprijinirea victimelor în procesele penale (COM(2004) 
54 final – nepublicat în Jurnalul Oficial al Uniunii Europene).  
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b. Lacunele Convenţiei din 23 august 200511 cu privire la drepturile victimelor 
infracţiunilor 

În scopul îmbunătăţirii cadrului juridic privind protecţia drepturilor 
victimelor infracţiunilor, Consiliul Uniunii Europene a adoptat o convenţie, care, 
printre altele, a avut menirea de a facilita colaborarea între reprezentanții organelor 
de poliţie şi ale instanţelor de judecată ale statelor membre. S-a dorit în felul acesta 
să se accelereze şi, în acelaşi timp, să se eficientizeze cooperarea judiciară dintre 
statele membre la nivelul Uniunii Europene.  

Dincolo de cerinţele strict legate de asistenţa judiciară, pe care statele 
membre trebuiau să şi-o acorde în materie penală, referitor la schimbul de 
informaţii utilizate în procesul penal, în cadrul unor forme specifice de asistenţă 
mutuală (echipele comune de investigare a infracţiunilor, precum şi alte proceduri 
speciale reglementate expres de convenţie), aceasta nu a prevăzut, nici măcar în 
forme incipiente, unele drepturi cetăţeneşti cu aplicabilitate expresă în materie 
penală şi cu referire specială la drepturile persoanelor în cursul procesului penal. 
Cu toate că doar tangenţial abordată această temă, convenţia menţinea în vigoare 
unele prevederi conţinute în actele normative anterior adoptate la nivel european.   

Cu toate acestea, în conţinutul acesteia nu s-au regăsit, aşa cum situaţia 
juridică de la momentul respectiv o cerea, dispoziţii care să acorde o atenţie 
considerabilă drepturilor victimelor infracţiunilor în cursul procesului penal. Însă, 
promovând drepturile cetăţenilor la nivelul Uniunii Europene, în cuprinsul 
convenţiei a fost prevăzută o serie de drepturi conferite persoanelor suspecte sau 
acuzate în cursul procesului penal, ceea ce a făcut să se îngusteze uşor cadrul 
juridic, pe care autorităţile europene şi-l doreau a fi îmbunătăţit. În principiu, nu s-a 
regăsit, la acea vreme, un „plus” de reglementare juridică în materia abordată.   

Aceasta, deoarece s-a pornit de la ideea creării unei Europe bazate pe 
respectarea drepturilor fundamentale, drepturi care să includă atât protecţia 
victimelor infracţiunilor, cât şi pe cea a persoanelor suspectate de săvârşirea unei 
infracţiuni. Din păcate, textul documentului a făcut referire mai mult la protecţia 
drepturilor persoanelor suspectate ori inculpate într-o cauză penală, pe când cele 
privind victimele infracţiunilor s-au resimţit mai puţin în realitate12 şi, de 
asemenea, în practică13. Aşa cum este firesc, convenţia avea să fie din toate părţile 

                                                 
11 Actul Consiliului Uniunii Europene din 29 mai 2000 privind Convenţia asupra Asistenţei 

reciproce în materie penală între statele membre ale Uniunii Europene, care a intrat în vigoare la data 
de 23 august 2005.  

12 S-a considerat, că protecţia drepturilor persoanelor suspecte sau acuzate în procesul penal 
este o valoare fundamentală a Uniunii Europene şi, totodată, esenţială pentru a menţine încrederea 
reciprocă între statele membre, precum şi o cât mai bună încredere publică în Uniune. Pentru aceste 
considerente, Consiliul Uniunii Europene a adoptat o Rezoluţie privind ghidul de îndrumare pentru 
întărirea drepturilor procesual penale ale persoanelor suspecte şi acuzate într-un proces penal.    

13 Sunt relevante, în această materie, următoarele soluţii pronunţate în cauze penale, precum: Cauza 
C-466/11, Hotărârea Curţii din 12 iulie 2012, cu referire la procedura preliminară a Tribunalului Ordinar 
din Brescia (Italia) – G.C. şi alţii vs. Bundesrepublik Deutschland, în conformitate cu art. 92(1) din Codul 
de procedură, acţiune înaintată de către victimele masacrului împotriva statului membru, în calitate de 
parte responsabilă pentru actele comise de către forţele sale armate pe timp de război – Carta 
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„atacată”, nu doar din punct de vedere instituţional, fiindcă aceasta nu răspundea, 
în tot, voinţei Uniunii Europene, dar şi din punctul de vedere al dreptului european, 
în particular al celui procesual penal, prin eforturile stringente de a consolida, pe 
această direcţie, drepturile victimelor infracţiunilor şi de a asigura o cât mai sporită 
protecţie a acestora în cursul procesului penal.  

Luând în considerare toate aceste lacune existente în documentele ce 
reglementau, într-un sens restrâns, drepturile victimelor infracţiunilor, în Raportul 
Comisiei Europene din anul 2009 a fost stipulat, că „în 2009, Comisia Europeană a 
elaborat un raport privind implementarea deciziei-cadru de mai sus, care 
sintetizează măsurile luate de către Statele Membre ale Uniunii Europene cu 
scopul de a implementa acest instrument. Raportul concluzionează faptul că 
actuala legislaţie a Uniunii Europene nu a fost încă eficace în atingerea 
standardelor minime pentru victimele în cadrul Uniunii Europene”14. 

Totodată, trebuie menţionat faptul că primul Raport15, pe care Comisia 
Europeană l-a publicat pe această temă, a analizat transpunerea în legislația 
națională a drepturilor victimei. La data de 25 martie 2003, doar Austria, Belgia, 
Finlanda, Germania, Italia, Irlanda, Luxembourg, Portugalia, Spania şi Suedia au 
trimis informări relativ complete privind transpunerea în legislaţia naţională16. Aşa 
                                                 
Drepturilor Fundamentale a Uniunii Europene: evidentă lacună de legislaţie pentru Curte, publicată în 
„Jurnalul Oficial al Uniunii Europene” C 303 din 6 octombrie 2012, p. 5-5; Cauza C-79/11: hotărârea 
Curţii (Secţia a II-a) din data de 12 iulie 2012, cu referire la procedura preliminară a Tribunalului din 
Firenze (Italia) – acţiunea penală împotriva M. G. şi alţii privind cooperarea poliţienească şi judiciară 
în materie penală – Decizia-Cadru 220/2001 a Consiliului de Justiţie şi Afaceri Interne şi Directiva 
80/2004/EC. Compensaţiile victimelor infracţiunilor – compensaţii în procesele penale, publicată în 
„Jurnalul Oficial al Uniunii Europene” 287 din 22 septembrie 2012, p. 10-10; Cauza C-507/10: 
Hotărârea Curţii (secţia a II-a) din data de 21 decembrie 2011 referitoare la procedura preliminară a 
Tribunalului din Firenze (Italia) acţiunea penală împotriva X. privind cooperarea poliţienească şi 
judiciară în materie penală – Decizia-Cadru 220/2001 a Consiliului de Justiţie şi Afaceri Interne, 
protecţia persoanelor vulnerabile, audierile minorilor în procesele penale, măsuri speciale privind 
strângerea anticipată a probelor, refuzul procurorului de a solicita judecătorului de investigaţii 
preliminare să audieze un martor, publicată în „Jurnalul Oficial al Uniunii Europene” C 49 din 18 
februarie 2012, p. 13-13; Cauza C-442/10: hotărârea Curţii (secţia a IV-a) din 1.12.2011 referitoare la 
procedura preliminară de la Curtea de Apel din Anglia şi Wales (Marea Britanie) C. Insurance 
Company Ltd. vs. B. W. şi T. E. vs. E. C. Ltd.: asigurare obligatorie de răspundere civilă în cazul 
folosirii vehiculelor cu motor – art. 1(4) şi art. 2(1) ale Directivei 84/5/CEE victime, terţe persoane 
ale accidentelor – cu permis de conducere, art. 1 paragr. 1 al Directivei 90/232/CEE, art. 10, 12(1) şi 
art. 13(1) ale Directivei 103/2009/CE victime ale accidentelor de trafic rutier, care au avut un pasager 
în vehicul, care deţinea asigurare de conducere. Vehiculul condus de către o persoană ce nu deţine 
poliţă de asigurare de conducere – victima asigurată neprivată de acoperirea asigurării, publicată în 
„Jurnalul Oficial al Uniunii Europene” 32 din 4 februarie 2012, p. 10-11.     

14 Raportul Comisiei Comunităţilor Europene adoptat la Bruxelles la data de 20 aprilie 2009, 
COM(2009) 166 final, în conformitate cu art. 18 al Deciziei-cadru a Consiliului 220/2001 din  
15 martie 2001 privind sprijinirea victimelor în procesele penale.  

15 Primul Raport al Comisiei a fost publicat la data de 16 februarie 2004.  
16 Chiar dacă, în baza art. 18 al deciziei-cadru, statele membre erau obligate să trimită 

informări complete pe tema transpunerii acesteia în legislaţia naţională, în noiembrie 2007 numai  
13 state membre trimiseseră informări relativ complete. În sensul accelerării procedurii, Comisia 
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cum am mai precizat în cursul acestui articol, niciun stat membru nu a transpus 
decizia-cadru a Uniunii Europene într-un singur act normativ la nivel naţional. 
Foarte multe dintre acestea au mizat pe existenţa prevederilor legale din codurile de 
procedură penală ce erau deja în vigoare, însă foarte puţine dintre state au adoptat 
legi noi, în care să transpună mai multe dintre articolele deciziei-cadru.  

 
Cadrul problemei 
În primul rând, trebuie precizat faptul că, în preambulul directivei, este 

prevăzut expres că infracţiunea este văzută ca un rău îndreptat împotriva societăţii 
şi ca o violare a drepturilor victimelor acesteia. Cu toate că definiţia dată de legea 
penală infracţiunii conchide către aceleaşi elemente, care presupun o faptă ce 
prezintă pericol social, săvârşită cu vinovăţie şi prevăzută de legea penală17, totuşi, 
practicienii au avut în vedere şi alte specte de natură socială, precum şi modul cum 
oamenii interacţionează între ei, pe de-o parte, şi între ei şi autorităţile statului, pe 
de altă parte, ceea ce a făcut ca această definiţie să ofere o abordare diferită, 
conţinând unele împrejurări care, de regulă, nu se regăsesc în nicio definiţie, nici în 
dreptul intern, nici în documentele adoptate la nivel european. Aceasta deoarece, în 
preocuparea faţă de fenomenul criminalităţii, în general, dar mai ales al 
victimologiei, s-au evidenţiat o serie de idei oferite de un cadru mai larg al 
practicienilor, specialişti în domenii destul de vaste, precum sociologi, psihologi, 
medici, terapeuţi.  

În literatura de specialitate s-a apreciat, că infracţiunea, în formele ei tipice, 
este un eveniment relativ frivol, parte a vicisitudinilor vieţii, căruia nu-i face 
efectiv faţă victima nici cu ajutorul familiei, al prietenilor şi sau al primelor de 
asigurare18. Alte definiţii au creat confuzii cititorului în legătură cu impactul 
general al infracţiunii asupra situaţiei psihologice a victimei şi a alterării vieţii 
cotidiene, care a fost, destul de des, parte a experienţei victimizării19. În atare 
împrejurări s-a considerat, că victimele actelor de violenţă trebuie tratate cu un 
respect deosebit şi în mod profesional de către autorităţile competente ale statelor 
membre, fără niciun fel de discriminare, indiferent de considerente, precum: 
origine socială, rasă, etnie, limbă, religie, opinie sau apartenenţă politică, vârstă, 
                                                 
Europeană a trimis înştiinţări statelor membre, stabilind ca termen limită 15 februarie 2008. Cu toate 
acestea, al doilea raport al Comisiei Europene s-a bazat pe situaţia transpunerii deciziei-cadru de la  
15 februarie 2008, la aproape doi ani de la termenul limită din 22 martie 2006. Trebuie menţionată 
situaţia Maltei şi Greciei, care nu au trimis informaţii, iar Comisia nu a putut evalua dacă aceste state 
au implementat decizia-cadru. Mai mult decât atât, Lituania a trimis un set de prevederi legale 
naţionale în decembrie 2007, iar apoi, a trimis la data de 6 martie 2008 după termenul limită şi fără o 
descriere a măsurilor implementate la nivel naţional. Pentru aceste motive, Comisia nu a putut aprecia 
nici dacă Lituania şi-a respectat obligaţia reieşită din art. 18 al deciziei-cadru.  

17 A se vedea C. Mitrache, Drept penal român. Partea generală, Ediţia a III-a revăzută şi 
adăugită, Casa de Editură şi Presă „Şansa” Srl, Bucureşti, 1997, p. 74.  

18 A se vedea M. Maguire, Needs and rights of victims, în vol. Crime and justice: An annual 
review of research, nr. 14/1991, p. 393.  

19 Ibidem. 
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sex, orientare sexuală ori starea de sănătate. În schimb, autorităţile statelor membre 
au obligaţia, atunci când interacţionează cu victimele infracţiunilor pe parcursul 
procesului penal, să ţină cont de situaţia personală a acestora, de nevoile imediate 
ale lor, deoarece numai în felul acesta integritatea fizică, morală şi mentală a 
victimelor infracţiunilor va fi pe deplin respectată.  

Nu în ultimul rând, ca formă particulară de infracţiune, violenţa fizică 
întreptată împotriva corpului victimei este una dintre cele mai frecvent cercetate de 
către specialiştii teoreticieni. În ultimii ani, cercetătorii şi-au focalizat atenţia 
asupra a două forme de violenţă: violenţa în şcoli sau la locul de muncă şi violenţa 
domestică20. Cu toate că fiecare dintre aceste categorii de infracţiuni au tipologii 
diferite de manifestare, totuşi ele comportă analogii considerabile.  

Funcţie de natura efectelor infracţiunii asupra vieţii victimei, a patrimoniului 
acesteia, dacă este vorba despre o infracţiune contra patrimoniului, sau a corpului 
victimei, dacă a fost săvârşită una din infracţiunile care presupun o vătămare a 
integrităţii corporale sau a sănătăţii acesteia, ori o infracţiune privitoare la viaţa 
sexuală, experienţa trăită îmbracă forma unui puternic impact emoţional. În aceeaşi 
ordine de idei, suferinţa se prelungeşte mai mult când victima este spitalizată sau 
urmează tratament, chiar la domiciliu, pentru o perioadă lungă de timp. Astfel, 
recuperarea post-infracţională se manifestă ca o tulburare emoţională.   

 
a. Protecţia împotriva dublei victimizări 
Numeroase studii au arătat că persoanele, care au suferit abuzuri repetate, 

sunt predispuse la suferinţe repetate din cauza acestora, în comparaţie cu celelalte 
victime21. Această situaţie de facto a abilitat autorităţile în a interveni pentru 
asigurarea protecţiei acelor categorii de victime cu grad ridicat de vulnerabilitate, 
cu scopul de a reduce riscul unei noi victimizări.  

Această chestiune, care se regăseşte prevăzută în această directivă, se referă 
la protecţia pe care autorităţile statelor membre trebuie să o acorde victimelor 
infracţiunilor împotriva dublei victimizări sau a unei victimizări repetate, care nu ar 
face decât să agraveze şi mai mult situaţia personală a victimei şi să-i accentueze 
mai tare suferinţa, pe care a trăit-o urmare a săvârşirii uneia sau mai multor 
infracţiuni. Asemenea suferinţe pot să survină nu numai prin săvârşirea celei de-a 
doua infracţiuni sau după infracţiuni repetate, ci şi ca urmare a unui act de 
intimidare la adresa sa, venit din partea făptuitorului sau a unei terţe persoane, 
precum o rudă sau orice altă persoană apropiată făptuitorului. Ameninţarea cu 
răzbunarea, în cazul în care victima a denunţat autorul infracţiunii organului 
judiciar competent, de asemenea poate constitui o situaţie specială.  

Toate aceste circumstanţe ar putea atrage o protecţie deosebită a victimelor 
infracţiunilor, în conformitate cu prevederile directivei 29/2012.  
                                                 

20 A. M. Gianini, C. Rossi, Victims’ care: a handbook, p. 46.  
21 Ibidem, p. 47. 
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b. Statutul de rezident  
Dincolo de reglementările de ordin statutar sau circumstanţial, ce au fost 

parţial discutate, dar vor fi amplu analizate în cele ce urmează, directiva nu impune 
persoanelor – victime ale infracţiunilor – condiţii legate de reşedinţa acestora pe 
teritoriul statelor membre la momentul săvârşirii infracţiunii şi nici ulterior, 
desigur. În respectarea acestor norme imperative, Uniunea Europeană s-a asigurat, 
că statele membre nu vor reglementa în legislaţia internă astfel de condiţii, care ar 
duce la îngrădirea accesului persoanelor protejate la justiţie. Mai mult decât atât, 
nici condiţii legate de cetăţenie ori de naţionalitate nu pot face obiectul vreunei 
regmenentări interne a statelor membre, contrare prevederilor acestei directive. 
Sunt eliminate, aşadar, orice fel de restricţii în cadrul procedurilor penale, de la 
denunţarea unei infracţiuni şi până la judecarea făptuitorului, restricţii privitoare la 
statutul de rezident al victimei infracţiunii. Aceasta şi datorită faptului că directiva 
se referă la infracţiunile comise în cadrul Uniunii Europene şi la procedurile penale 
declanşate în cadrul Uniunii. Procedura în sine conferă drepturi sporite victimelor 
pentru infracţiunile comise extra-teritorial, numai în ceea ce priveşte procedura 
judiciară penală, care va avea loc în cadrul statelor membre ale Uniunii Europene. 
Cu toate acestea, trebuie precizat faptul că plângerile penale, formulate la 
autorităţile competente din afara Uniunii Europene22, nu cad sub incidenţa 
prevederilor directivei.   

 
c. Interesul superior al copiilor şi persoanele cu dizabilităţi 
Dincolo de prioritatea drepturilor victimelor infracţiunilor, în general, 

principiu pe care se fundamentează acest act normativ, o protecţie deosebită a fost 
avută în vedere de către autorităţile europene faţă de victimele copii. Aceste 
prevederi au fost armonizate cu dispoziţiile Cartei Drepturilor Fundamentale a 
Uniunii Europene şi cu cele ale Convenţiei Naţiunilor Unite privind Drepturile 
Copilului23. Aşadar, copiii, victime ale infracţiunilor, trebuie consideraţi şi totodată 
trataţi ca titulari cu drepturi depline vizavi de reglementările directivei, iar aceştia 
sunt îndreptăţiţi să îşi exercite aceste drepturi, luându-se în considerare capacitatea 
acestora de a-şi forma propriile viziuni.  

În aceeaşi ordine de idei, directiva obligă statele membre ca, în aplicarea 
prevederilor directivei, să dispună măsurile necesare pentru ca victimele, persoane 
                                                 

22 Directiva reglementează la art. 13 un exemplu de astfel de plângere penală formulată în 
afara Uniunii Europene la ambasada statului membru.  

23 Convenţiei Naţiunilor Unite privind Drepturile Copilului a fost adoptată, de către Adunarea 
Generală a Organizaţiei Naţiunilor Unite, la data de 20 noiembrie 1989 la New York. Prin aceasta, 
comunitatea internaţională şi-a exprimat, pentru prima dată, oficial preocuparea faţă de problema 
protecţiei drepturilor copiilor. Printre altele, a fost consacrat dreptul acestora la a se dezvolta fizic şi 
psihic şi de a creşte într-un mediu sănătos, de a nu fi subiect al vreunei discriminări, de a se bucura de 
protecţie din partea statului căruia îi aparţin. În felul acesta, convenţia nu s-a limitat la a fi o simplă 
declaraţie de principii generale, ci un real instrument juridic al statelor semnatare, care avea să devină 
parte a dreptului intern al acestora.   
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cu dizabilităţi, să beneficieze, în egală măsură, de tratament egal cu alte persoane şi 
să se bucure de drepturile conferite de aceasta. Sunt avute în vedere, printre altele, 
facilitarea accesului în incinta în care se desfăşoară activitatea de urmărire penală 
sau judecata cauzei penale, precum şi garantarea accesului la informaţii.  

 
d. Victimele terorismului  
Pentru persoanele, care sunt victime ale atacurilor teroriste, directiva 

reglementează dispoziţii speciale, luând în considerare nu doar pagubele suferite de 
individ, ci şi pe cele suferite de către întreaga societate. Aceste persoane trebuie să 
se bucure de o atenţie deosebită de sprijin şi protecţie datorită tipului de infracţiune 
gravă căreia le sunt victime. De aceea s-a considerat, că, în astfel de situaţii, 
victimele pot fi puse sub observaţie, ceea ce înseamnă o atentă examinare, făcută 
posibil într-un program public stabilit, pe care fiecare stat membru este obligat să îl 
adopte în acest sens. Se va avea în vedere nevoia specială, pe care fiecare victimă o 
are, iar autorităţile statului vor trebui să adopte reguli interne în aşa fel încât să 
protejeze demnitatea şi siguranţa victimelor. Această abordare vine după 
schimbările dramatice ale evenimentelor din 11 septembrie 2001, când au fost 
conturate noi teorii asupra terorismului global, ce au înlocuit vechea terminologie 
de terorism internaţional24.  

Se observă, că pentru prima dată este invocat factorul social în acest gen de 
protecţie, care, în viziunea legiuitorului, ar trebui să joace un rol foarte important. 
Sprijinul şi „atenţia”, ce trebuie acordate victimelor infracţiunilor de terorism, sunt 
privite la un nivel macro-, ştiindu-se că, nu în puţine cazuri, oamenii sunt cei care 
influențează conduita generală a societăţii, chiar dacă nu în timpul atacului terorist 
în sine, dar cu siguranţă ulterior, atât în momentele imediate după săvârşirea 
atacului, cât şi în continuare pentru o perioadă destul de mare de timp. Pentru 
aceste motive se poate aprecia, că factorul social va avea un rol deosebit în 
reconstrucţia societăţii, în general, şi în echilibrul pe care fiecare cetăţean afectat, 
fie direct, fie indirect, îl va avea, în special. În aceste împrejurări, se pune de altfel 
problema unei recunoaşteri sociale şi a unui tratament respectuos faţă de victimele 
terorismului, venit din partea societăţii.  

 
e. Violenţa bazată pe deosebirea de sex 
Directiva 29/2012 defineşte violenţa bazată pe deosebirea de sex ca fiind 

acel act de violenţă îndreptat împotriva unei persoane din cauza sexului persoanei 
respective, a identităţii de gen ori a exprimărilor legate de sexul unei persoane. Pot 
fi acte de violenţă, atât cele fizice îndreptate împotriva unei persoane pentru 
motivele invocate mai sus, emoţionale, sexuale sau orice alte traume psihologice, 
care ar putea să producă o pagubă victimei, inclusiv de natură economică.  

                                                 
24 A se vedea L. E. Andersen, The success of the transforming al-Qaida, în vol. International 

Summer Academy on human security 2008, Reader part 2, p. 649. 
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Acest gen de infracţiune trebuie privit ca fiind, în primul rând, o formă de 
discriminare faţă de persoanele de sex opus. Referitor la acest aspect s-a considerat, că 
violenţa bazată pe deosebirea de sex aduce o atingere gravă drepturilor şi libertăţilor 
fundamentale ale persoanei. De regulă, această infracţiune se săvârşeşte într-o relaţie şi 
poate să îmbrace forme diferite, de la violenţa sexuală asupra partenerului, indiferent 
de forma pe care aceasta o comportă, adică viol, tentativă de viol, hărţuire sexuală, 
până la traficul de fiinţe umane sau chiar sclavia. Chiar dacă pare puţin nepotrivit 
pentru viața contemporană a statelor membre, totuşi au fost avute în vedere şi alte 
forme mai puţin întâlnite de fapte antisociale, cărora autorităţile de la Bruxelles au 
considerat să le acorde o reglementare deosebită. Este vorba despre faptele de căsătorie 
forţată, în care sunt implicate, de regulă, minore, uneori cu vârste foarte fragede de 
până la 10-12 ani şi care sunt împinse în căsătorii de către familiile lor, care negociază 
sume mari pentru încheierea acestora şi a căror logodnă poate să se realizeze încă de la 
vârsta de 5 ani. Sunt practici de notorietate, întâlnite la unele etnii, ale căror tradiţii se 
păstrează de secole. În astfel de situaţii, statul, prin autorităţile competente, este 
singurul actor care poate interveni pentru a asigura protecţia necesară copiilor, victime 
ale faptelor părinţilor lor.  

Pentru aceste considerente, Uniunea Europeană a reglementat o protecţie 
specială tuturor persoanelor, ce cad victime căsătoriilor forţate, indiferent dacă 
victimele sunt bărbaţi sau femei, minori sau adulţi. În cazul prezentat mai sus, este 
foarte dificil a preîntâmpina astfel de acţiuni, datorită faptului că ele se petrec într-o 
comunitate restrânsă, unde uneori chiar şi accesul autorităţilor este îngreunat de 
către membrii comunităţii respective. De aceea, singurul mijloc, pe care autorităţile 
îl au la îndemână, este acela de integrare a etnicilor în societate, prin dezvoltarea 
unor programe, inclusiv cele educaţionale, de deschidere către lumea civilizată a 
membrilor comunităţilor, în aşa fel încât, treptat-treptat, aceştia să renunţe la 
practicile care intră în conflict cu legea. Este un punct de vedere pertinent, 
exprimat pe fundalul tot mai accentuat al dorinţei Uniunii Europene de a proteja 
valorile sociale ale lumii contemporane civilizate, adoptând dispoziţii legale în 
acest sens.  

Nu în ultimul rând, mutilările genitale la femei au fost avute în atenţie de 
către autorităţi la adoptatea Directivei 29/2012 şi care au fost denumite „infracţiuni 
contra onoarei”. În cazul acestor infracţiuni, nu doar femeia poate să solicite sprijin 
şi protecţie specială, ci şi copiii acesteia. De ce? Deoarece se porneşte de la 
premisa unui înalt risc de repetare a faptelor de mutilare genitală a femeii, precum 
şi a unei victimizări repetate. De asemenea, orice formă de intimidare a femeii în 
acest sens este văzută ca un real pericol, faţă de care autorităţile europene au 
acordat o protecţie specială. Dintr-un alt punct de vedere, protecţia specială, pe 
care statul trebuie să o acorde acestor victime, se impune din cauza pericolului de 
revanşă la săvârşirea acestui gen de acte de violenţă.  

Pentru aceste motive, violenţa într-o relaţie este văzută ca o problemă socială 
destul de gravă, care poate cauza traume fizice şi psihice în mod sistematic cu 
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consecinţe grave, dat fiind faptul că agresorul este o persoană cunoscută, în care 
victima are încredere. Din acest punct de vedere, se consideră că victimele unor 
asemenea infracţiuni au nevoie de măsuri de protecţie specială. Situaţia este şi mai 
dramatică, atunci când victimele, de cele mai multe ori femei, sunt dependente 
financiar sau din punctul de vedere al domiciliului, de partenerii lor.       

 
f. Garantarea drepturilor învinuiţilor, inculpaţilor şi condamnaţilor şi 

respectarea prezumţiei de nevinovăţie 
Chiar dacă drepturile reglementate de Directiva 29/2012 şi acordate 

victimelor sunt considerabil sporite în comparaţie cu cele ce făceau obiectul 
reglementării Deciziei-cadru 220/2001, trebuie precizat, că normele stipulate în 
directivă sunt standarde minime, ceea ce dă posibilitatea statelor membre să le 
sporească prin legislaţia naţională în acest domeniu. Aşadar, rămâne la latitudinea 
fiecărui stat membru să hotărască asupra unui nivel mai ridicat de protecţie a 
drepturilor victimelor infracţiunilor, faţă de ceea ce directiva stipulează. Şi, oricât 
de lărgite ar fi aceste drepturi, ele nu vor îngrădi, sub nicio formă, drepturile 
inculpaţilor în procesul penal, chiar şi atunci când acestora li s-a recunoscut 
vinovăţia de către instanţa de judecată sau au fost deja condamnaţi pentru 
infracţiunea săvârşită. A nu se înţelege, că directiva reglementează şi drepturile 
inculpaţilor şi condamnaţilor. Nu, scopul directivei este acela de a recunoaşte, 
deopotrivă, şi drepturile învinuiţilor şi ale inculpaţilor pe parcursul procesului 
penal, chiar înainte de orice punere sub învinuire a acestora.  

Nu în ultimul rând, directiva are în vedere respectarea principiului 
prezumţiei de nevinovăţie a persoanelor, faţă de care instanţa de judecată nu s-a 
pronunţat, printr-o hotărâre definitivă, asupra vinovăţiei lor.        

 
Dreptul de a fi informat în cursul procesului penal 
Aşa cum am arătat deja, scopul Directivei 29/2012 este acela de a asigura 

victimelor infracţiunilor informaţiile necesare în cursul procesului penal, de a le 
acorda sprijinul şi protecţia de care acestea au nevoie pentru a participa la 
procedurile penale. În această direcţie, respectul, toleranţa, profesionalismul şi 
nediscriminarea sunt doar câteva dintre principiile, care trebuie să „guverneze” 
politica de desfăşurare a procesului penal, vizavi de persoanele ce sunt victime ale 
infracţiunilor, fără vreo deosebire în ceea ce priveşte statutul lor de rezident.  

Pentru început, victimei unei infracţiuni i se va aduce de îndată la cunoştinţă, 
de către organul judiciar cel dintâi sesizat, drepturile pe care le are în cursul 
procesului penal. Acestora li se adaugă dreptul de a fi informat cu privire la 
îngrijirile medicale de care poate beneficia, în cazul în care astfel de îngrijiri sunt 
necesare victimei, precum şi asistenţa psihologică la nevoie sau orice sprijin 
referitor la găsirea unui loc de cazare (se acordă în special în cazurile de violenţă 
domestică, acolo unde locuirea soţului, victimă a infracţiunii de violenţă domestică, 
alături de agresor este imposibilă). Totodată, dreptul la informare, de care se 
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bucură victima infracţiunilor pe parcursul procesului penal, presupune aducerea la 
cunoştinţa acesteia a circumstanţelor în care ea poate beneficia de un program de 
protecţie, precum şi de consiliere juridică din partea unui specialist.  

Detaliile despre dreptul la informare al victimei infracţiunii poate diferi de la 
un stat membru la altul, funcţie de circumstanţele personale ale victimelor sau de 
natura infracţiunii comise împotriva acesteia.  

Referitor la formularea plângerii penale în legătură cu infracţiunea a cărei 
victimă este, persoana în cauză poate să formuleze acţiunea în limba pe care o 
vorbeşte şi o înţelege, dacă este cetăţean al unui stat membru, dar cu reşedinţa într-
un alt stat membru, sens în care i se înmânează un formular de către organul 
judiciar sesizat. De asemenea, victima poate să beneficieze de asistenţă gratuită în 
limba pe care o vorbeşte. Pe tot parcursul procesului penal, până la rămânerea 
definitivă a hotărârii judecătoreşti, dreptul la informare este garantat, la fel ca şi 
dreptul la interpret.  

Dreptul victimei infracţiunii de a avea acces la serviciile de asistenţă a 
victimelor, cu respectarea confidenţialităţii acestei proceduri şi în mod gratuit, este 
asigurat prin directivă, atât înainte de începerea şi în timpul procesului penal, cât şi 
după încheierea procesului. În egală măsură şi membrii familiei victimelor 
infracţiunilor pot avea acces la astfel de servicii de asistenţă, însă numai în 
conformitate cu nevoia acestora de a fi integraţi în aceste servicii şi, nu în ultimul 
rând, în funcţie de vătămarea suferită de către aceştia ca urmare a săvârşirii 
infracţiunii.  

Ca şi în cazul autorităţilor judiciare, serviciile de asistenţă acordată 
victimelor infracţiunilor, care de regulă sunt servicii publice sau organizaţii non-
guvernamentale, vor acorda sprijin victimelor infracţiunilor, constând în informaţii 
şi consiliere cu privire la drepturile pe care aceste persoane le au, inclusiv acela de 
a accesa sistemul naţional de despăgubire pentru prejudiciile suferite ca urmare a 
săvârşirii infracţiunii, acolo unde este cazul. Dreptul la informare, dat de către 
aceste servicii de asistenţă, se referă şi la pregătirea victimei pentru prezentarea 
acesteia în procesul penal şi se referă la asistenţa psihologică de care aceasta are 
nevoie, precum şi orice alt sprijin în sensul de a ajuta victima din punct de vedere 
emoţional.  

În aceste împrejurări, autorităţile naţionale ale statelor membre vor dispune 
măsurile necesare, pentru ca serviciile de asistenţă a victimelor să acorde o atenţie 
deosebită nevoilor speciale ale victimelor infracţiunilor, care au suferit vătămări 
majore urmare a săvârşirii unor infracţiuni grave.  

 
Concluzii 
Autorităţile de la Bruxelles au considerat anul 2013 – anul cetăţenilor, al 

drepturilor acestora într-o Europă unită, unde principiile fundamentale, precum 
egaliatea în drepturi între cetăţenii europeni, să fie pe deplin respectate de către toţi 
actorii de la nivel european şi, mai mult decât atât, de către autorităţile naţionale ale 
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fiecărui stat membru. Şi pentru acest motiv, consider că Directiva 29/2012 nu face 
decât să lărgească, aşadar, cadrul general al drepturilor cetăţenilor, acordând o 
atenţie specială acelei categorii de cetăţeni – victime ale infracţiunilor, o categorie 
vulnerabilă, de altfel, care necesită cu siguranţă o atenţie sporită din partea 
autorităţilor judiciare. Aceasta cu atât mai mult cu cât, aşa cum am relatat anterior, 
de cele mai multe ori despre aceste persoane nu se mai interesează nimeni după 
comiterea infracţiunilor ori ele beneficiază de o protecţie minimală, 
neîndestulătoare pentru situaţia juridică astfel creată. 

Chiar dacă, pe alocuri, Decizia-cadru 220/2001 a Consiliului Uniunii 
Europene tindea către acelaşi scop, însă mult mai puţin detaliat, s-a simţit nevoia 
abrogării acesteia şi a adoptării unei reglementări noi în materia protecţiei 
victimelor infracţiunilor, precum şi o mai bună asigurare a drepturilor acestora şi a 
familiilor lor în cursul procesului penal.  

Pe această temă, negocierea dintre Consiliul Uniunii Europene şi 
Parlamentul European a fost de un real succes, iar, în cele din urmă, Parlamentul a 
votat forma finală a textului la data de 12 septembrie 2012.  

Directiva 29/2012 aduce unele elemente de noutate în materie de protecţie, 
sprijin şi acces la justiţie pentru victimele infracţiunilor în statele membre ale 
Uniunii Europene. Cu toate acestea, au fost menţinute unele principii, ce se 
regăseau şi în conţinutul Deciziei-cadru 220/2001. Este vorba despre asistenţa 
juridică acordată victimelor infracţiunilor, atât înainte şi în timpul procesului penal, 
cât şi după soluţionarea procesului penal.  

Garantarea demnităţii victimelor infracţiunilor este, de asemenea, respectată 
de noile reglementări europene, punându-se un accent deosebit pe drepturile 
persoanelor vulnerabile, minorii, care trebuie trataţi în raport cu nevoile lor.   

Cu toate acestea, directiva recunoaşte faptul că rolul şi poziţia procesuală a 
victimelor în cursul procesului penal poate diferi de la un stat membru la altul. 
Acestea depind de sistemul naţional al justiţiei penale şi sunt influenţate de mai 
mulţi factori, precum modul în care legislaţia procesual penală naţională prevede 
calitatea de parte în procesul penal a victimei, sau dacă victima are o calitate 
judiciară ori i se cere să participe activ în procesul penal, spre exemplu, în calitate 
de martor.  
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A ŞTIINŢEI DREPTULUI INTERNAŢIONAL ÎN ROMÂNIA 

Mircea DUŢU∗ 

Profesorul universitar doctor docent Grigore Geamănu (n. la 16 iunie 1903, 
Turcineşti, jud. Gorj, m. 2 august 1985, Bucureşti) face parte din pleiada marilor 
personalităţi ale dreptului român care s-au format profesional şi au început 
activitatea ştiinţifică în perioada interbelică, dar şi-au creat opera şi s-au afirmat 
plenar în deceniile post 1950, în condiţiile istorice vitrege ale contextului  
socio-politic aferent regimului totalitar. În ciuda constrângerilor de tot felul, 
continuând tradiţiile existente, mulţi dintre aceştia au avut contribuţii fondatoare la 
o serie de discipline juridice, la afirmarea specificului românesc şi impunerea lor în 
rândul ştiinţelor juridice. Din această perspectivă, prof. Gr. Geamănu îi revine 
meritul de a fi realizat primele manuale universitare şi întâiul Tratat de drept 
internaţional public în literatura noastră de specialitate, rămase şi astăzi fără egal. 

Într-adevăr, născută relativ târziu, doctrina românească de drept internaţional 
s-a bucurat în perioada interbelică de o serie de lucrări notabile, datorate unor 
universitari, precum G. Meitani (Curs de drept internaţional public, 1930),  
N. Daşcovici (care a publicat, în 1935, un meritoriu Curs de drept internaţional 
public) sau G. Sofronie, de iniţiativele şi contribuţiile de pionierat ale lui V. V. 
Pella în materia dreptului internaţional penal ori practica diplomatică de amplu 
prestigiu internaţional a lui N. Titulescu. Toate aceste progrese completau 
introducerea disciplinei în rândul materiilor studiate în amfiteatrele facultăţilor de 
drept. Evenimentele post 1944 au întrerupt întrucâtva evoluţia normală a lucrurilor, 
mai ales într-un domeniu atât de încercat, precum cel al cadrului juridic al relaţiilor 
internaţionale, marcat de noua împărţire a lumii, dar şi dinamizat de crearea ONU 
în 1945. Noul drept internaţional astfel născut va avea o dezvoltare proprie, rapidă 
şi multidimensională, ceea ce făcea şi mai necesară o analiză sintetică şi 
sistematizată a sa, inclusiv din perspectiva studiului universitar. În acelaşi timp, 
devenită membră a ONU (1955) şi odată cu efortul desprinderii de Moscova şi 
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afirmării unui drum propriu în viaţa internaţională, România timpului avea nevoie, 
mai mult ca oricând, de sprijinul dreptului în promovarea marilor principii ale 
suveranităţii, egalităţii în drepturi şi colaborării reciproce avantajoase. Percepând 
asemenea cerinţe majore, profesorul Geamănu şi-a însoţit activitatea didactică cu o 
asiduă muncă de analiză a reglementărilor internaţionale şi elaborarea unor lucrări 
majore în materie. Ea s-a exprimat în manualul de drept internaţional contemporan 
(apărut în două ediţii, 1965 şi 1975), tratatului (1981, 1983) şi lucrările 
monografice privind principiile fundamentale ale dreptului internaţional şi 
negocierile ca principal mijloc de soluţionare a diferendelor internaţionale. 

Totodată, lui îi datorăm şi o serie de studii vizând reconsiderarea şi 
valorificare operei unor valoroşi înaintaşi, precum N. Titulescu şi V. V. Pella. Prin 
asemenea lucrări s-au pus, cu adevărat, bazele studiului modern al dreptului 
internaţional public în România, care aşteaptă dezvoltări pe măsură, în consens cu 
noile date şi imperative ale lumii în care trăim. 

 
1. Scurtă fişă biografică. Născut la 16 iunie 1903 în comuna Turcineşti 

(Judeţul Gorj), Grigore Geamănu a absolvit, după strălucite studii liceale, 
Facultatea de drept din Bucureşti (1928), plecând ulterior la Paris, unde obţine titlul 
de doctor în drept, cu menţiunea „foarte bine”, susţinând (1933) teza intitulată „La 
résistance à l’oppression el le droit à l’insurrection”; concomitent îşi desăvârşeşte, 
în continuare, formaţia juridică – în domeniul dreptului internaţional şi al relaţiilor 
internaţionale – prin frecventarea şi absolvirea cursurilor Academiei de Drept 
Internaţional de la Haga (1934), unde, după aproape jumătate de veac (1980), va 
ţine un curs intitulat „Théorie et pratique des negociations dans le droit international”. 

Reîntors în ţară (1934), îşi desfăşoară activitatea ca avocat, mai întâi în 
Baroul Gorj, iar, ulterior (din 1938), în Baroul Ilfov şi în perioada „traversării 
deşertului politic” în Colectivul de asistenţă juridică al Capitalei (1953–1956). A 
făcut parte din Partidul Naţional Ţărănesc, fiind un apropiat a lui Grigore Iunian, 
după care a aderat la Frontul Plugarilor, condus de dr. Petru Groza. 

A fost învestit în înalte funcţii în aparatul de stat – în conducerea 
Ministerului de Interne (1945–1948); adjunct al ministrului lucrărilor publice 
(1948–1949); prim arbitru de stat (1949–1952); membru şi secretar al Consiliului 
de Stat (1961–1968) –, precum şi în diplomaţie – ministru plenipotenţiar, şef de 
misiune, în Confederaţia Elveţiană (1959–1961) şi ambasador în Republica Turcia 
(1968–1971). 

A fost reprezentantul României la ONU la sesiunea a 12-a din 1957, şef al 
delegeţiei române la Conferinţa dreptului mării de la Geneva din 1958–1960, a 
participat cu intervenţii la Conferinţa de Drept Internaţional din 1966, de la 
Lagonissi-Grecia şi la Congresul de Drept Internaţional Penal de la Paris, din 1967. 

Concomitent cu activitatea şi funcţiile amintite, Grigore Geamănu a avut o 
desosebit de valoroasă activitate didactică şi ştiinţifică, fiind profesor la Facultatea 
de Drept din Bucureşti (cu începere din 1949; din 1960 doctor docent; din 1972 
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profesor consultant), predând, iniţial, Istoria statului şi dreptului românesc şi apoi 
Dreptul internaţional public. A fost decan al acestei facultăţi în perioada 1958-1959. 

Deputat în Marea Adunare Naţională timp de peste două decenii (1946–
1969), membru titular al Academiei de Ştiinţe Sociale şi Politice, vicepreşedinte şi 
apoi, după 1981 până la încetarea din viaţă, preşedinte al Asociaţiei de Drept 
Internaţional şi Relaţii Internaţionale (A.D.I.R.I.). 

S-a stins din viaţă la Bucureşti, la 2 august 1985. 
 
2. Opera ştiinţifică. Teza de doctorat La résistance á l’opression et le droit à 

l’insurrection (Rezistenţa la opresiune şi dreptul la insurecţie) susţinută la 
Facultatea de drept a Universităţii din Paris şi publicată de Editura Domat-
Monchrestien din capitala Franţei în 1933 se înscria, deopotrivă prin tema abordată 
şi conţinutul său, spiritului „revoluţionar” al epocii imediat următoare Primului 
Război Mondial, cea a reaşezării lumii, în frunte cu Europa în noi frontiere şi a 
radicalizării ideilor şi practicii socio-politice. De altfel, din primele rânduri ale 
lucrării şi întregul expozeu al Introducerii sale transpare preocuparea de a porni de 
la explicitarea sensului juridic al ideii de revoluţie care „Concepută sub aspecte 
diferite, urmând timpurile şi mediile sociale s-a ajuns la a i se atribui sensuri 
variate, chiar contradictorii” (p. 1). De altfel, primul autor citat în lucrare este  
K. Kautsy cu volumul său Revoluţia socială. Dacă pentru marele public această 
revoluţie evoca mai ales imaginea baricadelor şi ghilotinei sângeroase, alţii îi 
înlăturau orice urmă de violenţă, conferindu-i semnificaţia unei transformări 
sociale paşnice, dar radicală. La nivelul doctrinei persistau aceleaşi rezultate 
imprecise; în timp ce pentru unii inspirându-se din ştiinţele biologice aceasta ar 
reprezenta o „mutaţie organică”, alţii o consideră un caz de psihologie a 
mulţimilor, iar, în fine, pentru jurişti ea constituia „o ruptură de legalitate”. 

Definirea juridică a revoluţiei, diferenţierea acesteia de revoltă din 
perspectiva dreptului pozitiv şi a concepţiilor de atunci a reprezentat o problemă 
prealabilă a tezei de doctorat. Pornind de la constatarea că existenţa unui „drept la 
revoluţie” era atunci unanim recunoscută, autorul punea întrebarea dacă acelaşi 
răspuns se impunea şi în privinţa dreptului la revoltă împotriva deţinătorilor 
nedemni ai autorităţilor publice şi arăta că faţă de această problematică polemicile 
păreau interminabile. Dintr-o asemenea perspectivă, teza propunea, potrivit 
autorului său „un modest eseu asupra legitimităţii rezistenţei la opresiunea statului 
şi a dreptului la insurecţie”. 

În urma unui demers laborios şi autentic de cercetare ştiinţifică se ajungea la 
concluzia generală a existenţei incontestabile, în teorie şi în fapt, a dreptului de 
revoltă împtriva autorităţilor stabilite care, administrând într-un mod nedemn 
problemele publice determinau ruinarea şi chiar pierderea unei naţiuni. Pentru o 
mai bună apreciere a legitimităţii unui atare drept se distingeau două domenii 
diferite: cel al dreptului pozitiv, formulat şi impus de stat şi cel al dreptului obiectiv 
născut din faptul societăţii şi impus statului. În domeniul dreptului statal era 
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permisă numai rezistenţa pasivă şi atunci când ea nu tulbura grav ordinea publică; 
rezistenţa defensivă se admitea atâta timp cât se opunea nu la legea estimată injustă, 
ci agenţilor, acţionând cu nerespectarea legii. Referitor la domeniul dreptului 
obiectiv, unde rezistenţa la opresiune apărea ca sancţiune a regulii de drept care se 
degajă din solidaritatea socială şi care se impune deopotrivă guvernanţilor şi 
guvernaţilor, rezistenţa e permisă şi justificată din punct de vedere juridic, indiferent 
de gradul său de manifestare. Între aceste două tendinţe opuse ale gândirii juridice, 
tânărul doctor în drept Grigore Geamănu făcea propria alegere, arătând că esenţa 
pozitivismului juridic fiind consolidarea regulilor stabilite şi sancţionate de către stat, 
ca singura normă de conduită umană, conduce la omnipotenţa despotică a 
guvernanţilor; acest lucru se explică prin aceea că întreaga legislaţie pozitivă se 
întemeia pe dreptul individual, care nu putea fundamenta limitarea voinţei 
guvernanţilor, întrucât, pe de o parte, acesta era anterior statului, iar pe de alta, el nu 
era decât o „afirmaţie metafizică”, şi nu o realitate, cea a ficţiunii unui „contract 
social”. Şi aceasta în condiţiile în care fondul dreptului nostru e social, iar acest lucru 
face ca să se atribuie cauzele profunde ale răului societăţii timpului, autonomiei 
frapante între legislaţia pozitivă şi conştiinţa modernă. 

Văzându-se nepuntinţa doctrinei individualiste s-a crezut că se va găsi o 
limită a puterii în voinţa însăşi a statului, dezvoltându-se faimoasa teorie a 
autolimitării statului, denunţată şi ea ca ilogică, atâta timp cât statul nu se supune 
decât în mod voluntar dreptului şi voinţa sa nu se determină decât prin ea însăşi, 
rămânând în consecinţă întotdeauna suverană. Aşadar, toate aceste teorii erau 
considerate de juristul român ca fiind constituite pe noţiuni lipsite de valoare 
ştiinţifică, iar dacă erau încă acceptate, faptul se justifica printr-un inexplicabil 
ataşament faţă de o stare de lucruri pe atunci dispărută. 

La momentul respectiv, aprecia Gr. Geamănu, nu se mai putea accepta teza 
că statul creează dreptul şi că puterea acestuia nu poate fi limitată decât în măsura 
în care o acceptă el însuşi, iar această supunere voluntară nu este o obligaţie 
juridică, ci numai un artificiu ori o abilitate politică. În consecinţă, conchide el, în 
doctrina realistă – care consideră statul un fenomen de diferenţiere între cei mai 
puternici şi cei mai slabi, între guvernanţi şi guvernaţi – trebuie căutată cheia 
problemei. Aici puterea politică a guvernanţilor apare ca un simplu fapt, unul de 
forţă care devine totuşi legitim dacă deţinătorii săi îl folosesc la realizarea 
dreptului. Aşadar, nici concept al personalităţii, nici al suveranităţii, nici o altă 
ficţiune în sens vag şi nedeterminat, ci adevărul brutal aşa cum se degajă el din 
observarea faptelor sociale (p. 296). 

Într-o viziune egalitaristă, din acest fapt ar rezulta că atât guvernanţii, cât şi 
guvernaţii sunt indivizi de aceeaşi esenţă şi, astfel, supuşi precum toţi membrii 
colectivităţii dreptului obiectiv al grupului lor; voinţa guvernanţilor nu se impune 
deci prin faptul că ar rezulta dintr-una superioară, ci din aceea că e conformă 
dreptului obiectiv al colectivităţii. Dacă această voinţă nu mai este conformă 
dreptului, supunerea nu mai este datorată, iar dacă guvernanţii vor să o impună prin 
forţă, guvernaţii au îndatorirea şi puterea juridică de a le rezista prin forţă. 
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Se formula astfel, în virtutea „doctrinei realiste” o justificare juridică a 
dreptului la revoltă în domeniul dreptului obiectiv. Astfel, rezistenţa la opresiune 
nu mai era văzută ca un simplu apel la forţă, un fapt „extrajuridic” care admite că 
rezistenţa revoluţionară poate apare sub anumite condiţii, legitimă din punct de 
vedere politic. În plus, această legitimitate era consacrată în pactele fundamentale a 
numeroaselor state, dobândind astfel o formă şi o sancţiune tehnică, o garanţie 
împotriva arbitrariului guvernanţilor. 

Iar concluzia-propunere a lucrării rămâne deosebit de semnificativă „Înscrierea 
în constituţiile tuturor ţărilor a unei sancţiuni pentru obligaţiile guvernanţilor, nu ar fi 
cel mai mic lucru care s-ar putea face, pentru a conjura faptele de opresiune statală care 
se multiplică sub forme noi” (p. 297). 

Ajuns la catedră după 1949, profesorul Gr. Geamănu va preda, iniţial, cursul 
de Istoria dreptului românesc, elaborând, în acest context, un curs litografiat la 
Tipografia Universităţii din Bucureşti. Apropierea de dreptul internaţional public, 
prin preluarea acestei discipline la Facultatea de drept şi o primă experienţă 
diplomatică în calitate de şef al misiunii diplomatice a României în Elveţia (1959–
1961) va conduce la consacrarea definitivă a preocupărilor sale de cercetare 
ştiinţifică şi didactice acestui domeniu important al ştiinţelor juridice. Lipsa unui 
manual românesc de drept internaţional public era din ce în ce mai mult resimţită, 
„nu numai pentru a face faţă cerinţelor de ordin didactic, dar şi pentru a spori 
mijloacele de documentare existente în literatura de specialitate”, aşa cum avea să 
remarce chiar el în „Cuvântul înainte” al manualului din 1965. În asemenea 
împrejurări, în 1960 s-a pus problema, în cadrul Institutului de Cercetări Juridice al 
Academiei Române, elaborării unui manual românesc de drept internaţional, sub 
coordonarea profesorilor N. Daşcovici şi Gr. Geamănu, de o echipă de cercetători 
şi cadre didactice universitare. Cum activitatea în colectiv a tergiversat, iar 
presiunile, în vederea apariţiei unei asemenea lucrări, care să înlocuiască manualele 
sovietice utilizate până atunci, deveneau din ce în ce mai intense, Prof. Geamănu 
şi-a asumat singur o asemenea întreprindere şi a elaborat şi publicat, în 1965, la 
Editura Didactică şi Pedagogică, Dreptul internaţional contemporan, primul 
manual românesc publicat in materie1. Realizată, aşa cum se arăta în Cuvântul 
înainte şi sub influenţa celebrei Declaraţii din aprilie 1964, tomul de 885 pagini 
realiza o expunere sistematică a materiei abordate, ţinând seama de „datele cele 
mai noi în domeniu”, „urmărind îndeosebi o prezentare sintetică şi, în măsura în 
care ne-a fost cu putinţă, pe baza unei documentări recente, am căutat să schiţăm şi 
soluţii care, desigur, nu pot fi privite ca definitive, în multe din problemele 
controversate ale dreptului internaţional contemporan. Nu trebuie pierdut din 
vedere că, fiind vorba de un manual, trebuiau păstrate anumite proporţii, atât sub 
aspectul informării cât şi al aprofundării problemelor tratate” (p. 6). 
                                                 

1 Redactorul cărţii a fost prof. Ion  Muraru, reputat specialist în domeniul dreptului 
constituţional, primul preşedinte al Curţii Constituţionale a României (1992) şi primul Avocat al 
Poporului din ţara noastră. 
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Totodată, se exprima aici şi concepţia pe care profesorul o promova în 
privinţa rostului lucrărilor sale, acela de a „stimula activitatea didactică şi 
ştiinţifică, trezind şi interes pentru acestă disciplină”, „menirea oricărei lucrări 
ştiinţifice fiind şi aceea de a îndemna la noi cercetări şi dezbateri, pentru ca, prin 
eforturi comune, să se asigure progresul ştiinţei”.  

Salutând „apariţia primului manual de drept internaţional românesc”, 
specialiştii domeniului remarcau faptul că „lucrarea constituie un preţios 
instrument de studiu pentru cei ce abordează materia dreptului internaţional, o 
introducere de o deosebită valoare la aprofundarea ştiinţei şi practicii dreptului 
internaţional, o călăuză utilă în noianul de probleme concrete ce se cer rezolvate în 
practica relaţiilor internaţionale”2. Autorul acestor aprecieri, prof. E. Glaser, cu o 
previziune care avea să se îndeplinească, în acelaşi context îşi exprima dorinţa „ca 
autorul să publice o lucrare de prezentare a dreptului internaţional contemporan în 
ansamblul său, acea lucrare de care ştiinţa şi practica au nevoie în egală măsură în 
ţara noastră: un tratat de drept internaţional contemporan”. 

Dintre problemele generale ale dreptului internaţional, cea a principiilor sale 
fundamentale a constituit o preocupare prioritară pentru profesorul Gr. Geamănu, 
exprimată prin lucrarea monografică, Principiile fundamentale ale dreptului 
internaţional contemporan (EDP, 1967). 

Considerate ca „partea cea mai dinamică”, „pilonii” dreptului internaţional, 
general recunoscute şi cu valoare obligatorie, acestea reprezintă criteriul de 
legalitate şi conformitate al tuturor celorlalte norme juridice internaţionale, 
încălcarea lor angajează răspunderea internaţională a statelor, iar, în caz de 
agresiune, atrage răspunderea penală a persoanelor vinovate de această crimă, cea 
mai gravă crimă internaţională. Reprezentând o reuşită prezentare de ansamblu a 
principiilor fundamentale ale dreptului internaţional contemporan, o desluşire a 
conţinutului, a principalelor implicaţii şi a forţei lor juridice universale, monografia 
a rămas până astăzi o întreprindere unică în literatura română de specialitate. 

Apărută 10 ani mai târziu, în 1975, ediţia a II-a a manualului, revizuită şi 
adăugită, în două volume, ţinea seama şi îngloba „transformările însemnate” 
suferite între timp de dreptul internaţional în efortul său de adaptare continuă „la 
exigenţele şi realităţile lumii contemporane, în permanentă prefacere”. Printre 
evoluţiile avute în vedere se menţionau dezvoltarea principiilor fundamentale şi a 
drepturilor şi obligaţiilor statelor, prin definirea conţinutului lor în instrumente 
internaţionale şi bilaterale, inclusiv codificarea lor, elaborarea de norme destinate 
să reglementeze relaţiile dintre state în noi domenii corespunzătoare progresului 
tehnico-ştiinţific, în curs de formare, precum un nou drept al mării, un drept 
internaţional economic şi un drept internaţional al dezvoltării. 

În consens cu realităţile şi preocupările epocii, profesorul Geamănu constata 
că dezvoltarea de până atunci a dreptului internaţional, nu era suficientă pentru ca 
acesta să-şi îndeplinească funcţiile sale de a oferi cadrul juridic cel mai adecvat 
                                                 

2 E. Glaser, recenzie, publicată în „Studii şi Cercetări Juridice”, no. 4/1965, p. 693–699. 



7 Grigore Geamănu (1903–1985) 505 

 
 

eforturilor popoarelor pentru utilizarea cooperării internaţionale în scopul 
soluţionării problemelor politice, economice şi sociale ce confruntă omenirea, 
printre care un rol central îl ocupă decalajul ce s-a accentuat între ţările dezvoltate 
şi cele în curs de dezvoltare. 

La aproape două decenii de la manualul din 1965, în urma unui amplu 
proces evolutiv de decantări şi cristalizări teoretice, profesorul Grigore Geamănu 
ajunge să publice „prima încercare de a elabora un tratat românesc de drept 
internaţional” menit, printre altele „să deschidă calea unor eforturi tot mai 
fructuoase pentru progresul ştiinţei în acest domeniu”, în două volume, publicate în 
1981 şi, respectiv, 1983, justificându-şi noul demers publicistic prin nevoia de a 
asimila şi prezenta noile evoluţii de la nivelul dreptului internaţional, exprimate 
prin proporţiile deosebite dobândite de practica convenţională a statelor şi cea 
juridică a organizaţiilor internaţionale, inclusiv activitatea lor de codificare, 
îmbogăţirea necontenită a bibliografiei de specialitate tinzând spre necuprins şi 
afirmarea de noi domenii de reglementare interstatală, autorul concluziona că, „în 
contextul transformărilor necontenite şi profunde ale vieţii internaţionale, însăşi 
substanţa dreptului internaţional se modifică. Se prefigurează un drept internaţional 
nou, al unei noi ordini internaţionale”. 

În cele peste 1000 de pagini ale sale, primul tratat românesc de drept 
internaţional realizează o expunere sistematică, exhaustivă a materiei, cu evaluări 
ale doctrinei, dezvoltări proprii şi sublinieri permanente ale contribuţiei României 
la afirmarea noilor valori ale relaţiilor internaţionale. 

Astfel, volumul I (1981) expune problemele generale, aferente formării şi 
dezvoltării istorice a dreptului internaţional, trăsăturilor sale definitorii, principiilor 
fundamentale, subiectelor, populaţiei şi teritoriului în dreptul internaţional. 

Volumul II (1983) este consacrat sectoarelor speciale, respectiv: dreptului 
diplomatic şi consular, dreptului tratatelor, organizaţiilor internaţionale, dreptului 
internaţional şi ordinii economice internaţionale, rezolvării diferendelor dintre 
state, dreptului internaţional umanitar şi dreptului internaţional penal.  

Specialiştii timpului apreciau că prin publicarea primului tratat românesc în 
materie „se deschide o nouă etapă în această categorie a literaturii de drept 
internaţional din ţara noastră...”, iar lucrarea se înscria ca „un moment remarcabil 
într-o viitoare istorie a doctrinei româneşti a dreptului internaţional”3. 

Un domeniu special al dreptului internaţional public, care l-a preocupat în mod 
deosebit pe profesorul Geamănu şi căruia i-a consacrat o reuşită lucrare monografică în 
1977, este Dreptul internaţional penal şi infracţiunile internaţionale. Era vorba de 
continuarea şi dezvoltarea unei valoroase tradiţii româneşti, reprezentată în primul rând 
de opera de pionierat a lui Vespasian V. Pella (1897–1952) la reconsiderarea şi 
valorificarea căreia a contribuit major în anii 1960. 

În concepţia sa, dreptul internaţional penal reprezintă o ramură a dreptului 
internaţional public, care imediat după Primul Război Mondial s-a afirmat cu 

                                                 
3 R. M. Besteliu, recenzie în „Studii şi Cercetări Juridice”, no. 3/1982, p. 290-291.  
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vigoare asumându-şi în prima linie – cum se exprima V. V. Pella – „misiunea de a 
apăra pacea internaţională, misiune pe care nici diplomaţia, nici politica Societăţii 
Naţiunilor n-au putut-o îndeplini”. După intensificarea preocupărilor, preponderent 
doctrinare, dar şi de codificare în perioada interbelică şi avântul de reglementare 
aferent anilor imediat următori celei de-a doua conflagraţii mondiale, mai ales prin 
Statutele şi hotărârile Tribunalelor de la Nürnberg şi Tokio şi înscrierea problemei 
pe agenda nou înfiinţatei Organizaţii a Naţiunilor Unite (1945), în condiţiile 
împărţirii lumii prin căderea „cortinei de fier”, în două mari blocuri politico-
militare şi economice adverse, problematica dezvoltării unui „drept internaţional 
penal” fusese practic suspendată. Ea avea să fie reluată după 1965, în contextul 
amplificării procesului de multipolarizare a vieţii internaţionale, a acceptării 
principiului coexistenţei paşnice, şi eforturilor crescânde de afirmare a obiectivelor 
unei noi ordini internaţionale, „mai juste şi mai drepte”. 

Subliniindu-se faptul că volumul reprezintă „continuarea, la un nivel superior, a 
unei tradiţii româneşti ilustrată cu distincţie pe acest plan de juristul şi diplomatul 
român Vespasian V. Pella”, în recenziile lucrării se remarcau, printre altele, „tratarea cu 
realism şi curaj” a problemei jurisdicţiei criminale internaţionale, asupra căreia 
persistau numeroase controverse şi se conchidea că aceasta reprezenta „o contribuţie 
valoroasă la promovarea tezelor doctrinei juridice româneşti”, „o temeinică pledoarie 
pentru creşterea rolului şi eficacităţii normelor dreptului internaţional în relaţiile dintre 
state în conformitate cu aspiraţiile legitime ale statelor”4. 

În aceste condiţii, prof. Geamănu readuce în atenţie problema dreptului 
internaţional penal ca o continuare a unei tradiţii ştiinţifico-diplomatice româneşti 
şi un răspuns la o exigenţă a momentului istoric respectiv, încercând conjugarea 
rezonabilă a acestora, în limitele permise de vremuri. Era rezultatul unui proces de 
revalorificare a operei unor personalităţi precum N. Titulescu şi V. V. Pella, 
declanşat după 1960, în contextul „dezgheţului” declanşat şi promovat major de 
„Declaraţia din 1964” şi hotărârea României de a-şi relua şi manifesta un rol 
specific pe scena internaţională. 

Astfel începând cu articolul din 1963 (scris împreună cu Gh. Moca) şi mai 
ales prin studiul La conception de V. V. Pella de la prévention et de la définition 
des crimes contre la paix (1968) profesorul Geamănu a realizat o punere în valoare 
a ideilor savantului român din perspectiva noilor realităţi internaţionale şi a 
intereselor României timpului. Pentru el, V. V. Pella trebuie să fie considerat nu 
numai ca unul dintre precursori, dar, în anumite privinţe, ca fondatorul însuşi al 
dreptului internaţional penal. Şi aceasta graţie amplei sale activităţi de conturare şi 
afirmare a acestei discipline exprimată, printre altele, prin ridicarea, în 1924, de 
către Uniunea Interparlamentară a problemei criminalităţii războiului de agresiune, 
studierea, din iniţiativa sa, timp de peste un deceniu, de către Asociaţia 
Internaţională de Drept Penal, a chestiunii unui cod represiv mondial, al cărui 
proiect a fost elaborat de juristul român în 1935, faptul că a doua sa operă teoretică 
                                                 

4 I. Voicu, recenzie, în „Revista română de studii internaţionale”, nr. 3/1978, p. 414-416. 
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ca importanţă La guerre, crime et les criminels de guerre era publicată în 1946, la 
un moment în care, dreptul internaţional penal, după Nürnberg, nu mai era o simplă 
construcţie doctrinară, ci devenise o realitate politică şi juridică, rolul său ca expert 
la prepararea anteproiectului Convenţiei privind genocidul şi supunerea, în 1950, 
Secretariatului ONU a unui Memorandum privind proiectul de Cod represiv al 
crimelor contra păcii şi securităţii umanităţii. Trecând în revistă contribuţiile 
majore ale savantului-diplomat la întemeierea şi dezvoltarea dreptului internaţional 
penal, în studiul din 1978, îl considera „strălucit precursor şi constructor” al 
acestuia şi concluziona că Pella s-a situat, în multe probleme ale dreptului 
internaţional pe o poziţie avansată, ca de pildă, interzicerea războaielor de 
agresiune, răspunderea internaţională a statelor, transformarea dreptului 
internaţional într-un drept al păcii, represiunea terorismului şi a pirateriei, 
incriminarea luării de ostatici etc. Din această bogată şi diversă activitate 
consacrată creării şi dezvoltării dreptului internaţional penal, o „semnificaţie 
particulară” o reprezenta concepţia vizând prevenirea şi definirea crimelor contra 
păcii. Totuşi, şi în acest cadru se reiterează ideea, specifică acelei perioade în care 
autorităţile comuniste de la Bucureşti erau în plină acţiune de afirmare a 
independenţei faţă de Moscova, potrivit căreia crearea unei Curţi penale 
internaţionale şi elaborarea unui Cod penal internaţional, soluţiile supranaţionale în 
general „merg împotriva dezvoltării lumii contemporane şi sunt lipsite de realism”. 

Persistă, aşadar, temerea, după experienţa de până atunci şi în condiţiile 
presiunilor de „integrare” din cadrul „lagărului socialist” că orice măsură de justiţie 
suprastatală nu putea fi exercitată excesiv, cu atingerea atributelor sacrosante ale 
suveranităţii naţionale. 

Şi aceasta întrucât „Trăsătura caracteristică a epocii noastre este procesul 
care se afirmă la nivel mondial de afirmare a entităţii naţionale a popoarelor 
interesate să trăiască în pace şi să realizeze o cooperare internaţională fructuoasă 
fondată pe respectul mutual şi egalitatea suverană a statelor”. În respectivele 
condiţii, prevenirea agresiunii şi eliminarea ei din viaţa internaţională nu putea fi 
considerată decât rezultatul eforturilor convergente ale „forţelor imense care luptă 
pentru pace şi progres social”. 

Numai utilizând mijloacele adecvate la trăsăturile lumii de la un anumit 
moment dat dreptul internaţional penal poate să aducă mari servicii păcii şi 
civilizaţiei. 

Criminalitatea războiului de agresiune reprezintă o teză fundamentală a 
concepţiei savantului român asupra misiunii dreptului internaţional penal; 
calificându-l ca o infracţiune internaţională, se insistă asupra necesităţii folosirii în 
studiul acestei crime, a cauzelor sale, metoda sociologică. Considerând agresiunea 
o crimă gravă, V. V. Pella se dovedeşte partizanul definirii sale. În prevenirea 
crimelor contra păcii un rol important revine organizaţiilor internaţionale, sub 
condiţia primordială a universalităţii lor. 

Din această perspectivă, se propunea relevată opera lui V. V. Pella, „ardentă 
pledoarie pentru apărarea păcii şi civilizaţiei, impregnată de un spirit generos şi 
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continuând idei confirmate de practică, Judecătorul suprem al valorii oricărei 
creaţii ştiinţifice”. 

Într-o asemenea abordare, în justificarea demersului său din 1977, prin 
publicarea la Editura Academiei Române a monografiei Dreptul internaţional 
penal şi infracţiunile internaţionale, prof. Gr. Geamănu porneşte de la teza că 
„Procesul instaurării noii ordini politice este nedespărţit de perfecţionarea normelor 
şi principiilor juridice chemate să guverneze relaţiile dintre state” şi conchide că 
„Dreptul internaţional penal şi jurisdicţia criminală internaţională trebuie să devină 
instrumentele unanim acceptate prin care să se pună capăt politicii de dominaţie, 
agresiune şi dictat, să se elimine forţa din relaţiile internaţionale...” (p. 327). 
Reluarea codificării sub egida ONU şi preocupările vizând actualizarea dreptului 
internaţional penal păstrau însă ca „punct nevralgic” jurisdicţia criminală 
internaţională, care însă condiţionează în mare măsură existenţa însăşi a acestui 
drept şi realizarea justiţiei penale internaţionale. Marcând progresele în domeniu şi 
aprecierile profesorului Geamănu cunosc atenuări importante, în sensul apropierii 
de concepţia lui Pella şi previziunii dezvoltărilor viitoare. Astfel, în studiul din 
1968 Problema înfiinţării unei Curţi penale internaţionale, relevând vechimea ideii 
creării unei jurisdicţii criminale internaţionale cu caracter permanent (recunoscută 
odată cu apariţia dreptului internaţional, la sfârşitul veacului al 19-lea) şi evoluţiile 
sale ulterioare, se arata că aceasta „poate să constituie un mijloc de luptă împotriva 
agresiunii, împotriva crimelor împotriva omenirii, în anumite condiţii şi cu o 
organizare corespunzătoare, calea principală de reprimare a acestora rămânând însă 
legislaţia şi instanţele penale interne ale statelor”. Sub pretextul imposibilităţii 
transpunerii în plan internaţional a instituţiilor dreptului penal intern (cu exemplul 
că, în practică, pentru a judeca criminalii celui de-al Doilea Război Mondial s-a 
recurs la instanţe internaţionale ad-hoc şi la tribunalele interne), se concluziona că 
dreptul internaţional contemporan „respinge, prin principiile sale fundamentale, 
printre care respectul suveranităţii ocupă un loc central, crearea unui aparat de 
constrângere suprastatal”. Concepţiile lui Pella şi Donnedieu de Vabres, care 
considerau crearea unui drept penal internaţional ca fiind de neconceput fără o 
justiţie represivă internaţională, se explicau prin faptul că ei considerau dreptul 
penal internaţional ca fiind o latură mai vastă a dreptului criminal intern. 

În condiţiile date, profesorul Geamănu se limita la a considera prioritară 
concentrarea eforturilor pe aspectul preventiv al dreptului penal internaţional, prin 
întărirea cooperării inetrnaţionale în diferite domenii, crearea unui climat de 
încredere ş.a., dar şi în sensul lărgirii listei crimelor internaţionale şi studierea 
faptelor noi care se cereau a fi incriminate. La un deceniu de la asemenea aprecieri 
optica se schimba aproape radical: „Fără a nega incompatibilitatea între ideea de 
suveranitate şi crearea unui organism suprastatal, preciza el de această dată, ne-am 
exprimat speranţa că în urma progreselor realizate, atât în realţiile dintre state, cât 
şi în domeniul dreptului internaţional... putem relua discuţiile în jurul acestei 
probleme, ţinându-se seama de noile coordonate care orientează în prezent viaţa 
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internaţională, care tind s-o influenţeze şi mai mult în viitor, în sensul continuei 
sale democratizări” (p. 332). 

Un alt concept fundamental căruia prof. Geamănu i-a acordat o importanţă 
deosebită îl reprezintă cel de jus cogens în dreptul internaţional, căruia i-a 
consacrat, pe lângă capitole consistente în manualele şi tratatul în materie, un 
important studiu cu acest titlu, publicat în 1966, în „Revista română de studii 
internaţionale”. Pornind de la ideea că orice ordine juridică – internă sau 
internaţională – cuprinde, în mod necesar, norme având caracter imperativ, un prim 
aspect al problemei îl reprezintă acela de a determina asemănările noţiunii aferente 
celor două perspective de înţelegere. În acest context, autorul, tributar abordării 
suveraniste, impuse mai ales politic, apreciază nepotrivită adoptarea noţiunii de 
„ordine publică internaţională” (acceptată în dreptul intern, dar care nu se confunda 
însă cu jus cogens), care „ar evoca existenţa unei ordini supraordonate voinţei 
statelor, creatoare ale dreptului internaţional prin consensul lor” şi nici a 
împrumutului noţiunii de „bune moravuri”, întrucât regulile morale internaţionale 
nu pot avea efecte juridice decât în măsura în care se transformă în norme de drept 
internaţional, încetând astfel de a mai fi numai reguli de morală. 

Avându-se în vedere esenţa lor de norme imperative, nesusceptibile de 
abatere ori de derogare, regulile aferente lui jus cogens erau considerate a avea 
acelaşi caracter atât în dreptul intern, cât şi în dreptul internaţional. În privinţa 
acestuia din urmă se remarcă însă şi o serie de trăsături proprii, diferenţiatoare, 
rezultate din izvoarele acestora, criteriile folosite pentru stabilirea caracterului de 
jus cogens al unei norme de drept internaţional, sancţiunea atrasă de nerespectarea 
lor şi caracterul de jus cogens al principiilor fundamentale ale dreptului 
internaţional contemporan. Într-o viziune dinamică şi încrezător în rolul şi forţa 
dreptului de asigurare a păcii şi cooperării internaţionale, profesorul român 
învedera însemnătatea studierii, în continuare a problematicii lui jus cogens în 
dreptul internaţional, întrucât acesta ar corespunde „preocupărilor de a da expresie, 
pe planul dreptului, realităţilor fundamentale ale epocii noastre”. 

O altă problemă importantă, aferentă deopotrivă valorificării tradiţiilor 
cercetării ştiinţifice româneşti reprezentate de opera lui V.V. Pella şi problematicii 
mai largi a dreptului internaţional penal şi infracţiunilor internaţionale, care a 
preocupat pe profesorul Gr. Geamănu, a fost cea a terorismului, a cauzelor şi 
formelor de combatere a sa. Astfel, în studiul Origine et causes du terrorisme, din 
1983, savantul jurist pornea de la constatarea că terorismul, ca fenomen politic ori 
social nu este numai o realitate a zilelor noastre, ci manifestările sale urcă în timp 
la primele formaţiuni politice, fiind denumit, după epocă, tiranicid, regicid etc. 
Referitor la cauzele lui, pe cât de multiple şi variate în plan concret, ele rămân, pe 
fond, expresii ale aceluiaşi fenomen cu caracter politico-social şi importante 
aspecte economice. Vechile raporturi interstatale bazate pe inegalitate, dominare şi 
opresiune, care au divizat lumea în ţări bogate şi ţări sărace, creând astfel mari 
decalaje între nivelurile de dezvoltare ale statelor reprezintă cauza primă a 
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terorismului şi, ca urmare, eradicarea sa presupunea în mod necesar, instaurarea 
unei noi oridini economice internaţionale, care implica, la rândul său, şi noi norme 
de drept internaţional. 

Teoria şi practica negocierilor ca mijloc principal de reglementare paşnică a 
diferendelor internaţionale a reprezentat o altă temă importantă care l-a preocupat 
în mod deosebit pe prof. Grigore Geamănu şi care a format obiectul a două 
importante lucrări ale sale: Théorie et pratique des négociations en droit 
international (în fapt, textul cursului său cu acelaşi titlu susţinut în 1980 la 
Academia de Drept Internaţional de la Haga) şi, respectiv, al studiului Les 
négociations, moyen principal du réglement pacifique des différends internationaux 
(publicat în volumul ad honorem Manfred Lachs, distins fost judecător al Curţii 
Internaţionale de Justiţie). 

 
3. Moştenirea. Din perspectiva unei opere pe care am încercat să o 

prezentăm în linii generale mai sus, profesorul Grigore Geamănu a lăsat posterităţii 
o moştenire ştiinţifică de nepreţuit, constând în contribuţii fondatoare la 
dezvoltarea unei doctrine a dreptului internaţional public în România. Manualele 
sale universitare şi primul tratat în materie din România au avut un rol deosebit nu 
numai la formarea multor generaţii de jurişti, în general şi specialişti în domeniul 
relaţiilor şi dreptului internaţional, în particular, dar şi în îmbogăţirea literaturii 
ştiinţifice şi afirmarea viguroasă a unei ştiinţe româneşti în acest domeniu. Studiile 
şi articolele sale au adăugat noi valenţe şi au dat consistenţă unui domeniu încă în 
căutare de lucrări de valoare. Nu în ultimul rând, prin opera sa, prof. Geamănu a 
continuat cele mai valoroase tradiţii ale şcolii româneşti de drept internaţional, le-a 
valorificat sevele ştiinţifice perene, a adăugat elemente noi, creatoare, corespunză-
toare epocii sale şi, tot atât de important a deschis perspective generoase de 
dezvoltare viitoare. Astfel, prof. Grigore Geamănu se înscrie, prin opera sa, în 
galeria marilor personalităţi ale ştiinţei juridice româneşti creatoare de şcoală, care 
au contribuit major la progresul creaţiei naţionale şi afirmării sale în plan 
internaţional. 
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Geneviève Giudicelli-Delage, Stefano Manacorda (coordonatori),  
La responsabilité pénale des personnes morales: perspectives européennes et 

internationales, Societé de Législation Comparée, Paris, 2013, 303 p. 

Reunind actele colocviului organizat la Paris, între 20 şi 22 octombrie 2011 de Asociaţia de 
Cercetări Penale Europene şi echipa Collège de France „Internormativităţi în spaţiul penal”, înscris în 
cadrul proiectului de cercetare finanţat de Uniunea Europeană „Corporate Criminal Liability and 
Compliance Programs” (Răspunderea penală corporativă şi programele de conformare), volumul 
reuneşte contribuţii pe tematica dată din partea unor specialişti aparţinând mai multor universităţi 
europene. 

Cercetarea a presupus două direcţii de acţiune, reflectate în studiile aferente lucrării. Prima, 
descriptivă şi comparativă, ne propune o radiografie cât mai exhaustivă a reglementărilor legislative şi 
a jurisprudenţei din ţările membre ale Uniunii Europene, privind răspunderea penală a persoanelor 
juridice, comparaţia lărgindu-se şi la alte sisteme, precum cel american, australian şi elveţian. Studiul 
a vizat, în special, analiza rolului organizării defectuoase în privinţa importării unei infracţiuni în 
cazul persoanei juridice. Conceput plecându-se în special de la modelul italian, modelul organizării 
defectuoase doreşte să concilieze o politică de prevenire a delincvenţei de întreprindere şi respectarea 
principiilor răspunderii penale, în frunte cu principiul personalităţii. Pentru aceasta s-a stabilit o 
răspundere proprie a întreprinderii. Dintr-o asemenea perspectivă, cercetarea şi studiile rezultate au 
urmărit evaluarea sistemelor juridice care prevăd deja acest tip de răspundere şi măsurarea 
posibilităţilor de extensie a sa la statele care nu dispun încă de o asemenea măsură. 

Cea de-a doua direcţie, prospectivă s-a concentrat asupra problemei redactării unei propuneri 
de directivă unional-europeană, privind armonizarea răspunderii penale a persoanelor juridice (ori 
entităţilor colective), precum şi a faptului de a şti dacă modelul italian de organizare defectuoasă şi 
culpa proprie a entităţii erau sau nu susceptibile de a constitui un element al acestei armonizări. 

Chiar dacă în aparenţă autonome, aceste două direcţii s-au dovedit în realitate, cu ocazia 
cercetării, dimpotrivă, a fi în interacţiune. Concluziile rezultate din analiza situaţiei existente în planul 
drepturilor pozitive interne apar astfel destul de amestecate. Dacă principiul unei răspunderi penale a 
persoanei fizice tinde să se impună în toate legislaţiile naţionale, modalităţile de aplicare a sa prezintă 
variaţiuni notabile. Aceste două constatări sunt în special şi parţial rezultanta influenţei europene. 
Este vorba, mai întâi, de existenţa instrumentelor unional-europene care impun statelor membre ale 
UE să ia măsuri adecvate pentru a asigura că răspunderea penală a persoanelor juridice poate să fie 
angajată în baza dezvoltărilor interne ale semnificaţiilor principiului; dar alegerea lăsată de dreptul 
UE între o răspundere penală stricto sensu şi o răspundere punitivă care să poată fi administrativă 
(contravenţională), caracterul fragmentar al domeniilor de intervenţie a Uniunii, laconismul sau chiar 
absenţa de dispoziţii unional-europene în privinţa unui număr de probleme de drept penal şi de 
procedură penală au condus la o adevărată „explozie” a opţiunilor naţionale de politică penală în 
materie. Ea se manifestă atât în privinţa câmpului de aplicare, cât şi în cea a criteriilor de imputare sau 
a normelor de sancţionare ori procedurilor aplicabile. O atare situaţie are drept consecinţe, pe de o 
parte, slăbirea eficacităţii dispozitivelor instituite (diversitatea răspunsurilor naţionale favorizând 
practicilor de forum shopping, perturbând mecanismele de cooperare judiciară), iar pe de alta, lipsa de 
coordonare, de cumul de răspunsuri naţionale represive de natură şi de intensitate variabile conduce la 
o sărăcire a garanţiilor datorate oricărui justiţiabil, fie el şi persoană juridică. 

Apare astfel necesară explorarea posibilităţilor de a se recurge la principiul recunoaşterii 
reciproce în materie penală şi, în special, în măsura în care o sancţiune pronunţată într-un stat membru 
 
STUDII ŞI CERCETĂRI JURIDICE, an 2 (58), nr. 4, p. 511–512, Bucureşti, octombrie – decembrie, 2013 
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al UE împotriva unei persoane juridice poate sau ar putea să fie recunoscută şi executată într-un alt 
stat membru. 

În aceste linii generale, conţinutul studiilor componente sunt dispuse în două părţi, 
complementare ale volumului. Prima, intitulată Acquis-ul dreptului penal european, cuprinde 
intervenţiile: „Răspunderea persoanelor juridice şi armonizarea penală europeană: modele normative 
şi obstacole teoretice” (de St. Manacorda); „Acquis-ul „indirect” european în materie de răspundere 
penală a persoanelor juridice. Aportul instrumentelor de cooperare judiciară” (de J. Tricot); „O normă 
model privind criteriile de imputare?” (A. Fiorella); „Răspunderea (penală) a persoanelor juridice şi 
măsurile de organizare pentru prevenirea infracţiunilor în cadrul unui model european de răspundere” 
(E. Villani); „Influenţa acquis-ului dreptului penal european asupra procedurii penale” (A. Parizot); 
„Sistemul de sancţiune şi cooperare” (A. Nieto Martin); „Note asupra cooperării judiciare, în special 
privind sancţiunea confiscării aplicată entităţilor juridice” (A.S. Valenzano); „Asupra răspunderii 
persoanelor juridice. Perspective europene” (D. Boccon-Gibod); „Liniile directoare ale răspunderii 
persoanelor juridice „ex crimine” (M. Kaiafa-Grandi). 

Sub titlul Lecţii ale dreptului european şi contribuţii ale spaţiului internaţional, în partea a 
doua a volumului sunt publicate următoarele studii: „Răspunderea penală a persoanelor juridice. 
Lecţiile dreptului social european” (de J.-Ph. Lhernould); „Răspunderea penală a persoanelor juridice. 
Lecţiile dreptului european al concurenţei” (L. Idot); „Imputaţie „personală” în materie „cvasipenală”. 
Scurte remarci asupra „culpei” întreprinderii în dreptul european al concurenţei” (N. Selvaggi); 
„Răspunderea „penală” a persoanelor juridice în dreptul bursier; lecţiile dreptului european al pieţei” 
(F. Stasiak); „Drepturile omului şi răspunderea întreprinderilor: principiile directoare ale ONU” (K. 
Martin-Chenut); „Infracţiunile corporative într-o economie globalizată: Puterea întreprinderilor 
multinaţionale şi rolul dreptului penal” (V. Mongillo); „Cauza Probo Koala, simbolul unei răspunderi 
societale a întreprinderilor în căutarea securităţii juridice” (Y. Queinnec); „Răspunderea persoanelor 
juridice şi crimele internaţionale: reflecţii asupra principiului complementarităţii” (M.T. Trapasso). 

 
Mircea Duțu∗ 

                                                 
∗ Prof. dr., Directorul Institutului de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al 

Academiei Române; e_mail: juridic_institut@yahoo.com. 



Cronici 

CONFERINŢA NAŢIONALĂ „ACTIVITATEA DE LOBBY ÎN SPAŢIUL 
UNIUNII EUROPENE – REGLEMENTARE VERSUS NEREGLEMENTARE” 

 (Bucureşti, 29 august 2013) 

Comisia juridică, de disciplină şi imunităţi a Camerei Deputaţilor, în parteneriat cu Institutul 
de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române, a organizat, joi, 29 august 
2013, în Sala Drepturilor Omului a Palatului Parlamentului, Conferinţa naţională cu tema Activitatea 
de lobby în spaţiul Uniunii Europene – reglementare versus nereglementare. 

Au participat parlamentari, cercetători ştiinţifici, cadre didactice universitare, magistraţi, 
avocaţi, reprezentanţi ai sindicatelor şi patronatelor, Consiliului Legislativ, Registrului Român de 
Lobby, Academiei de Advocacy. Pornind de la existenţa, pe agenda de lucru a Parlamentului spre 
dezbatere şi adoptare, a două proiecte de lege privind reglementarea activităţii de lobby în România 
reuniunea a avut drept scop analiza necesităţii reglementării juridice sau nu a acesteia în ţara noastră, 
din perspectiva multiplilor factori care acţionează în domeniu. 

Dintre numeroasele luări de cuvânt, amintim intervenţiile următorilor participanţi: Angel 
Tilvăr, preşedinte al Comisiei pentru învăţământ, ştiinţă, tineret şi sport a Camerei Deputaţilor; Florin 
Moţiu, secretar de stat în cadrul Ministerului de Justiţie; Bogdan Chiriţoiu, preşedinte al Consiliului 
Concurenţei; prof. univ. dr. Nicolae Turcu, preşedintele Secţiei de drept privat din cadrul Consiliului 
Legislativ; Laura Florea, preşedintele Registrului Român de Lobby; Radu Nicosevici, preşedintele 
Academiei de Advocacy; Bogdan Hossu, preşedintele „Cartel Alfa”, prof. univ. dr. Ovidiu Predescu, 
vicepreşedinte al UJR şi director al publicaţiilor „Dreptul”. 

Cu referire la tema conferinţei, luările de poziţie au fost diferite. Pe scurt, au fost examinate 
următoarele puncte de vedere: este nevoie de o reglementare a lobby-ului, în scopul definirii precise a 
activităţii de lobby, a stabilirii procedurilor de urmat, dar şi a răspunderii ce le revine celor care 
desfăşoară asemenea activităţi, precum şi a sancţiunilor ce trebuie aplicate împotriva celor care 
încalcă legea etc.; reglementarea activităţii de lobby este inoportună, autoreglementarea – constând în 
Codul de etică al practicienilor de lobby şi advocacy, Registrul de transparenţă din România şi 
Comisia de Supraveghere a Registrului de transparenţă în acest domeniu – fiind suficientă, existând şi 
propunerea de elaborare a unor ghiduri de practici în materie împreună cu autorităţile statului; 
realizarea unei consultări publice pe această temă. 

Luând cuvântul în cadrul conferinţei, prof. univ. dr. Mircea Duţu, directorul ICJ, a arătat, 
printre altele, că din perspectiva travaliului legislativ tema reglementării sau nu a lobby-ului în 
România comportă unele consideraţii interesante. Este de domeniu evidenţei că, în practică, 
activitatea de lobby există şi multe legi sunt adoptate sau modificate ca urmare a acesteia, iar 
specialistul în domeniu a fost înscris deja în nomenclatorul oficial al profesiilor. Pe calea 
„autoreglării” funcţionează asociaţii ale profesioniştilor şi un Registru al acestora. Totuşi, până acum, 
început în urmă cu 10 ani, demersul de reglementare a cunoscut 11 eşecuri, iar impunerea căii de 
„autoreglementare” a avut aceeaşi soartă. Un alt obstacol important în aprecierea nevoii speciale 
aferente îl reprezintă absenţa unei percepţii exacte a conţinutului şi rostului acestei activităţi, din 
moment ce potrivit cercetărilor sociologice, 67,5% dintre respondenţi nu au putut asocia cu nimic 
termenul de lobby şi, în orice caz, doar 6% dintre intervievaţi echivalează această activitate cu 
încercarea de a influenţa în mod legal decizia unei autorităţi.  

În plus, percepţia generală populară că a „face lobbi” echivalează cu traficul de influenţă sau 
retincenţele avizaţilor, marcate de faptul că mari afaceri de după 1990, precum cea a sângelui 
contaminat sau azbestului, în care grupurile de influenţă au avut un rol nefast, rămân aspecte care 
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trebuie atenuate, inclusiv pe calea informării adecvate şi mai convingătoare a opiniei publice 
româneşti. Reglementarea acestei activităţi, mai ales sub aspectul transparenţei regimului juridic de 
desfăşurare, statutului profesioniştilor care o practică şi a responsabilităţii acestora ar răspunde astfel 
unei nevoi sociale reale şi, pe cale de consecinţă, ar stimula crearea unei pieţe recunoscute oficial, 
deschisă regulilor economiei libere, favorizează transparenţa deciziei politico-legislative şi 
participarea publicului la luarea sa, ar clarifica mai bine demarcaţia dintre ilicit, legal şi penal în 
materie, s-ar impune o nouă profesie cu un cost şi statut bine stabilite. Exemplele de drept comparat 
pledează în acest sens şi se înscriu în contextul mai larg al specificului receptării figurilor juridice ale 
dreptului anglo-saxon în sistemele de drept continental european. Nu întâmplător legi în materie de 
lobby au fost adoptate în state precum Lituania (2001), Polonia (2006), Ungaria (2006) adică în ţările 
post-comuniste din Europa centrală şi de est în care tradiţia democratică de tip vest-europeană e mai 
puţin dezvoltată, a cunoscut sincopa totalitarist-comunistă şi sunt astfel mai receptive la modelul venit 
de peste ocean, neomondialist. 

Poate că, din această perspectivă, după experienţa noului Cod civil (2011) modelul mixt 
reprezentat, de reglementarea statului canadian Quebec – cu un sistem de drept bazat pe tradiţia 
franceză şi forjat de influenţa SUA – respectiv Legea privind transparenţa şi etica în materie de 
lobbyism (2002) ar putea constitui un reper important. Totodată, nu poate fi ignorată nici situaţia 
Parlamentului European şi a Bundestag-ului german, care dispun de un regulament interior privind 
accesul lobiştilor la activitatea lor, înscrierea acestora într-un registru public şi respectarea unui cod 
de conduită. Nu ne poate rămâne indiferentă nici iniţiativa europeană din 2005 a Comisarului UE, S. 
Kallas, vizând întărirea regulilor de transparenţă aplicabile lobiştilor de la Bruxelles. 

Aşadar soluţia temperată, în care reglementarea legală ar stabili cadrul general al problemei, 
iar în virtutea şi pentru dezvoltarea sa, autoreglarea ar stabili elementele concrete, mai ales cele de 
etică şi structurare a corpului profesioniştilor în materie, pare a fi cea mai adecvată nevoii sociale şi 
contextului unional-european şi mondial actual. 

Desigur, sunt câteva consideraţii asupra dilemei reglementare sau nereglementare; celelalte 
aspecte ale regimului juridic al activităţii de lobbing şi statutului lobbistului necesită o nouă 
dezbatere, cu alte date şi elemente proprii. 

În intevenţia sa, prof. dr. George Antoniu, directorul adjunct ştiinţific onorific al ICJ, s-a 
referit la aspectele de drept penal ale problemei, relevând mai ales diferenţa clară ce trebuie stabilită 
între infracţiunea de trafic de influenţă şi activitatea de influenţare a deciziei prin utilizarea 
mijloacelor legale. 

În încheiere, conf. univ. dr. Bogdan Ciucă a menţionat că această manifestare a constituit o 
introducere în problematica vastă şi actuală a lobby-ului în România, prilej de a fi ascultate punctele 
de vedere diverse exprimate de cei interesaţi de acest domeniu. Deopotrivă, a arătat că vor fi 
organizate şi alte manifestări pe această temă în vederea adoptării unei poziţii clare, bine 
fundamentate teoretic şi adecvate practic cu privire la reglementarea sau nereglementarea lobby-ului 
în ţara noastră în acest moment. 

 
Andrei Duțu-Buzura∗ 
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COLOCVIUL BIENAL AL ASOCIAŢIEI INTERNAŢIONALE  
DE DREPTUL URBANISMULUI (AIDRU)  

CU TEMA REGENERAREA URBANĂ 

– Bucureşti, 20–21 septembrie 2013 – 

În perioada 20–21 septembrie a.c. în Aula Academiei Române s-au desfăşurat lucrările 
Colocviului bienal al Asociaţiei Internaţionale de Dreptul Urbanismului (AIDRU) din Paris, organizat 
în colaborare cu Institutul de Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române 
(ICJ) şi Asociaţia Română de Dreptul Urbanismului (ARDU). Tema acestei ediţii a reprezentat-o 
problematica juridică a regenerării urbane, înţeleasă ca reconstrucţie a oraşului, în scopul de a limita 
etalarea urbană şi evita diminuarea spaţiilor agricole ori afectarea peisajului. 

Pe baza rapoartelor generale întocmite de reputaţi specialişti europeni în materie, pornind de 
la rapoartele naţionale vizând situaţia în domeniu din 9 state (Belgia, Elveţia, Franţa, Germania, 
Grecia, Italia, Portugalia, România şi Spania) au loc dezbateri pe următoarele teme: actori şi 
instrumente ale politicilor de regenerare urbană, proceduri speciale şi dreptul comun aplicabil, 
finanţare şi echipamente, dezvoltarea durabilă, protecţia patrimoniului şi a mediului, dimensiunea 
socială, în special relocalizarea populaţiei. 

Pe lângă circa 30 de specialişti din străinătate, au participat cercetători ştiinţifici, cadre 
didactice universitare, jurişti, arhitecţi şi urbanişti din institutele de cercetare şi universităţile 
româneşti, reprezentanţi ai Ministerului Dezvoltării Regionale şi Administraţiei Publice, Primăriei 
Generale a Capitalei, Uniunii Juriştilor din România, Registrului Urbaniştilor din România, Asociaţiei 
Profesionale a Urbaniştilor, ş.a. A fost prezent, Excelenţa sa Philippe Gustin, ambasadorul Franţei în 
România, acad. Cristian Hera, vicepreşedinte al Academiei Române, dr. Simona Teodoroiu, Secretar 
de Stat în Ministerul Justiţiei. 

În deschiderea colocviului au luat cuvântul: prof. Mircea Duţu, directorul ICJ şi preşedintele 
ARDU, Iulian Matache, Secretar de Stat în Ministerul Dezvoltării Regionale şi Administraţiei Publice 
şi prof. Jacqueline Morand-Deviller, preşedinta AIDRU. 

Este pentru prima dată când o asemenea manifestare a AIDRU a fost organizată într-o ţară din 
Europa Centrală şi de Est. 

În cuvântul său, prof. dr. Mircea Duţu a arătat că această ediţie a Colocviului, desfăşurată la 
Bucureşti este chemat să continue dialogul rodnic instituit în urmă cu aproape două decenii sub egida 
AIDRU între jurişti-urbanişti din ţări europene, pe probleme importante şi prioritare ale reglementării 
juridice privind amenajarea şi dezvoltarea urbană, favorizând astfel schimbul de idei şi de experienţe, 
apropierea practicilor publice şi a legislaţiei în materie. 

Tematica dezbătută cu această ocazie este consacrată regenerării urbane, concepţie nouă a 
evoluţiei localităţilor, constând în favorizarea reconstrucţiei oraşului, prin promovarea densităţii şi 
luptând, în mod corelativ, împotriva etalării urbane şi diminuării spaţiilor agricole şi naturale. 

Într-adevăr, în condiţiile crizei de spaţiu contemporan, manifestată pretutindeni se impune mai 
ales o intervenţie asupra a ceea ce există, în sensul restructurării, reabilitării şi renovării sale, 
acordându-se o importanţă sporită asigurării cerinţelor de calitate a mediului şi protejării 
patrimoniului urban. Noul concept teoretic şi demers practic, cu implicaţii juridice deosebite se 
înscrie organic cerinţelor principiului echilibrului între renovarea localităţilor, o dezvoltare urbană 
controlată şi dezvoltarea spaţiului rural, pe de o parte şi păstrarea spaţiilor afectate activităţilor 
agricole şi forestiere şi protecţia ariilor naturale şi peisagistice, pe de altă parte, cu respectarea 
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obiectivelor dezvoltării durabile. Percepţia sa se afirmă în mod diferit la nivelul statelor europene, 
unele dintre acestea cunoscând deja o anumită „tradiţie” în domeniu (Franţa, Elveţia), altele fiind în 
etapa iniţială a unor asemenea preocupări şi experienţe (Italia, Belgia) sau în situaţia adoptării 
primelor măsuri (România, Spania). 

Organizarea în România a unei întâlniri şi dezbateri ştiinţifice de o asemenea amploare, în 
privinţa participării internaţionale şi naţionale şi cu un subiect atât de novator şi de complex 
reprezintă deopotrivă o recunoaştere a formării şi afirmării unei şcoli româneşti de dreptul 
urbanismului, intrată în „circuitul internaţional” al profesioniştilor domeniului, un stimul pentru 
dezvoltarea acestei noi ramuri de drept şi discipline ştiinţifice şi, nu în ultimul rând, prin forţa 
argumentelor relevate în acest context, un prilej important de sensibilizare a autorităţilor şi opiniei 
publice asupra problematicii urbanismului în general şi cea a regenerării urbane în special. 

Totodată, colocviul oferă prilejul stabilirii unui dialog consistent şi, dacă se poate, pemanent 
în primul rând între jurişti specializaţi în dreptul urbanismului şi urbanişti şi arhitecţi, adică principalii 
contributori din punct de vedere „tehnic” la elaborarea şi aplicarea reglementărilor juridice în 
domeniu. Acţiunea separată de până acum şi neglijarea aspectului juridic în redactarea actului 
normativ de urbanism, ignorându-se adesea specificul exprimării nevoii şi cerinţelor materiei în 
planul dreptului, au condus la ineficienţă şi perpetuarea situaţiei de „haos urbanistic”. 

Înţelegerea necesităţii acţiunii conjugate şi complementare a celor două specializări ştiinţifice, 
a faptului că norma tehnică, oricât de perfectă ar fi, dacă nu se converteşte, prin mecanisme şi sub 
forme specifice şi într-una juridică, nu devine cu adevărat o lege, în deplinătatea funcţiunilor şi 
semnificaţiilor sale, ci rămâne un simplu text publicat în „Monitorul Oficial”, se afirmă cu forţa unui 
imperativ. 

Este „răul” care a marcat evident în mod negativ legislaţia urbanismului de până acum în 
România, de care trebuie să ne vindecăm cât mai repede, dacă dorim ca acesta să se transforme într-
un veritabil drept al urbanismului. Şi aceasta cu atât mai mult cu cât aceeaşi „defecţiune majoră” a 
domeniului legislativ a făcut, în mare parte, ca în cadrul generosului proiect de realizare a unui „cod 
al urbanismului”, în ciuda sprijinului oferit de specialişti francezi, progresele înregistrate să nu fie pe 
măsura aşteptărilor. 

Se cuvine astfel ca fiecare profesie să lase la o parte orgoliile sale, fiecare dintre noi să ne 
înţelegem rostul şi să ni-l respectăm ca atare şi, înainte de toate, să înţelegem că este vorba de dreptul 
urbanismului şi nu despre urbanismul dreptului! De aceea, sperăm că acest important Colocviu bienal 
al AIDRU va aduce şi în această privinţă un spor de înţelegere şi o mai bună cooperare între jurişti şi 
urbanişti, spre binele dreptului urbanismului! 

Nu în ultimul rând, apreciem că a venit timpul ca problematica dreptului urbanismului să 
dobândească „drept de cetate”, pe măsura importanţei sale, în paginile publicaţiilor de specialitate, 
impactul mediatic al Colocviului poate constitui un pas înainte şi din acest punct de vedere. 

În alocuţiunea sa dna Jacqueline Morand-Deviller, preşedinta AIDRU a subliniat semnificaţia 
deosebită a organizării la Bucureşti a colocviului bienal al Asociaţiei, pentru prima dată într-o ţară 
central-est europeană, un semn al recunoaşterii internaţionale a Şcolii româneşti de dreptul 
urbanismului şi un impuls în continuarea afirmării acestei noi discipline în România. Tema dezbătută, 
regenerarea urbană, va cunoaşte dezvoltări teoretice importante în urma lucrărilor şi rapoartelor 
ştiinţifice prezentate cu această ocazie. 

După introducerea generală şi prezentarea lucrărilor colocviului de către Thierri Tanquerel, 
profesor la Universitatea din Geneva, Secretarul general al AIDRU, în cadrul părţii I, Actori şi 
instrumente, moderată de prof. dr. Dana Tofan, cercetător ştiinţific principal gr. I al ICJ, au fost 
susţinute următoarele comunicări (rapoarte generale): Noţiunea de regenerare urbană şi diversele 
sale forme de manifestare (de Yves Jégouzo, Preşedintele de onoare al Universităţii Paris I); Metode, 
proceduri speciale dedicate şi dreptul comun (David Renders, profesor la Universitatea Catolică din 
Louvain, Belgia); Actorii: guvernanţă, concertare şi participare (de Michel Paques, Consilier de Stat, 
Profesor extraordinar la Universitatea din Liège – Belgia). La capitolul „Aspecte funciare”, moderat 
de prof. dr. Marilena Uliescu, cercetător emerit al ICJ, s-au prezentat rapoarte generale pe temele: 
Dreptul de proprietate şi alte drepturi reale (de Jean-Pierre Lebreton, profesor la Universitatea 
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Versailles Saint-Quentin en Yvelines, Director ştiinţific al GRIDAUH); Finanţare şi echipamente 
(Paolo Stella Richter, Sandro Amorosino, Profesori universitari, Universitatea la Sapienza din Roma). 

Partea a doua Tematici speciale (moderată de dr. Anca Ginavar, director în cadrul 
Ministerului Dezvoltării Regionale şi Administraţiei Publice) a avut două rapoarte generale: 
Dezvoltarea durabilă, protecţia patrimoniului şi protecţia mediului (de Mircea Duţu, directorul ICJ) 
şi, respectiv, Dimensiunea socială, în special relocalizarea populaţiei (de Norbert Foulquier, 
profesor, Universitatea Paris I, Codirector al SERDEAUT). Cele două mese rotunde cu raportorii 
naţionali au întregit dezbaterile fructuoase ale Colocviului. 

 
Andrei Duțu-Buzura∗ 
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CONFERINŢA NAŢIONALĂ CU TEMA:  
NOUL COD CIVIL ROMÂN LA DOI ANI DE LA INTRAREA 

 ÎN VIGOARE. PROBLEME TEORETICE ŞI PRACTICE  

(Bucureşti, 9 octombrie 2013) 

Miercuri, 9 octombrie a.c. s-au desfăşurat, în Amfiteatrul „Ion Heliade Rădulescu” al 
Bibliotecii Academiei Române, lucrările conferinţei naţionale (în regim ISSI) cu tema Noul Cod civil 
român la doi ani de la intrarea în vigoare. Probleme teoretice şi practice, organizată de Institutul de 
Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române (ICJ) în colaborare cu 
„Publicaţiile Dreptul” ale Uniunii Juriştilor din România (UJR). Ședinţa de deschidere a cuprins: 
cuvântul introductiv De la noul Cod civil, la o nouă doctrină a dreptului privat român, rostit de prof. 
univ. dr. Mircea Duţu, directorul ICJ, alocuţiunea prof. univ. dr. Ioan Chelaru, Preşedintele UJR şi 
comunicările în plen: Codul civil în cultura juridică românească (de prof. univ. dr. Ion Dogaru, 
membru corespondent al Academiei Române), Provocări privind clauza penală în reglementarea 
Codului civil (de prof. univ. dr. Smaranda Angheni, Rectorul Universităţii „Titu Maiorescu” din 
Bucureşti), Suntem în prezenţa unei contradicţii între concepţia „monistă” a noului Cod civil, pe de o 
parte, şi prevederile art. 2557 alin. 2 din acelaşi cod, coroborate cu existenţa disciplinei juridice a 
dreptului comerţului internaţional, pe de altă parte? (dr. Şerban Beligrădeanu, redactor-şef al revistei 
„Dreptul”), Doi ani de la intrarea în vigoare a Codului civil; scurte consideraţii (de prof. dr. 
Marilena Uliescu, cercetător ştiinţific emerit al ICJ). 

La reuniune a participat şi a luat cuvântul acad. Ionel Haiduc, Preşedintele Academiei 
Române, au fost prezenţi: prof. dr. Vasile Stănescu, membru de onoare al Academiei Române, 
Cristina Tarcea, vicepreşedinte al Înaltei Curţi de Casaţie şi Justiţie, Adrian Bordea, vicepreşedintele 
Consiliului Superior al Magistraturii, cercetători ştiinţifici, cadre didactice universitare, magistraţi, 
avocaţi, studenţi etc. 

În cuvântul introductiv, prof. dr. Micea Duţu, directorul ICJ a relevat faptul că după etapa profundei 
reforme a dreptului pozitiv român realizată în ultimii 24 de ani, în frunte cu recodificarea exprimată prin 
elaborarea şi adoptarea celor 4 mari coduri – civil, de procedură civilă, penal şi de procedură penală –, 
urmează una la fel de importantă: cea a structurării şi afirmării unei noi doctrine juridice româneşti, aferente 
acesteia, în cadrul căreia cercetării juridice fundamentale îi revine rolul principal. 

Noul Cod civil român (Legea nr. 287/2009, intrată în vigoare la 1 octombrie 2011, NCCR) se 
dovedeşte a fi mai ales o resistematizare şi adaptare a reglementărilor de drept privat la exigenţele 
unei Românii membră a Uniunii Europene, în condiţiile ofensivei mondializării neoliberale. Conform 
unei tradiţii inaugurate de Codul de la 1865, şi cel de faţă împrumută – din cel anterior, din alte coduri 
civile europene şi cu precădere din modelul mixt al statului canadian Quebec –, lipsindu-i, din păcate, 
o semnificativă forţă creativă, fiind mai degrabă expresia aceluiaşi „păcat juridic originar” al spiritului 
de imitaţie care domină cultura juridică modernă şi post-modernă românească. 

În depăşirea acestui handicap major, în sensul realizării coerenţei corpusului juridic astfel 
constituit, adaptării creatoare a noilor dispoziţii legale la realităţile socio-economice româneşti, a 
formelor la fond şi, în final, afirmării, pe cât posibil, a unei anumite specificităţi pe fundalul 
implacabilei mondializări, inclusiv a dreptului, un rol deosebit de important va reveni în afara 
jurisprudenţei, şi doctrinei care se va dezvolta în privinţa acestora. 

Experienţa de până acum ne arată că de la adoptarea Codului civil din 1865, la apariţia 
Explicaţiilor comparatiste (începând cu 1897) ale lui D. Alexandresco şi publicarea primului tratat 
reprezentativ în materie (prima ediţie în 1924) adică constituirea corpusului teoretic aferent acestuia 
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au trebuit să treacă decenii. Particularităţile epocii actuale impun o accelerare a unui atare demers, dar 
complexitatea problemei şi resursele disponibile, pun sub semnul întrebării atingerea acestui obiectiv 
în toate dimensiunile sale şi la timpul optim. 

Primii doi ani scurşi de la adoptarea NCCR sunt marcaţi de apariţia unor lucrări cu un caracter 
preponderent utilitarist, expozitiv de genul „comentariilor articol pe articol” sau „pe înţelesul tuturor” ori 
descriptiv, prin completarea manualelor universitare. O atare etapă, iniţială, se impune rapid depăşită şi 
continuată prin trecerea la cea a unor ample lucrări de explicaţii şi evaluări teoretice şi, într-o perspectivă 
mai îndelungată, cristalizarea şi afirmarea unei veritabile noi doctrine a dreptului privat român. 

Din acest punct de vedere, iniţiativa Institutului de Cercetări Juridice „Acad. Andrei 
Rădulescu” al Academiei Române de a elabora şi publica, în patru volume (primele două volume 
văzând deja lumina tiparului), explicaţiile teoretice ale NCCR reprezintă un prim demers semnificativ 
în această direcţie. 

Ce metodă poate fi urmată? În prefaţa primei ediţii a clasicului său manual de Droit civil, de 
acum aproape 60 de ani, maestrul Jean Carbonnier, în dorinţa de a renova studiul şi analiza acestei 
ramuri fundamentale a ştiinţelor juridice, propunea o nouă metodă de investigare în domeniu, păstrată 
şi astăzi şi valabilă în liniile sale generale, cu adaptările de rigoare, bazată pe distincţia între două 
moduri principale de abordare. 

Mai întâi, pentru fiecare materie se avea în vedere o expunere teoretică a dreptului pozitiv, 
lipsită, pe cât posibil, de vederi personale şi expresii jurisprudenţiale. Ea urma să fie însoţită, într-o 
perspectivă conjugată, de prezentarea „stării problemelor”, concepută nu atât ca un supliment de 
cunoştinţe, ci, mai degrabă, ca o serie de deschideri spre noi orizonturi, inclusiv comparatiste, ale 
doctrinei şi practicii, pornind de la critica legislaţiei şi analiza sociologică a impactului său, în dorinţa 
de a oferi celui interesat posibilitatea de a merge mai departe. Dacă expunerea dreptului civil putea fi 
făcută şi bine înţeleasă doar având în faţă Codul, „l’état des questions” presupunerea şi apelul la 
culegerile de jurisprudenţă şi mai ales cercetarea explicaţiilor tratatelor clasice de drept civil. 

O asemenea concepţie îşi păstrează valabilitatea şi în privinţa abordării doctrinare româneşti, 
cu atât mai mult cu cât, în mod tradiţional, ea s-a constituit şi evoluat după modele şi sub influenţe 
franceze, inclusiv în perioada de ruptură a epocii totalitarist-comuniste. Eventualele amendamente ţin, 
mai degrabă, de configurarea anumitor instituţii în condiţiile ofensivei concepţiei anglo-saxone şi mai 
puţin de expunerea sistematică a materiei. 

Ce plan de analiză şi de studiu? O problemă preliminară, cu caracter general şi care 
marchează întregul demers teoretic este aceea a determinării planului de analiză şi structurării 
expunerii teoretice, care depinde major de ordonarea corpusului materiilor (reglementărilor) aferente. 
Din această perspectivă, se conturează două mari modele dezvoltate de coduri şi adoptate de doctrină. 

Primul în timp şi adoptat şi de la Codul civil român de la 1865 este aşa-numitul plan al lui 
Gaius ori romano-francez, utilizat de celebrul jurisconsult în Institute şi adoptat de Codul civil 
francez din 1804; potrivit acestuia, dreptul civil se divide în 3 părţi: persoanele, lucrurile şi acţiunile 
sau modurile de dobândire; prima cuprinde persoana şi familia, secunda drepturile reale, iar cea de-a 
treia modurile de dobândire ale acestora (obligaţiile şi succesiunile). 

Planul Savigny ori german – cel mai răspândit în secolul trecut – promovat de celebrul jurist 
german, împărtăşit de majoritatea pandectiştilor şi asumat de Codul german de la 1900, împarte dreptul civil 
într-o parte generală (care înglobează elementele comune tuturor figurilor juridice civile, printre acestea 
persoana ca subiect de drept ocupând locul central) şi, respectiv, una specială (divizată, la rândul său, în 
patru, vizând: lucrurile sau drepturile reale, obligaţiile, familia şi succesiunile). 

Între aceste modele-tip s-au dezvoltat altele intermediare, cu împrumuturi majoritare dintr-
unul dintre ele şi particularizări complementare exprimate de cel concurent, impuse deopotrivă de 
evoluţiile la nivelul dreptului pozitiv sau raţiuni didactico-teoretice. 

Ca orice cod şi NCCR este deopotrivă o „ordine gândită” exprimată în concepţia sa generală, 
şi una „concretizată” prin divizarea şi sub-divizarea conţinutului său în cărţi, titluri, capitole şi 
secţiuni. El este alcătuit dintr-un titlu preliminar şi şapte cărţi: Despre persoane (I), Despre familie 
(II), Despre bunuri (III), Despre moştenire şi liberalităţi (IV), Despre obligaţii (V), Despre prescripţia 
extinctivă şi calculul termenelor (VI), Dispoziţii de drept internaţional privat (VII). 
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Dintotdeauna evoluţiile la nivelul „dreptului pozitiv” au favorizat constituirea unei doctrine 
adecvate, la început prin mimetism accentuat, în special cu cea franceză, cunoscând treptat un proces 
de afirmare a aspectelor originale, impuse de răspunsurile nevoilor specifice ale realităţilor social-
economice concrete şi impasurile jurisprudenţei. Ea a cunoscut punctul culminant al dezvoltării sale 
în perioada interbelică, o deviere importantă, dar nu lipsită de un major efort creator de adaptare, prin 
cultivarea teoriei constantelor dreptului în perioada de ruptură 1945–1989 şi revenirea la tradiţie şi 
conectarea la contextul occidental post 1990. După această perioadă de readaptare doctrina 
românească de drept civil, extins şi cu tendinţa globalizantă de drept privat are nevoie de un efort 
extraordinar de dezvoltare şi afirmare proprie. Analiza NCCR în context unional-european şi în 
strânsă conexiune cu exigenţele şi implicaţiile mondializării dreptului formează obiectul său central. 
Este o misiune istorică asumată, în primul rând, de cercetarea fundamentală în domeniul dreptului, 
dar al cărui succes depinde şi de implicarea mediului universitar, a practicienilor, publicaţiilor de 
specialitate şi, în ultimă instanţă, a întregii lumi juridice româneşti. 

Suntem, poate, prea aproape de momentul intrării în vigoare a NCCR pentru a formula 
verdicte ori judecăţi de valoare, şi ne oprim la simple consideraţii care, treptat, la „focul” aplicării 
practice şi analizei teoretice profunde, se vor transforma în concluzii. 

Ar fi de dorit ca în urma acestui demers Codul civil să se manifeste ca reprezentativ pentru 
ansamblul sistemului juridic românesc, profund marcat de conceptele şi terminologia sa, de stilul şi, 
mai ales, de valorile promovate, cele ale continuării tradiţiei, integrării unional-europene şi afirmării 
mondializării dreptului. Iar afirmarea noii doctrine a dreptului privat român să se constituie ca un 
factor de dinamizare şi modernizare a culturii juridice româneşti. 

Lucrările conferinţei s-au desfăşurat în cadrul a două secţiuni: de drept civil şi de drept 
procesual civil şi a cuprins 52 de lucrări. 

De asemenea, cu acest prilej a fost lansat volumul II (Cartea a III-a şi Cartea a IV-a, art. 535-1163) 
al lucrării Noul Cod civil. Studii şi Comentarii, elaborată sub egida ICJ de un grup de cercetători 
ştiinţifici, sub coordonarea prof. dr. Marilena Uliescu, cercetător emerit al Institutului. 

 
Andrei Duțu-Buzura∗ 
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COLOCVIUL ŞTIINŢIFIC CU TEMA 
GRIGORE GEAMĂNU (1903–1985) – PERSONALITATE FONDATOARE  

A ŞTIINŢEI DREPTULUI INTERNAŢIONAL ÎN ROMÂNIA 

(Tângu-Jiu, 19 octombrie 2013) 

Sâmbătă, 19 octombrie 2013, în Aula Facultăţii de Drept a Universităţii „Constantin 
Brâncuşi” din Târgu-Jiu s-au desfăşurat lucrările colocviului ştiinţific cu tema Grigore Geamănu 
(1903–1985) – personalitate fondatoare a ştiinţei dreptului internaţional în România, consacrat 
aniversării a 110 ani de la naşterea marelui jurist şi om de stat român. Organizată de Institutul de 
Cercetări Juridice „Acad. Andrei Rădulescu” al Academiei Române şi Universitatea din localitate, 
manifestarea a oferit prilejul unor comunicări şi evocări a operei şi personalităţii profesorului 
Geamănu şi s-a bucurat de participarea reprezentanţilor autorităţilor locale, ICJ, a mai multor 
universităţi, precum şi a numeroşi studenţi, avocaţi şi magistraţi. 

Au adresat cuvinte de salut: Ion-Claudiu Teodorescu, prefectul judeţului Gorj, Ciprian-Adrian 
Florescu vicepreşedinte al Consiliului judeţean Gorj şi senatorul Toni Greblă. 

În cuvântul de deschidere, prof. univ. dr. Moise Bojincă, rectorul Universităţii „Constantin 
Brâncuşi” din Târgu-Jiu a evocat legăturile prof. Grigore Geamănu cu judeţul Gorj, a trecut în revistă anii 
de formare şcolară şi universitară ai acestuia şi a relevat puternicul său ataşament faţă de locurile natale. 

Subliniind elementele fundamentale ale personalităţii şi operei marelui profesor, care i-a fost 
un adevărat mentor prof. univ. dr. Mircea Duţu, directorul ICJ a arătat că profesorul universitar doctor 
docent Grigore Geamănu (16 iunie 1903, Turcineşti, jud. Gorj – 2 august 1985, Bucureşti) face parte 
din pleiada marilor personalităţi ale dreptului român care s-au format profesional şi au început 
activitatea ştiinţifică în perioada interbelică, dar şi-au creat opera şi s-au afirmat plenar în deceniile 
post 1950, în condiţiile istorice vitrege ale contextului socio-politic aferent regimului totalitar. În 
ciuda constrângerilor de tot felul, continuând tradiţiile existente, mulţi dintre aceştia au avut 
contribuţii fondatoare la o serie de discipline juridice, la afirmarea specificului românesc şi impunerea 
lor în rândul ştiinţelor juridice. Din această perspectivă, prof. Gr. Geamănu îi revine meritul de a fi 
realizat primele manuale universitare şi întâiul tratat de drept internaţional public în literatura noastră 
de specialitate, rămase şi astăzi fără egal. 

Într-adevăr, născută relativ târziu, doctrina românească de drept internaţional s-a bucurat în 
perioada interbelică de o serie de lucrări notabile datorate unor universitari, precum G. Meitani (Curs 
de drept internaţional public, 1930), N. Daşcovici (care a publicat, în 1935, un meritoriu Curs de 
drept internaţional public) sau G. Sofronie, de iniţiativele şi contribuţiile de pionierat ale lui V. V. 
Pella în materia dreptului internaţional penal ori practica diplomatică de amplu prestigiu internaţional 
a lui N. Titulescu. Toate aceste progrese completau introducerea disciplinei în rândul materiilor 
studiate în amfiteatrele facultăţilor de drept. Evenimentele post 1944 au întrerupt întrucâtva evoluţia 
normală a lucrurilor, mai ales într-un domeniu atât de încercat, precum cel al cadrului juridic al 
relaţiilor internaţionale, marcat de noua împărţire a lumii, dar şi dinamizat de crearea O.N.U. în 1945. 
Noul drept internaţional astfel născut va avea o dezvoltare proprie, rapidă şi multidimensională, ceea 
ce făcea şi mai necesară o analiză sintetică şi sistematizată a sa, inclusiv din perspectiva studiului 
universitar. În acelaşi timp, devenită membră a ONU (1955), desprinzându-se de Moscova şi 
afirmând un drum propriu în viaţa internaţională, România timpului avea nevoie, mai mult ca oricând, 
de sprijinul dreptului în promovarea marilor principii ale suveranităţii, egalităţii în drepturi şi 
colaborării reciproce avantajoase. Percepând asemenea cerinţe majore, profesorul Geamănu şi-a 
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însoţit activitatea didactică cu o asiduă muncă de analiză a reglementărilor internaţionale şi elaborarea unor 
lucrări majore în materie. Ea s-a exprimat în manualul de drept internaţional contemporan (apărut în două 
ediţii, 1965 şi 1975), tratatului (1981, 1983) şi lucrările monografice privind principiile fundamentale ale 
dreptului internaţional (1967), dreptul internaţional penal şi infracţiunile internaţionale (1977) şi negocierile 
ca principal mijloc de soluţionare a diferendelor internaţionale (1980). 

Totodată, lui îi datorăm şi o serie de studii vizând reconsiderarea şi valorificare operei unor 
valoroşi înaintaşi, precum N. Titulescu şi V. V. Pella. Prin asemenea lucrări s-au pus, cu adevărat, 
bazele studiului modern al dreptului internaţional public în România, care aşteaptă dezvoltări pe 
măsură, în consens cu noile date şi imperative ale lumii în care trăim. 

La rândul său, prof. univ. dr. Ion Dogaru, membru corespondent al Academiei Române a ţinut 
să evoce câteva momente ale activităţii prof. Grigore Geamănu, legate de calitatea sa de decan al 
Facultăţii de Drept din Bucureşti (1958–1960) şi de competent cercetător al vieţii şi operei ştiinţifico-
diplomatice a lui Nicolae Titulescu.  

Colaborator direct al marelui profesor, Sorin Popescu, Şef de departament la Consiliul 
Legislativ, a prezentat o emoţionantă evocare a vieţii acestuia, punctată cu fapte de viaţă şi 
personalităţi ale locului, secvenţe din activitatea publică şi cariera ştiinţifică a personalităţii omagiate. 

În încheierea manifestărilor, participanţii au efectuat o vizită în comuna Turcineşti, localitatea 
natală a prof. Geamănu. 

 
Andrei Duțu-Buzura∗ 
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